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DE  L'ESPRIT  DES  LOIS 


PAR  D'ALEMBERT. 


La  plupart  des  gens  de  lettres  qili  ont  parlé  de  YEs- 
prit  des  lois  y  s'étant  plus  attachés  à  le  critiquer  qu'à 
en  donner  une  juste  idée,  nous  allons  tâcher  de  sup- 
pléer à  ce  qu'ils  auroient  dû  faii!*e,  et  d'en  développer 
le  plan,  le  caractère  et  l'objet.  Ceux  qui  en  trouveront 
l'analyse  trop  longue  jugeront  peut-être,  après  l'avoir 
lue ,  qu'il  n'y  avoit  que  ce  seul  moyen  de  bien  faire 
saisir  la  méthode  de  l'auteur.  On  doit  se  souvenir 
d'ailleurs  que  l'histoire  des  écrivains  célèbres  n'est 
que  celle  de  leurs  pensées  et  de  leurs  travaux,  et  que 
cette  partie  de  leur  éloge  en  est  la  plus  essentielle  et 
la  plus  utile. 

Les  hommes,  dans  l'état  de  nature,  abstraction  faite 
de  toute  religion,  ne  connoissant,  dans  les  différents 
qu'ils  peuvent  avoir,  d'autre  loi  que  celle  des  animaux, 
le  droit  du  plus  fort,  on  doit  regarder  l'établissement 
des  sociétés  comme  une  espèce  de  traité  contre  ce  droit 
injuste;  traité  destiné  à  établir  entre  les  différentes 
parties  du  genre  humain  une  sorte  de  balance.  Mais  il 
en  est  de  l'équilibre  moral  comme  du  physique;  il  est 
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rare  qu'il  soit  parfait  et  durable;  et  les  traités  du 
genre  humain  sont,  comme  les  traités  entre  nos 
princes,  une  semence  continuelle  de  divisions.  L'in- 
térêt, le  besoin,  et  le  plaisir,  ont  rapproché  les 
hommes;  mais  ces  mêmes  motifs  les  poussent  sans 
cesse  à  vouloir  jouir  des  avantages  de  la  société 
sans  en  porter  les  charges;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on 
peut  dire,  avec  l'auteur,  que  les  hommes,  dès  qu'ils 
sont  en  société,  sont  en  état  de  guerre.  Car  la  guerre 
suppose,  dans  ceux  qui  se  la  font,  sinon  l'égalité  de 
force,  au  moins  l'opinion  de  cette  égalité;  d'où  naît 
le  désir  et  l'espoir  mutuel  de  se  vaincre.  Or,  dans 
l'état  de  société,  si  la  balance  n'est  jamais  parfaite 
entre  les  hommes,  elle  n'est  pas  non  plus  trop  in- 
égale :  au  contraire,  ou  ils  n'auroient  rien  à  se  dis- 
puter dans  l'état  de  nature,  ou,  si  la  nécessité  les  y 
obligeoit,  on  ne  verroit  que  la  foiblesse  fuyant  de- 
vant la  force,  des  oppresseurs  sans  combat,  et  des 
opprimés  sans  résistance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  et  armés  tout  à  la 
fois,  s'embrassant  d'un  côté,  si  on  peut  parler  ainsi, 
et  cherchant  de  l'autre  à  se  blesser  mutuellement.  I^es 
lois  sont  le  lien  plus  ou  moins  efBcace  destiné  à  sus- 
pendre ou  à  retenir  leurs  coups  :  mais  l'étendue  prodi- 
gieuse du  globe  que  nous  habitons,  la  nature  différente 
des  régions  de  la  terre  et  des  peuples  qui  la  couvrent, 
ne  permettant  pas  que  tous  les  hommes  vivent  sous 
un  seul  et  même  gouvernement,  le  genre  humain  a 
dû  se  partager  en  un  certain  nombre  d'états,  distin- 
gués par  la  différence  des  lois  auxquelles  ils  obéissent. 
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tJn  seul  gouvernement  n'auroit  fait  du  genre  humain 
qu'uii  corps  extënué  et  languissant,  étendu  sans  vi- 
gueur sur  la  surface  de  la  terre  :  les  différents  états  sont 
autant  de  corps  agiles  et  robustes ,  qui,  en  se  donnant 
la  main  les  uns  aux  autres,  n'en  forment  qu'un,  et 
dont  faction  réciproque  entreUent  partout  le  mou- 
vement et  la  vie. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  gouvernements  : 
le  républicain,  le  monarchique,  le  despotique.  Dans 
le  républicain,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine 
puissance.  Dans  le  monarchique,  un  seul  gouverne 
par  des  lois  fondamentales.  Dans  le  despotique,  où  ne 
coxmoît  d'autre  loi  que  la  volonté  du  maître,  ou  plutôt 
du  tyran.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers 
que  ces  trois  espèces  d'états;  ce  n'est  pas  à  dire  même 
qu'il  y  ait  des  états  qui  appartiennent  uniquement  et 
rigoureusement  à  quelqu'une  de  ces  formes;  la  plu- 
part sont,  pour  ainsi  dire,  mi-partis  ou  nuancés  les  uns 
des  autres.  Ici,  la  monarchie  incline  au  despotisme; 
là^  le  gouvernement  monarchique  est  combiné  avec 
le  gouvernement  républicain;  ailleurs,  ce  n'est  pas  le 
peuple  entier,  c'est  seulement  une  partie  du  peuple 
qui  fait  les  lois.  Mais  la  division  précédente  n'en  est 
pas  moins  exacte  et  moins  juste.  Les  trois  espèces  de 
gouvernement  qu'elle  renferme  sont  tellement  distin- 
guées, qu'elles  n'ont  proprement  rien  de  commun;  et 
d'ailleurs,  tous  les  états  que  nous  connoissons  parti- 
cipent de  l'une  ou  de  l'autre.  Il  étoit  donc  nécessaire 
de  former  de  ces  trois  espèces  des  classes  particulières. 
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et  de  s'appliquer  à  déterminer  les  lois  qui  leur  sont 
propres.  Il  sera  facile  ensuite  de  modifier  ces  lois  dans 

'  l'application  à  quelque  gouvernement  que  ce  soit*^ 

-selon  qu'il  appartiendra  plus  ou  moins  à  ces  diffé- 

Tentes  formes. 

1  Dans  les  divers  ëtats,  les  lois  doivent  être  rela- 
tives à  leur  nature,  c'est-à-dire  à  ce  qui  les  consti- 
tue; et  à  leur  principe  y  c'est-à-dire  à  ce  qui  les  sou- 
tient et  les  fait  agir  :  distinction  importante ,  la  clef 
d'une  infinité  de  lois  j  et  dont  l'auteur  tire  bien  des 
conséquences. 

Les  principales  lois  relatives  à  la  nature  delà  dé- 
mocratie sont  que  le  peuple  y  soit,  à  certains  égards, 
le  monarque;  à  d'autres,  le  sujet;  qu'il  élise  et  juge  ses 
magistrats;  et  que  les  magistrats,  en  certaines  occa- 
sions, décident.  La  nature  de  la  monarchie  demande 
qu'il  y  ait  entre  le  monarque  et  le  peuple  beaucoup 
de  pouvoirs  et  de  rangs  intermédiaires,  et  un  corps 
dépositaire  des  lois ,  médiateur  entre  les  sujets  et  le 
prince.«La  nature  du  despotisme  exige  que  le  tyran 
exerce  son  autorité  ou  par  lui  seul,  ou  par  un  seul 
qui  le  représente. 

Quant  dM principe  des  trois  gouvernements,  celui 
de  la  démocratie  est  l'amour  de  la  république,  c'est- 
à-dire  de  l'égalité.  Dans  les  moparchies,  où  ua  seul 
est  le  dispensateur  des  distinctions  et  des  récompenses, 
et  oïl  l'on  s'accoutume  à  confondre  l'état  avec  ce  seul 
homme,  le  principe  est  l'honneur,  c'est-à-dire  l'ambi- 
tion et  l'amour  de  l'estime.  Sous  le  despotisme  enfin, 
c'est  la  crainte.  Plus  ces  principes  sont  en  vigueur, 
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plus  le  gouvernement  est  stable;  plus  ils  s'altèrent  et 
se  corrompent,  plus  il  incline  à  sa  destruction.  Quand 
l'auteur  parle  de  l'égalité  dans  les  démocraties,  il  n'en- 
tend pas  une  égalité  extrême,  absolue,  et  par  consé- 
quent chimérique;  il  entend  cet  heureux  équilibre 
qui  rend  tous  les  citoyens  également  soumis  aux  lois, 
et  également  intéressés  à  les  observer. 

Dans  chaque  gouvernement  les  lois  de  l'éducation 
doivent  être  relatives  bm  principe.  Gti  entend  ici  par 
éducation  celle  qu'on  reçoit  en  entrant  dans  le  monde^ 
et  non  celle  des  parents  et  des  maîtres,  qui  souvent  y 
est  contraire,  surtout  dans  certains  états.  Dans  les 
monarchies,  l'éducation  doit  avoir  pour  objet  l'urba- 
nité et  les  égards  réciproques  ^  dans  les  états  despo- 
tiques, la  terreur  et  l'avilissement  des  esprits  :  dans 
les  républiques,  on  a  besoin  de  toute  la  puissance  de 
l'éducation;  elle  doit  îhspîi^ip  un  sentiment  noble, 
mais  pénible,  le  renoncement  à  soi-même,  d'où  naît 
l'amour  de  la  patrie. 

Les  lois  que  le  législateur  donne  doivent  être  con- 
formes au  principe  de  chaque  gouvernement  :  dans  la 
république,  entretenir  l'égalité  et  la  frugalité;  dans  la 
monarchie ,  soutenir  la  noblesse  sans  écraser  le  peuple  ; 
sous  le  gouvernement  despotique,  tenir  également 
tous  les  états  dans  le  silence.  On  ne  doit  point  accuser 
M.  de  Montesquieu  d'avoir  tracé  ici  aux  souverains 
les  principes  du  pouvoir  arbitraire,  dont  le  nom  seul 
estddieux  aux  princes  justes,  et  à  plus  forte  raison 
au  citoyen  sage  et  vertueux.  C'est  travailler  à  l'anéan- 
tir que  de  montrer  ce  au'il  faut  faire  pour  le  conserver. 
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La  perfpction  de  ce  gouvernement  en  est  la  ruine;  et 
le  code  exact  de  la  tyrannie ,  tel  que  Fauteur  le  donne , 
est  en  même  temps  la  satire  et  le  fléau  le  plus  redou- 
table des  tyrans.  A  Tëgard  des  autres  gouvernements, 
ils  ont  chacun  leurs  avantages  :  le  républicain  est  plus 
propre  aux  petits  états,  le  monarchique  aux  grands; 
le  républicain  plus  sujet  aux  excès,  le  monarchique 
aux  abus;  le  républicain  apporte  plus  de  maturité 
dans  l'exécution*  des  lois ,  le  monarchique  plus  de 
promptitude. 

La  différence  des  principes  de^  trois  gouvernements 
doit  en  produire  dans  le  nombre  et  l'objet  des  lois, 
dans  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines. 
La  constitution  des  monarchies,  étant  invariable  et 
fondamentale,  exige  plus  de  lois  civiles  et  de  tribu- 
naux, afin  que  la  justice  soit  rendue  d'une  manière 
plus  uniforme  et  moins  arbitraire.  Dans  les  états  mo- 
dérés, soit  monarchies,  soit  républiques,  on  ne  sau- 
roit  apporter  trop  de  formalités  aux  lois  criminelles. 
Les  peines  doivent  être  non  seulement  en  proportion 
avec  le  crime,  mais  encore  les  plus  douces  qu'il  est 
possible,  surtout  dans  la  démocratie  :  l'opinion  atta- 
chée aux  peines  fera  souvent  plus  d'effet  que  leur 
grandeur  même.  Dans  les  républiques,  il  faut  ju- 
ger selon  La  loi,  parce  qu'aucun  particulier  n'est  le 
maître  de  l'altérer.  Dans  les  monarchies ,  la  clé- 
mence du  souverain  peut  quelquefois  l'adoucir;  mais 
les  crimes  ne  doivent  jamais  y  être  jugés  que  par 
les  magistrats  expressément  chargés  d'en  connoître. 
Enfin,  c'est  principalement  dans  les  démocraties  que 
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les  lois  doivent  être  sévères  contre  le  luxe,  le  relâ- 
chement des  mœurs  9  la  séduction  des  femmes.  Leur 
douceur  et  leur  foiblesse  même  les  rendent  assez 
propres  à  gouverner  dans  les  monarchies  ;  et  l'his- 
toire prouve  que  souvent  elles  ont  porte  la  couronne 
avec  gloire. 

M.  de  Montesquieu,  ayant  ainsi  parcouru  chaque 
gouvernement  en  particulier,  les  examine  ensuite  dans 
le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  aux  autres, 
mais  seulement  sous  le  point  de  vue  le  plus  général, 
c'est-à-dire  sous  celui  qui  est  uniquement  relatif  à  leur 
nature  et  à  leur  principe.  Envisagés  de  cette  manière, 
lès  états  ne  peuvent  avoir  d'autres  rapports  que  celui 
de  se  défendre  ou  d'attaquer.  Les  républiques  de- 
vant, parleur  nature,  renfermer  un  petit  état,  elles  ne 
peuvent  se  défendre  aans  alliance;  mais  c'est  avec  des 
républiques  qu'elles  doivent  s'allier.  La  force  défen- 
sive de  la  monarchie  consiste  principalement  à  avoir 
des  frontières  hors  d'insulte.  Les  états  ont,  comme  les 
hommes,  le  droit  d'attaquer  pour  leur  propre  conser- 
vation :  du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  conquête; 
^oit  nécessaire,  légitime,  et  malheureux,  qui  laisse 
toujours  à  payer  une  dette  immense  pour  s'acquitter 
envers  la  nature  humaine,  et  dont  la  loi  générale  est 
de  faire  aux  vaincus  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible. 
Les  républiques  peuvent  moins  conquérir  que  les  mo- 
narchies :  des  conquêtes  immenses  supposent  le  des- 
potisme, ou  l'assurent.  Un  des  grands  principes  de 
l'esprit  de  conquête  doit  être  de  rendre  meilleure^ 
autant  qu'il  est  possible ,  la  condition  du  peuple  con- 
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quis  :  c'est  satisfaire  tout  à  la  fois  la  loi  naturelle  et  la 
maxime  d'état.  Rien  n'est  plus  beau  que  le  traité  de 
paix  de  Gélon  avecles  Carthaginois,  par  lequel  il  leur 
défendit  d'immoler  à  l'avenir  leurs  propres  enfaitfs. 
Les  Espagnols,  en  conquérant  le  Pérou,  auroient  dû 
obliger  de  même  les  habitants  à  ne  plus  immoler  des 
hommes  à  leurs  dieux;  mais  ils  crurent  plus  avanta- 
geux d'immoler  ces  peuples  mêmes.  Us  n'eurent  plus 
pour  ccNiquête  qu'un  vaste  dé^rt;  ils  furent  forcés  à 
dépeupler  leur  pays,  et  s'afFoiblirent  pour  toujours 
par  leur  propre  victoire.  On  peut  être  obligé  quelque- 
fois de  changer  les  lois  du  peuple  vaincu;  rien  ne 
peut  jamais  obliger  de  lui  ôter  ses  moeurs,  ou  même 
ses  coutumes,  qui  $ont  souvent  toutes  ses  mœurs.  Mais 
le  moyen  le  plus  sûr  de  con$erver  une  conquête,  c'est 
de  mettre ,  s'il  est  possible,  le  peuple  vaincu  au  niveau 
du  peuple  conquérant ,  de  lui  accorder  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  privilèges  :  c'est  ainsi  qu'en  ont 
souvent  usé  les  Romains;  c'est  ainsi  qu'en  usa  César 
à  l^^gard  des  Gaulois. 

Jusqu'ici,  en  considérant  chaque  gouvernement 
tant  en  lui-même  que  dans  son  rapport  aux  autres, 
nous  n'avons  eu  égard  ni  à  ce  qui  doit  leur  être  com- 
mun, ni  aux  circonstances  particulières,  tirées  pu  de 
la  nature  du  pays,  ou  du  génie  des  peuples  :  c'est  ce 
qu'il  faut  maintenant  développer. 

La  loi  commune  de  tous  les  gouvernements,  du 
moins  des  gouvernements  modérés  et  par  conséquent 
justes,  est  la  liberté  politique  dont  chaque  citoyen 
doit  jouir.  Cette  liberté  n'est  point  la  licence  absurde 
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de  faire  tout  ce  qu'on  veut,  mais  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  que  les  lois  permettent.  Elle  peut  être  envisa- 
gée ^  ou  dans  son  rapport  à  la  constitution  ^  ou  dans 
son  rapport  au  citoyen. 

Il  y  a  dans  la  constitution  de  chaque  état  deux  sortes 
de  pouvoirs;  la  puissance  législative,  et  Texécutrièe; 
et  cette  dernière  a  deux  objets,  l'intérieur  de  l'état, 
et  le  dehors.  C'est  de  la  distribution  légitime  et  de  la 
r^artition  convenable  de  ces  différentes  espèces  de 
pouvoirs,  que  dépend  la  plus  grande  perfection  de  la 
liberté  politique  par  rapport  à  la  constitution.  M.  de 
Montesquieu  en  apporte  pour  pre^ve  la  constitution 
de  la  république^  romaine  et  celle  de  l'Angleterre.  11 
trouve  le  principe  de  celle-ci  dans  cette  loi  fcHida- 
mentale  du  gouvernement  des  anciens  Germains,  que 
les  affaires  peu  importantes  y  étoient  décidées  par  les 
chefs,  et  que  les  grandes  étoient  portées  au  tribunal 
de  la  nation,  après  avoir  auparavant  été  agitées  par  les 
chefs.  M.  de.Montesquieu  n'examine  point  silesÂnglois 
jouissait  ou  non  de  cette  extrême  liberté  politique 
que  leur  constitution  leur  donne;  il  lui  sufEt  qu'iètte 
soit  établie  par  leurs  lois.  Il  est  encore  plus  éloigné 
de  vouloir  faire  la  satire  des  autres  états  :  il  croit  au 
contraire  que  l'excès,  même  dans  le  bien,  i^'est  pas 
toujours  désirable;  que  la  liberté  extrême  a  ses 
inconvénients  comme  l'extrême  servitude;  et  qu'en 
général  la  nature  humaine  s'accommode  mieux  d'un 
état  moyen. 

La  liberté  politique,  considérée  par  rapport  au  ci- 
toyen, consiste  dans  la  sûreté  oîi  il  est,  à  l'abri  des 
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lois;  ou  du  moins  dans  l'opinion  de  cette  sûreté,  qui 
fait  qu'un  citoyen  n'en  craint  point  un  autre.  C'est 
principalement  par  la  nature  et  la  proportion  des 
peines  que  cette  liberté  s'établit  ou  se  détruit*  Les 
crimes  contre  la  religion  doivent  être  punis  par  la  pri- 
vation des  biens  que  la  religion  procure;  les  crimes 
contre  les  mœurs ,  par  la  honte;  les  crimes  contre  la 
tranquillité  publique ,  par  la  prison  ou  l'exil  ;  les  crimes 
contre  la  sûreté ,  par  les  supplices.  Les  écrits  doivent 
être  moins  punis  que  les  actions;  jamais  les  simples 
pensée»  ne  doivent  l'être.  Accusations  non  juridiques, 
espions,  lettres  anonymes,  toutes  ces  ressources  de 
la  tyrannie,  également  honteuses  à  deux  qui  en  sont 
l'instrument  et  à  ceux  qui  s'en  servent,  doivent  être 
proscrites  dans  un  bon  gouvernement  monarchique. 
U  n'est  permis  d'accuser  qu'en  face  de  la  loi ,  qui  punit 
toujours  ou  l'accusé  ou  le  calomniateur.  Dans  tout 
autre  cas,  ceux  qui  gouvernent  doivent  dire  avec 
l'empereur  Constance  :  «  Nous  ne  saurions  soup- 
a  çonner  celui  à  qui  il  a  manqué  un  accusateur, 
a  lorsqu'il  ne  lui  manquoit  pas  un  ennemi.  »  C'est 
une  très  bonne  institution  que  celle  d'une  partie  pu- 
blique qui  se  chaiige,  au  nom  de  l'état,  de  pour- 
suivre les  crimes,  et  qui  ait  toute  l'utilité  des  déla- 
teurs sans  en  avoir  les  vils  intérêts,  les  inconvénients 
et  l'in&mie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  en  prc^rtion 
directe  avec  la  liberté.  Ainsi,  dans  les  démocraties, 
ils  peuvent  être  plus  grands  qu'ailleurs  sans  être  oné- 
reux, parce  que  chaque  citoyen  les  regarde  comme 
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fia  tribut  qu'il  se  paie  à  lui-même,  et  qui  assure  la 
tranquillité  et  le  sort  de  chaque  membre.  De  plus, 
dans  un  état  dém<lèrMi({ae,  l'emploi  infidèle  des  de* 
niers  publics  est  phis  difficile,  parce  qu'il  est  plus  aisé 
de  le  connoître  et  de  le  punir ,  le  dépositaire  en  de- 
vant compte,  pour  ainsi  dire,  au  premier  citoyen  qui 
l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  Tespèce 
de  trHiut  la  moins  onéreuse  est  celle  qui  est  établie 
sur  les  marchandises,  parce  que  le  citoyen  paie  sans 
s'en  apercevoir.  La  quantité  excessive  des  troupes, 
en  temps  de  paix,  n'esè  qu'un  prétexte  pour  charger 
le  peu]^  d'impôts,  uà  moyen  d'âierver  l'état,  et  un 
instrument  de  servitude.  Lai^gie  des  tributs,  qui  en 
fait  rentrer  le  produit  en  entier  dans  le  fisc  public , 
est,  sans  comparaison,  moins  à  charge  au  peuple,  et 
par  conséquent  plus  avantageuse,  lorsqu'elle  peut 
avoir  lieu,  que  la  ferme  de  ces  mêmes  tributs,  qui 
laisse  toujours  entre  les  mains  de  quelques  particu- 
liers une  partie  des  revenus  de  l'état.  Tout  est  perdu 
surtout  (ce  sont  ici  les  termes  de  l'auteur)  lorsque 
la  profession  de  traitant  devient  honorable;  et  elle 
le  devient  dès  que  le  luxe  est  en  vigueur.  Laisser 
quelques  hommes  se  nourrir  de  la  substance  pu- 
blique pour  les  dépouiller  à  leur  tour,  comme  on  l'a 
autrefois  pratiqué  dans  certains  états,  c'est  réparer 
une  injustice  par  une  autre,  et  faire  deux  maux  au 
lieu  d'un. 

Venons  maintenant,  avec  M.  de  Montesquieu,  aux 
circonstances  particulières  indépendantes  de  la  nature 
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du  gouvernement)  et  qui  doivent  en  modifier  les  lois. 
Les  circonstances  qui  viennent  de  la  nature  du  pays 
sont  de  deux  sortes;  les  unes  ont  rapport  au  climat , 
les  autres  au  terrain.  Personne  ne  doute  que  le  climat 
n'influe  sur  la  disposition  habituelle  des  corps ,  et  par 
conséquent  sur  les  caractères;  c'est  pourquoi  les  lois 
doivent  se  conformer  au  physique  du  climat  dans  les 
choses  indifférentes^  et  au  conj^ire  le  combattre  dans 
les  effets 'vicieux.  Ainsi ,  dans  les  pays  dii  l'usage  du 
vin  est  nuisible ,  c'est  une  très  bonne  loi  que  celle  qiii 
l'interdit  :  dans  les  pays  où  la  tîfaaleur  du  climat  pacte 
à  la  paresse,  c'est  une  très  bonne  loi  que  celle  qui 
encourage  au  travail.  Le  gouvernement  peut  déïic 
corriger  les  effets  du  climsit  :  et  cela  suffit  pour  mettre 
l'Esprit  des  lois  à  couvert  du  reproche  très  injuste 
qu'on  lui  a  fait  d'attribuer  tout  au  froid  et  à  la  cha- 
leur; car,  outre  que  la  chaleur  et  le  froid  ne  sâHt  pas 
la  seule  chose  par  laquelle  les  climats  soient  distin- 
gués, il  seroit  aussi  absurde  de  nier  certains  effets  du 
climat  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 

L'usage  des  esclaves,  établi  dans  les  pays  chauds  de 
l'Asie  et  de  l'Amérique,  et  réprouvé  dans  les  climats 
tempérés  de  l'Europe,  donnesujetà l'auteur  de  traiter 
de  l'esclavage  civil.  Les  hommes  n'ayant  pas  plus  de 
droit  sur  la  liberté  que  sur  la  vie  les  uns  des  autres, 
il  s'ensuit  que  l'esclavage,  généralement  parlant,  est 
contre  la  loi  naturelle.  En  effet,  le  droit  de  l'esclavage 
ne  peut  venir  ni  de  la  guerre,  puisqu'il  ne  pourroit 
être  alors  fondé  que  sur  le  rachat  de  la  vie,  et  qu'il 
n'y  a  plus  de  droit  sur  la  vie  de  ceux  qui  n'attaquent 
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plus;  ni  de  la  vente  qu'un  homme  fait  de  lui-même  à 
un  autre,  puisque  tout  citoyen,  étant  redevable  de  sa 
vie  à  Fëtat,  lui  est  à  plus  forte  raison  redevable  de 
sa  liberté,  et  par  conséquent  n'est  pas  le  maître  de  la 
vendre.  D'ailleurs  quel  seroit  le  pçix  de  cette  vente? 
Ce  ne  peut  être  l'argent  donné  au  vendeur,  puîsqu'au 
moment  qu'on  se  rend  esclave  toutes  les  possessions 
appartiennent  au  maître  :  or  une  vente  sans  prix  est 
aussi  chimérique  qu'un  contrat  sans  condition.  Il  n'y 
a  peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  juste  en  faveur  de 
l'esclavage;  c'étoit  la  loi  romaine  qui  rendoit  le  débi- 
teur <jftsclave  du  créancier  :  ei^core  cette  loi,  pour  être 
équitable,  devoit  borner  la  servitude  quant  au  degré 
et  quant  au  temps.  L'esclavage  peut  tout  au  plus 
être  toléré  dans  lés  états  despotiques,  où  les  hommes 
libres,  trop  foibles  contre  le  gouvernement,  cherchent 
à  devenir,  pour  leur  propre  utilité,  les  esclaves  de 
ceux  qui  tyrannisent  l'état;  ou  bien  dans  les  climats 
dont  la  chaleur  énerve  si  fort  le  corps  et  affoiblit 
tellement  le  courage,  que  les  hommes  n'y  sont  por- 
tés à  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte  du  châ- 
timent. 

A  côté  de  l'esclavage  civil  on  peut  placer  la  servi- 
tude domestique,  c'est-à-dire  celle  où  les  femmes  sont 
dans  certains  climats.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  ces 
^  contrées  de  l'Asie  où  elles  sont  en  état  d'habiter  avec 
les  hommes  avant  que  de  pouvoir  faire  usage  de  leur 
raison;  nubiles  par  la  loi  du  climat,  enfants  par  celle 
de  la  nature.  Cette  sujétion  devient  encore  plus  néces- 
saire dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie  ;  usage 
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que  M.  de  Montesquieu  ne  prétend  pas  justifier  danâ( 
ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  religion,  mais  qui,  dans 
les  lieux  où  il  est  reçu  (et  à  ne  parler  que  politique- 
ment),  peut  être  fonde  jusqu'à  un  certain  point  ou 
sur  la  nature  du  pfiys  ou  sur  le  rapport  du  nombre 
des  femmes  au  nombre  des  hommes.  M.  de  Montes- 
quieu parle  à  cette  occasion  de  la  répudiation  et  du 
divorce;  et  il  établit  sur  de  bonnes  raisons  que  la  ré- 
pudiation, une  fois  admise,  devroit  être  permise  aux 
femmes  comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a  tant  d'influence  sur  la  servitude  do- 
mestique et  civile,  il  n'en  a  pas  moins  sur  la  sei^itude 
politique,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  soumet  un  peuple 
à  un  autre.  Les  peuples  dii  nord  sont  plus  forts  et  plus 
courageux  que  ceux  du  midi  :  ceux-ci  doivent  donc, 
en  général,  être  subjugués,  ceux-là  conquérants; 
ceux-ci  esclaves,  ceux-là  libres.  C'est  aussi  ce  que 
l'histoire  confirme  :  l'Asie  a  été  conquise  onze  fois  par 
les  peuples  du  nord;  l'Europe  a  souffert  l)eaucoup 
moins  de  révolutions. 

A  l'égard  des  lois  relatives  à  la  nature  du  terrain , 
il  est  clair  que  la  démocratie  convient  mieux  que  la 
monarchie  aux  pays  stériles,  oii  la  terre  a  besoin  de 
toute  l'industrie  des  hommes.  La  liberté  d'ailleurs  est, 
en  ce  cas,  une  espèce  de  dédommagement  de  la  dureté 
du  travail.  Il  faut  plus^de  lois  pour  un  peuple  agri- 
culteur que  pour  un  peuple  qui  nourrit  des  troupeaux, 
pour  celui-ci  que  pour  un  peuple  chasseur,  pour  un 
peuple  qui  fait  usage  de  la  monnoie  que  pour  celui 
qui  l'ignore. 
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Enfin  on  doit  avoir  égard  au  génie  particulier  de 
la  nation.  La  vanité,  qui  grossit  les  objets ,  est  un  bon 
ressort  pour  le  gouvernement;  l'orgueil,  qui  les  dé-> 
prise,  est  un  ressort  dangereux.  Le  législateui;.doit 
respecter,  jusqu'à  un  certain  point,  les  préjugés,  les 
passions ,  lés  abus.  Il  doit  imiter  Solon ,  qui  avoit  donné 
aux  Athéniens,  non  les  meilleures  lois  en  elles-mêmes, 
mais  les  meilleures  qu'ils  pussent  avoir  :  le  caractère 
gai  de  ces  peuples  demandoit  des  lois  plus  faciles  ;  le 
caractère  dur  des  Lacédémoniens,  des  lois  plus  sé- 
vères. Les  lois  sont  un  mauvais  moyen  pour  changer 
les  manières  et  les  usages;  c'est  par  les  récompenses 
et  l'exemple  qu'il  faut  tâcher  d'y  parvenir.  Il  est  pour- 
tant vrai,  en  même  temps,  que  les  lois  d'un  peuple, 
quand  on  n'affecte  pas^jd'y  choquer  grossièrement  et 
directement  ses  mœurs,  doivent  influer  insensible- 
ment sur  elles ,  soit  pour  les  affermir,  soit  pour  les 
changer. 

Après  avoir  approfondi  de  cette  manière  la  nature 
et  l'esprit  des  lois  par  rapport  aux  différentes  espèces 
de  pays  et  de  peuples,  l'auteur  revient  de  nouveau  à 
considérer  les  états  les  uns  par  rapport  aux  autres. 
D'abord,  en  les  comparant  entre  eux  d'une  manière 
générale,  il  n'avoit  pu  les  envisager  que  par  rapport 
au  mal  qu'ils  peuvent  se  faire  :  ici  il  les  envisage  par 
rapport  aux  secours  mutuels  qu'ils  peuvent  se  donner; 
or  ces  secours  sont  principalement  fondés  sur  le  com- 
merce. Si  l'esprit  de  commerce  produit  naturellement 
un  esprit  d'intérêt  opposé  à  la  sublimité  des  vertus 
morales,  il  rend  aussi  un  peuple  naturellement  juste, 
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et  en  éloigne  l'oisiveté  et  le  brigandage.  Les  nations 
libres  qui  vivent  sous  des  gouvernements  modérés 
doivent  s'y  livrer  plus  que  les  nations  esclaves.  Jamais 
une  nation  ne  doit  exclure  de  son  commerce  une  autre 
nation  sans  de  grandes  raisons.  Au  reste,  la  liberté  en 
ce  genre  n'est  pas  une  faculté  absolue  accordée  aux 
négociants  de  faire  ce  quHls  veulent;  faculté  qui  leur 
seroit  souvent  préjudiciable  :  elle  consiste  à  ne  gêner 
les  négociants  qu'en  faveur  du  commerce.  Dans  la  mo- 
narchie, la  noblesse  ne  doit  point  s'y  adonner,  encore 
moins  le  prince.  Enfin  il  est  des  nations  auxquelles  le 
commerce  est  désavantageux  :  ce  ne  sont  pas  celles  qui 
n'ont  besoin  de  rien,  mais  celles  qui  ont  besoin  de  tout: 
paradoxe  que  Fauteur  rend  sensible  par  l'exemple  de 
la  Pologne,  qui  manque  de  tout,  excepté  de  bled,  et 
qui,  par  le  commerce  qu'elle  en  fait,  prive  les  paysans 
de  leur  nourriture  pour  satisfaire  au  luxe  des  sei- 
gneurs. M.  de  Montesquieu,  à  l'occasion  des  lois  que 
le  commerce  exige,  fait  l'histoire  de  ses  différentes 
révolutions  :  et  cette  partie  de  son  livre  n'est  ni  la 
moins  intéressante,  ni  la  moins  curieuse.  Il  compare 
l'appauvrissement  de  l'Espagne  par  la  découverte  de 
1* Amérique  au  sort  de  ce  prince  imbécille  de  la  fable, 
prêt  à  mourir  de  faim  pour  avoir  demandé  aux  dieux 
que  tout  ce  qu'il  toucheroit  se  convertît  en  or.  L'usage 
de  la  monnoie  étant  une  partie  considérable  de  l'objet 
du  commerce  et  son  principal  instrument,  il  a  cru 
devoir  en  conséquence  traiter  des  opérations  sur  la 
monnoie,  du  change,  du  paiement  des  dettes  publiques, 
du  prêt  à  intérêt,  dont  il  fixe  les  lois  et  les  limites,  et 


ANALYSE  DE  L  ESPRIT  DES  LOIS.  1 7 

qu'il  ne  confond  nullement  avec  les  excès  si  justement 
condamnés  de  l'usure. 

La  population  et  le  nombre  des  habitants  ont  avec 
le  commerce  un  rapport  immédiat;  et  les  mariages 
ayant  pour  objet  la  population ,  M.  de  Montesquieu 
approfondit  ici  cette  importante  matière.  Ge  qui  fa- 
vorise le  plus  la  propagation  est  la  continence  pu- 
blique; l'expérience  prouve  que  les  conjonctions  illi- 
cites y  contribuent  peu,  et  même  y  nuisent.  On  a  établi 
avec  justice  pour  les  mariages  le  consentement  des 
pères  :  cependant  on  y  doit  mettre  des  restrictions  ; 
car  la  loi  doit  en  général  favoriser  les  mariages.  La 
loi  qui  défend  le  mariage  des  mères  avec  les  fils  est 
(indépendamment  des  préceptes  de  la  religion)  une 
très  bonne  loi  civile;  car,  sans  parler  de  plusieurs 
autres  raisons ,  les  contractants  étant  d'âgé  très  dif- 
férent,  ces  sortes  de  mariages  peuvent  rarement  avoir 
la  propagation  pour  objet.  La  loi  qui  défend  le  ma- 
riage du  père  avec  la  fille  est  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  :  cependant  (à  ne  parler  que  civilement)  elle 
n'est  pas  si  indispensablement  nécessaire  que  l'autre  à 
l'objet  de  la  population ,  puisque  la  vertu  d'engen- 
drer finit  beaucoup  plus  tard  dans  les  hommes  :  aussi 
l'usage  contraire  a-t-il  eu  lieu  chez  certains  peuples 
que  la  lumière  du  christianisme  n'a  point  éclairés. 
Comme  la  nature  porte  d'elle-même  au  mariage,  c'est 
un  mauvais  gouvernement  que  celui  où  on  aura  besoin 
d'y  encourager.  La  liberté ,  la  sûreté,  la  modération 
des  impôts,  la  proscription  du  luxe,  sont  les  vrais 
principes  et  les  vrais  soutiens  de  la  population  :  ce- 
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pendant  on  peut  avec  succès  faire  des  lois  pour  encou- 
rager les  mariages,  quand,  malgré  la  corruption,  il 
reste  encore  des  ressorts  dans  le  peuple  qui  l'attachent 
à  sa  patrie.  Rien  n'est  plus  beauque  les  lois  d'Auguste 
pour  favoriser  la  propagation  de  l'espèce.  Par  malheur 
il  fit  ces  lois  dans  la  décadence  ou  plutôt  dans  la  chute 
de  la  république;  et  les  citoyens  découragés  dévoient 
prévoir  qu'ils  ne  mettroient  plus  au  monde  que  des 
esclaves  :  aussi  l'exécution  de  ces  lois  fut -elle  bien 
foible  durant  tout  le  temps  des  empereurs  païens. 
Constantin  enfin  les  abolit  en  se  faisant  chrétien: 
comme  si  le  christianisme  avoit  pour  but  de  dépeu- 
pler la  société,  en  conseillant  à  un  petit  nombre  la 
perfection  du  célibat  ! 

L'établissement  des  hôpitaux,  selon  l'esprit  dans 
lequel  il  est  fait,  peut  nuire  à  la  population,  ou  la 
favwiser.  Il  peut  et  il  doit  même  y  avoir  des  hôpitaux 
dans  un  état  dont  la  plupart  des  citoyens  n'ont  que 
leur  industrie  pour  ressource,  parce  que  celte  industrie 
peut  quelquefois  être  malheureuse;  mais  lés  secours 
que  ces  hôpitaux  donnent  ne  doivent  êtreque  passageris, 
pour  ne  point  encourager  la  mendicité  et  k  fainéan- 
tise. Il  faut  commencer  par  rendre  le  peuple  riche,  et 
bâtir  ensuite  des  hôpitaux  pour  les  besoins  imprévus 
et  pressants.  Malheureux  les  pays  où  la  multitude  des 
hôpitaux  et  des  monastères,  qui  ne  sont  que  des  hô- 
pitaux perpétuels^  fait  que  tout  le  monde  est  à  son 
aise ,  excepté  ceux  qui  travaillent  ! 

M.  de  Montesquieu  n'a  encore  parlé  que  des  lois 
humarines.  Il  passe  maintoiant  à  cdiles  ^e  la  reUgion, 
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qui  j  dans  presque  tous  les  états ,  font  un  objet  si  essen- 
tiel du  gouvernement.  Partout  il  fait  l'ëloge  du  cluûs- 
tianisme;  il  en  montre  les  avantages  et  la  grandeur; 
il  cherche  à  le  faire  aimer;  il  soutient  qu'il  n'est  pas 
impossible,  comme  Bayle  l'a  prétendu,  qu'une  société 
de  parfaits  chrétiens  forme  un  état  subsistant  et  du- 
rable :  mais  il  s'est  cru  permis  aussi  d'examiner  ce 
que  les  différentes  religions  (humainement  parlant) 
peuvent  avoir  de  conforme  ou  de  contraire  au  génie 
et  à  la  situation  des  peuples  qui  les  professent.  C'e^t 
dans  ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  tout  ce  qu'il  a  écrit 
sur  cette  matière,  et  qui  a  été  l'objet  de  tant  de  décla- 
mations injustes.  Il  est  surprenant  surtout  que,  dan;» 
un  siècle  qui  en  appelle  tant  d'autres  barrbares,  on  lui 
ait  fait  un  crime  de  ce  qu'il  dit  de  la  tolérance;  comme 
sic'étoit  approuver  une  religion  que  de  la  tolérer; 
comme  si  enfin  l'Evangile  même  ne  proscrivoit  pas 
tout  autre  moyen  de  la  répandre  que  la  douceur  et  la 
persuasion.  Geux  en  qui  la  superstition  n'apa^s  éteint 
tout  sentiment  de  compassion  et  de  justice  ne  pour- 
ront lire  sans  être  attendris  la  remontrance  ^ux  inqui- 
siteurs, ce  tribunal  odieux  qui  outrage  la  religion  en 
paroissant  la  venger. 

Enfin,  après  avoir  traité  en  particulier  des  diffé- 
rentes espèces  de  lois  que  les  hommes  peuvent  avoir, 
il  ne  reste  plus  qu'à  les  comparer  toutes  ensemble,  et 
à  les  examiner  dans  leur  rapport  avec  les  choses  sur 
lesquelles  elles  statuent.  Les  hommes  sont  gouvernés 
par  différentes  espèces  de  lois;  par  le  droit  naturel, 
commun  à  chaque  individu;  par  le  droit  divin,  qui 
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est  celui  de  la  religion;  parle  droit  ecclésiastique,  qui 
est  celui  de  la  police  de  la  religion;  par  ledi^oit  civiji, 
qui  est  celui  des  mejpibres  d'une  même  société;  par  le 
droit  politique,  qui  est  celui  du  gouvernement  de  cette 
société;  par  le  droit  des  gens,  qui  est  celui  des  sociétés 
lés  unes  par  rapport  aux  autres.  Ces  droits  ont  chacun 
leurs  objets  |iistihgués,  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre.  On  ne  doit  jamais  régler  par  l'un  ce  qui 
appartient  a  l'autre,  pour  ne  point  mettre  de  désordre 
ni  d'injustice  dans  les  principes  qui  gouvernent  les 
hommes.  Il  faut  enfin  que  les  principes  qui  prescrivent 
le  genre  des  lois,  et  qui  en  circonscrivent  l'objet^ 
régnent  aussi  dans  la  manière  de  les  composer.  L'es- 
prit de inodération  doit,  autant  qu'il  est  possible,  en 
dicter  tcnites  les, dispositions.  Des  lois  bien  faites  se- 
ront conformes  à  l'espi-it  du  législateur,  même  en 
paroissant  s'y  opposer.  Telle  étoit  la  fameuse  loi  de 
Solon  par  laquelle  tous  ceux  qui  ne  prenoient  point 
«de  part  dans  les  séditions  étoient  déclarés  infâmes. 
Elle  prévenoit  les  séditions,  ou  les  rendoit  utiles,  en 
forçant  tous  les  membres  de  la  république  à  s'occuper 
de  ses  vrais  intérêts.  L'ostracisme  même  étoit  une 
très  bonne  loi;  car,  d'un  coté,  elle  étoit  honorable  au 
citoyen  qui  en  étoit  l'objet,  et  prévenoit,  de  l'autre, 
les  effets  de  l'ambition  :  il  falloit  d'ailleurs  un  très 
grand  nombre  de  suffrages,  et  on  ne  pouvoit  bannir 
que  tous  les  cinq  ans.  Souvent  les  lois  qui  paroissent 
les  mêmes  n'ont  ni  le  même  motif,  ni  le  même  effet, 
ni  la  même  équité  ;  la  forme  du  gouvernement,  les  con- 
jonctures, et  le  génie  du  peuple,  changent  tout.  Enfin 
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le  Style  des  lois  doit  être  simple  et  grave.  Elles  peuvent 
se  dispenser  de  motiver,  parce  que  le  motif  est  supposé 
exister  dans  l'esprit  du  législateur;  mais,  quand  elles 
motivent,  ce  doit  être  sur  des  principes  évidents.  Elles 
ne  doivent  pas  ressembler  à  cette  loi  qui,  défendant 
aux  aveugles  de  plaider,  apporte  pour' maison  qu'ils  ne 
peuvent  pas  voir  les  ornements  de  la  magistrature. 

M.  de  Montesquieu ,  pour  montrer  par  des  exemples 
l'application  de  ses  principes,  a  choisi  deux  différents 
peuples,  les  plus  célèbres  de  la  terre,  et  ceux  dont 
l'histoire  nous  intéresse  le  plus ,  les  Romains  et  les 
François.  Il  ne  s'attache  qu'à  une  partie  delà  jurispru- 
dence du  premier,  celle  qui  regarde  les  successions. 
A  l'égard  des  François,  il  entre  dans  le  plus  grand 
détail  sur  l'origine  et  les  révolutions  de  leurs  lois  ci- 
viles, et  sur  les  différents  usages,  abolis  ou  subsistants, 
qui  en  ont  été  la  suite.  Il  s'étend  principalement  sur 
les  lois  féodales,  cette  espèce  de  gouvernement  in- 
connu à  toute  l'antiquité,  qui  le  sera  peut-être  pour 
toujours  aux  siècles  futurs,  et  qui  a  fait  tant  de  biens 
et  tant  de  maux.  Il  discute  surtout  ces  lois  dans  le 
rapport  qu'elles  ont  avec  l'établissement  et  les  révo- 
lutions de  la  monarchie  jfrançoise.  Il  prouve,  contre 
M.  l'abbé  du  Bos,  que  les  Francs  sont  réellement  en- 
trés en  conquérants  dans  les  Gaules,  et  qu'il  n'est  pas 
vrai,  comme  cet  auteur  le  prétend,  qu'ils  aient  été 
appelés  par  les  peuples  pour  succéder  aux  droits  des 
empereurs  romains  qui  les  opprimoient.  Détail  pro- 
fond, exact  et  curieux,  mais  dans  lequel  il  nous  est 
impossible  de  le  suivre. 
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Telle  est  l'analyse  générale  9  mais  très  informe  et 
très  ipiparfaite^  de  Fouvrage  de  M.  de  Montesquieu. 
Nous  l'avons  séparée  du  reste  de  son  éloge '^  pour  nej 
pas  trop  interrompre  la  suite  de  notre  récit. 

t  L'Éloge  de  Montesquieu ,  par  d'Alembert,  se  trouye  en  tête  des 
Lettres  penanet. 


AVERTISSEMENT  DEL'AUTEUR. 

Pour  l'inteUigence  des  <{uâtre  premiers  livres  de 
cet  ouvrage,  il  faut  observer  i°  que  ce  que  j'ap- 
pelle la  vertu  dans  la  république  est  l'amour  de  la 
|)atrie,  c'est-à-dire  l'amour  del'égalité.Cen'estpoint 
une  vertu  morale  ni  une  vertu  chrétienne ,  c'est  la 
vertu  politique;  et  celle-ci  est  le  ressort  qui  fait 
mouvoir  le  gouvernement  républicain ,  comme 
l'honneur  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  la  mo- 
narchie: J'ai  donc  appelé  vertu  politique  l'amour 
de  la  patrie  et  de  l'égalité.  J'ai  eu  des  idées  nou- 
velles; il  a  bien  fÉÛlù  trouver  de  nouveaux  mots, 
ou  donner  aux  anciei|6  ,de  nouvelles  acceptions. 
Ceux  qui  n'ont  pas  compris  ceci  m'ont  fait  dire 
des  choses  absurdes ,  et  qui  seroient  révoltantes 
dans  tous  les  pays  du  monde,  parce  que  dans  tous 
les  pays  du  monde  on  veut  de  la  morale. 

2®  Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  une  très  grande 
différence  entre  dire  qu'une  certaine  qualité,  mo* 
dification  de  l'ame,  ou  vertu,  n'est  pas  le  ressort 
qui  fait  agir  un  gouvernement ,  et  dire  qu'elle 
n'est  point  dans  ce  gouvernement.  Si  je  disois 
telle  roue,  tel  pignon,  ne  sont  point  le  ressbrt  qui 
fait  mouvoir  cette  montre,  en  concluroit-on  qu'ils 
ne  sont  point  dans  la  montre  ?  Tant  s'en  faut  que 
les  vertus  morales  et  chrétiennes  soient  exclues 
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de  la  monarchie,  que  même  la  vertu  politique  ne 
Test  pas.  En  un  mot ,  l'honneur  est  dans  la  répu- 
blique ,  quoique  la  vertu  politique  en  soit  le  res- 
sort :  la  vertu  politique  est  dans  la  monarchie , 
quoique  l'honneur  en  soit  le  ressort. 

Enfin  l'homme  de  bien  dont  il  est  question  dans 
le  livre  m ,  chapitre  v,  n'est  pas  l'homme  de  bien 
chrétien,  mais  l'homme  de  bien  politique,  qui  a  la 
vertu  politique  dont  j'ai  parlé  :  c'est  l'homme  qui 
aime  les  lois  de  son  pays,  et  qui  agit  par  l'amour 
des  lois  de  son  pays.  J'ai  donné  un  nouveau  jour  à 
toutes  ces  choses  dans  cette  édition  -  ci ,  en  fixant 
encore  plus  les  idées;  et,  dans  la  plupart  des  en- 
droits où  je  me  suis  servi  du  mot  de  vertu  y  j'ai  mis 
vertu  politique. 


PRÉFACE. 


Si  d^ipç  le  nombre  infini  de  choses  qui  sont  dans  de 
livré  il, y  en  avoit  quelqu'une  qui,  contre  mon  attente, 
pût  offenser,  il  n'y  eïi  a  pas  du  moins  qui  y  slit  été  mise 
avec  màiiyaise  intention.  Je  n'ai  point  natui^ellement 
l'esprit  désapprobateur.  Platon  remercioit  le  ciel  de  ce 
qu'il  étoit  né  du  temps  dé  Socrate;  et  moi,  je  lui  rends 
grâce  de  ce  qu'il"  m'a  fait  naître  dans  le  gouvernement 
où  je  vis,  'et  <|e  ce  qu'il  a  voulu  que  j'obéisse  à  ceux 
qu'il  m'a  fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains  qu'on  ne  m'ac-  . 
corde  pas  ;  c'est  de  ne  pas  juger  par  la  lecture  d'un  mo- 
ment d'un  travail  de  vingt  années  ;  d'approuver  ou  de 
condamner  le  livre  entier,  et  non  pas  quelques  phrases. 
Si  l'on  veut  chercher  le  dessein  de  l'auteur,  on  ne  le 
peut  bien  découvrir  que  dans  le  dessein  de  l'ouvrage. 

J'ai  d'abord  examiné  les  hommes,  et  j'ai  cru  que ,  dans 
cette  infinie  diversité  de  lois  et  de  mœurs ,  ils  n'épient 
pas  uniquement  conduits  par  leurs  fantaisies. 

J'ai  posé  les  principes ,  et  j'ai  vu  les  cas  particuliers 
s^y  plier  conune  d'eux-mêmes ,  les  histoires  de  toutes  les 
nations  n'en  être  que  les  suites,  et  chaque  loi  particu- 
lière liée  avec  une  autre  loi,  ou  dépendre  d'une  autre 
plus  générale. 

Quand  j'ai  été  rappelé  à  l'antiquité,  j'ai  cherché  à  en 
prendre  l'esprit,  pour  ne  pas  regarder  comme  sent- 
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blables  des  cas  réellement  différents ,  et  ne  pas  manquer 
les  différences  de  ceux  qui  paroissent  semblables. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  préjugés,  mais 
de  la  nature  des  choses. 

Ici  bien  des  vérités  ne  se  feront  sentir  qu'après  qu'on 
aura  vu  la  chaîne  qui  les  Ge  à  d'autres.  Plus  on  réflé- 
chira sur  les  détails,  plus  on  sentira  la  certitude  des 
principes.  Ces  détails  même,  je  ne  les  ai  pas  tous  donnés* 
car  qui  pourroit  dire  tout  sans  un  mortel  ennui? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits  saillants  qui  sem- 
blent  caractériser  les  ouvrages  d'aujourd'hui.  Pour  peu 
qu'on  voie  les  choses  avec  une  certaine  étendue  l  les 
saillies  s'évanouissent^  elles  ne  naissent  d'ordinaire  que 
parce  que  l'esprit  se  jette  tout  d'un  côté,  et  abandonne 
tous  les  autres. 

^  Je  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans 
quelque  pays  que  ce  soit.  Chaque  nation  trouvera  ici  les 
raisons  de  ses  maximes  ;  et  on  en  tirera  naturellement 
cette  conséquence^  qu'il  n'appartient  de  proposer  des 
changements  qu'à  ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés 
pour  pénétrer  d'un  coup  de  génie  toute  la  constitution 
d'un  état. 

n  n'est  pas  indifférent  que  le  peuple  soit  éclairé.  Les 
préjugés  des  magistrats  ont  conunencé  par  être  les  pré- 
jugés de  .la  nation.  Dans  un  temps  d'ignorance  on  n'a 
aucun  doute ,  même  lorsqu'on  fait  les  plus  grands  maux  ; 
dans  un  temps  de  lumière,  on  tremble  encore  lorsqu'on 
fait  les  plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens ,  on 
en  voit  la  correction;  mais  on  voit  encore  les  abus  de  la 
correction  même.  On  laisse  le  mal ,  si  l'on  craint  le  pire  ; 
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on  laisse  le  bien ,  si  Ton  est  en  doute  du  mieux.  On  ne 
regardé  les  parties  que  pour  juger  du  tout  ensemble  ; 
on  examine  toutes  les  causes  pour  voir  les  résultats. 

Si  je  pouvois  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de 
nouTélles  raisons  pour  aimer  se»  devoirs,  son  prince, 
sa  patrie ,  ses  lois  ;  qu'on  ptLt  mieux  sentu*  son  bonheur 
dans  chaque  pays,  dans  chaque  gouvernement,  dans 
chaque  poste ^  où  Ion  se  trouve,  je  me  croirois  le  plus 
heureux  des  mor|^l9* 

Si  je  pouvois  feire  en  sorte  que  ceux  qui  commanfdent 
augmentassent  leurs  connoissances  sur  ce  qu'ils  doivent 
prescrire,  et  que  ceux  qui  obéissent  trouvassent  un  nou- 
veau plaisir  à  obéir,  je  me  croirois  le  plus  heureux  des 
mortels. 

Je  me  croirois  le  plus  heureux  des  mortels,  si  je  pou- 
f  ois  feire  que  les  hommes  pussent  se  guérir  de  leurs 
préjugés.  J'appelle  ici  préjugés,  non  pas  ce  qui  fait  qu'on 
ignore  de  certaines  choses ,  mais  ce  qui  §éàt  qu'on  s'ignore 
soi-même. 

C'est  en  cherchant  à  instruire  les  hommes  que  Ion  peut 
pratiquer  cette  vertu  générale  qui  comprend  l'amour  de 
tous.  L'homme,  cet  être  flexible ,  se  pliant  dans  la  société 
aux  pensées  et  aux  impresrions  des  autres ,  est  également 
capable  de  connoître  sa  propre  nature  lorsqu'on  la  lui 
montre,  et  d'en  perdre  jusqu'au  sentiment  lorsqu'on  la 
lui  dérobe. 

J'ai  bien  des  fois  commencé  et  bien  des  fois  aban- 
donné cet  ouvrage  ;  j'ai  mille  fois  envoyé  aux  vents  < 
les  feuilles  que  j'avois  écrites;  je  sentois  tous  les  jours 

*  Ludibria  ventis. 
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les  mains  paternelles  tomber  '  ;  je  suivôîs  mon  objet 
sans  former  de  dessein  f  je  ne  connoissois  ni  les  règles 
ni  les  exceptions;  je  ne  trouvois  la  vérité  que  pour  la 
perdre  :  mai^,  quand  j'ai  découvert  mes  principes,  tout 
ce  que  je  cherchpis  est  venu  à  moi  ;  et,  dans  le  cours  de 
vingt  années,  j^i  vu  mon  ouvrage  commencer ,  croître , 
s'avancer  et  finir. 

Si  cet  ouvrage  a  du  succès,  je  le  devrai  beaucoup  à  la 
majesté  de  mon  sujet  :  cependant  je  pe  crois  pas  avoir 
totalement  manqué  de  génie.  Quand  j'ai  vu  ce  que  tant 
de  grands  hommes,  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne ,  ont  écrit  avant  moi ,  j'ai  été  dans  ladmira- 
tion  ;  mais  je  n'ai  point  perdu  le  courage  :  «  Et  moi  aussi 
je  suis  peintre  >  > ,  ai-je  dit  avec  le  Gorrège. 

>  Bis  patris  cecidere  manus... 

>  £d  io  anche  80D  pittore. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  divers  êtres. 

Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue, 
sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  choses  ;  et  dans  ce  sens  tous  les  êtres 
ont  leurs  lois  ;  la  Divinité  '  a  ses  lois  ;  le  monde 
matériel  a  ses  lois  ;  les  intelligences  supérieures  à 
l'homme  ont  leurs  lois;  les  bêtes  ont  leurs  lois; 
rhomme  a  ses  lois. 

Ceux  qui  ont  dit  «  qu'une  fatalité  aveugle  a  pro- 
«c  duit  tous  les  effets  que  nous  voyons  dans  le 
<c  monde  »  ont  dit  une  grande  absurdité  :  car 
quelk  plus  grande  absiu'dité  qu'une  fatalité  aveu- 
gle qui  auroit  produit  des  êtres  intelligents  ? 

U  y  a  donc  une  raison  primitive;  et  les  lois  sont 

>La  loi  f  dit  Platarque,  est  la  reine  de  tous  mortels  et  immortels» 
Au  traité  ,  Quil  est  requis  quun  prince  soit  savant. 
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les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  dif- 
férents êtres,,  et  les  rapports  de  ces  divers  êtres 
entre  eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers  comme  créa- 
teur et  comme  conservateur;  les  lois  selon  les- 
quelles il  a  créé  sont  celles  selon  lesquelles  il  con- 
serve. Il  agit  selon  ces  règles  parce  qu'il  les  connoît  ; 
il  les  connoît  parce  qu'il  les  a  faites  ;  il  les  a  faites 
parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec  sa  sagesse  et 
sa  puissance. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde ,  formé  par 
le  mouvement  de  la  matière  et  privé  d'intelligence , 
subsiste  toujours ,  il  faut  que  ses  mouvements  aient 
des  lois  invariables  ;  et  si  l'on  pouvoit  imaginer  un 
autre  monde  que  celui-ci,  il  auroit  des  règles  con- 
stantes, ou  il  seroit  détruit. 

Ainsi  la  création ,  qui  paroît  être  un  acte  arbi- 
traire ,  suppose  des  règles  auçsi  invariables  que  la 
fatalité  des  albées.  Il  seroit  absurde  de  dire  que  le 
Créateur,  sans  ces  règles,  pourroit  gouverner  le 
monde ,  puisque  le  monde  ne  subsisteroit  pas 
sans  elles. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment  établi. 
Entre  un  corps  mu  et  un  autre  corps  mu ,  c'est 
suivant  les  rapports  de  la  masse  et  de  la  vitesse  que 
tous  les  mouvements  sont  reçus,  augmentés,  di- 
minués ,  perdus  ;  chaque  diversité  est  uniformité  y 
chaque  changement  est  constance. 
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Les  êtres  particuliers  intelligents  peuvent  avoir 
des  lois  qu'ils  ont  faites  :  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils 
n'ont  pas  &ites.  Avant  qu'il  y  eAt  des  létres  intelli- 
gents, ils  étoient  possibles;  ils  avdi^^t  donc  des 
rapports  possibles,  et  par  conséquent  des  Idis  pos- 
sibles. Avant  qu'il  y  eût  des  lois  faites,  il  y  avoit 
des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a 
rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou 
défendent  les  lois  positives ,  c'est  dire  qu'avant 
qu'on  eût  tracé  de  cercle  tous  les  rayons  n'étoient 
pas  égaux. 

n  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité  anté- 
rieurs à  la  loi  positive  qui  les  établit  :  comme ,  par 
exemple,  que,  supposé  qu'il ^y  eût  des  sociétés 
d'hommes,  il  seroit  juste  de  se  conformer  à  leurs 
lois  ;  que ,  s'il  y  avoit  des  êtres  intelligents  qui 
eussent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre  être , 
ils  devroient  en  avoir  de  la  reconnoissance ;  que, 
si  un  être  intelligent  avoit  créé  un  être  intelligent , 
le  créé  devroit  rester  dans  la  dépendance  qu'il  a 
eue  dès  son  origine  ;  qu'un  être  intelligent  qui  a 
fait  du  mal  à  un  être  intelligent  mérite  de  recevoir 
le  même  mal ,  et  ainsi  du  reste. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  monde  intelligent 
soit  aussi  bien  gouverné  que  le  monde  physique; 
car,  quoique  celui-là  ait  aussi  des  lois  qui  par  leur 
nature  sont  invariables,  il  ne  les  suit  pas  constam- 
ment comme  le  monde  physique  suit  les  siennes. 
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La  raison  en  est  que  les  êtres  particuliers  intelli- 
gents sont'  bornés  par  leur  nature ,  et  par  consé- 
quent sujpts  à  l'eri^eur  ;  et  d'un  autre  côté  il  est  de 
leur  nature  qu'ils«agissent  par  eux-mêmes.  Us  ne 
suivent  do^c  pas  constamment  leurs  lois  primi- 
tives; et  celles  même  qu'ils  se  donnent^  ils  ne  les 
suivent  pas  toujours. 

On  ne  sait  si  les  bêtes  sont  gouvernées  par  les 
lois  générales  du  mouvement,  ou  par  une  motion 
particulière.  Quoi  qu'il  en  soit ,  elles  n'ont  point 
avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reste  du 
monde  matériel  ;  et  le  sentiment  ne  leur  sert  que 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles,  ou  avec 
d'autres  êtres  particuliers ,  ou  avec  elles-mêmes. 

Par  l'attrait  du  plaisir  elles  conservent  leur  être 
particulier,  et  par  le  même  attrait  elles  conservent 
leur  espèce.  Elles  ont  des  lois  naturelles ,  parce 
qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment;  elles  n'ont 
point  de  lois  positives ,  parce  qu'elles  ne  sont  point 
unies  par  la  connoissance.  Elles  ne  suivent  pour- 
tant pas  invariablement  leurs  lois  naturelles  ;  les 
plantes ,  en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connois- 
sance ni  sentiment,  les  suivent  mieux. 

TjCs  bêtes  n'ont  point  les  suprêmes  avantages 
que  nous  avons;  elles  en  ont  que  nous  n'avons  pas. 
Elles  n'ont  point  nos  espérances ,  mais  elles  n'ont 
pas  nos  craintes  ;  elles  subissent  comme  nous  la 
mort,  mais  c'est  san$  la  connoître  :  la  plupart 
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même  se  conservent  mieux  que  nous ,  et  ne  font 
pas  un  aussi  mauvais  usage  de  leurs  passions. 

L'homme ,  comme  être  physique  ,*  est ,  àitisi  que 
les  autres  corps ,  gouverné  par  des  lois  invarîablêis  ; 
comme  être4ntelligent ,  il  viole  sans  cesse  les  lois 
que  Dieu  a  établies,  et  change  celles  qu'il  établit 
lui-même.  Il  faut  qu'il  se  conduise  ;  et  cependant  il 
est  un  être  borné  ;  il  est  sujet  à  l'ignorance  et  à 
Terreur,  comme  toutes  les  intelligences  finies;  les 
foibles  conndissadces  qu'il  a ,  il  les  perd  encore. 
Comme  créature  sensible,  il  devient  sujet  à  mille 
passions.  Un  tel  être  pouvoit  à  tous  les  instants 
oublier  son  créateur  ;  Dieu  l'a  rappelé  à  lui  par  les 
lois  de  la  religion  :  un  tel  être  pouvoit  à  tous  les 
instants  s'oublier  lui-même;  les  philosophes  l'ont 
averti  par  les  lois  de  la  morale  :  fait  pour  vivre 
dans  la  société ,  il  y  poUvôit  oublier  les  autres  ;  les 
législateurs  l'ont  rendu  à  ses  devoirs  par  les  lois 
politiques  et  civiles. 


.  chAlPitre  il 

Des  lois  de  la  nature. 

Avant  toutes  ces  lois  sont  celles  de  îa  nature, 
ainsi  nommées  parce  qu'elles  dérivent  uniquement 
de  la  constitution  de  notre  être.  Pour  les  connoître 
bien  il  faut  considérer  un  homme  avant  Fétablis- 
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sèment  des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront 
celles  qu'il  recevroit  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi  qui  y  en  imprimant  dans  nous  «  mêmes 
l'idée  d'un  créateur,  nous  porte  vers  lui,  est  la  pre- 
mière des  lois  naturelles  par  son  importance  ^  et 
non  pas  dans  Tordre  de  ces  lois.  L'homme ,  dans 
l'état  de  nature,  auroit  plutôt  la  facilité  de  cpn- 
noître  qu'il  n'aUrpit  des  connoisSances.  Il  est  clair 
que  ses  premières  idées  tiè  seroient  point  des  idées 
spéculativies;  il  soligeroit  à  la  conservation  de  Son 
être  avant  ^e  chercher  l'origine  de  son  être.  Un 
homme  pareil  ne  sentiroit  d'abord  que  safoiblesse; 
sa  timidité  seroit  extfême;  et,  si  l'on  avoit  là- 
dessus  besoin  de  l'expérience ,  l'on  a  trouvé  dans 
les  forêts  des  hommes  sauvages';  tout  les  fait 
tremWér,  tout  les  fait  fuir. 

Dans  cet  état ,  chacun  se  sent  inférieur  ;  à  peine 
chacun  se  sent -il  égal.  On  ne  chercheroit  donc 
point  à  s'attaquer,  et  la  paix  seroit  la  première 
loi  naturelle. 

Le  désir  que  Hobbes  donne  d'abord  aux  hommes 
de  se  subjuguer  les  uns  les  autres  n'est  pas  raison- 
nable. L'idée  de  l'empire  et  de  la  domination  est  si 
composée ,  et  dépend  de  tant  d'autres  idées ,  que 
ce  ne  seroit  pas  celle  qu'il  auroit  d'abord. 
*  Hobbes  demande  pourquoi ,  si  les  hommes  ne 

'  Témoin  le  sauvage  qui  fut  trouvé  dans  lés  forêts  de  Hanover,  et 
qiie  l*pn  vit  en  Angleterre  sous  le  règne  de  George  I**^. 
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sont  pas  naturellement  en  état  de  guerre ,  ils  vont 
toujours  armés;  et  pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour 
fermer  leurs  maisons.  Mais  on  ne  sent  pas  que 
l'on  attribue  aux  hommes  avant  l'établissement 
des  sociétés  ce  qui  ne  peut  leur  arriver  qu'après 
cet  établissement,  qui  leur  fait  trouver  des  motifs 
pour  s'attaquer  et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  foiblesse  l'homme  joinc^oit 
le  sentiment  de  ses  besoins  :  ainsi  une  autre  loi 
naturelle  seroit  celle  qui  lui  inspireroit  de  chercher 
à  se  nourrir. 

Tai  dit  que  la  crainte  porteroit  les  hommes  à  se 
fuir;  mais  tes  marques  d'une  crainte  réciproque 
les  engageroient  bientôt  à  s'approcher.  D'ailleurs, 
ils  y  seroient  portés  par  le  plaisir  qu'un  animal 
sent  à  l'approche  d'un  animal  de  son  espèce.  De 
plus,  ce  charme  que  les  deux  sexes  s'inspirent  par 
leur  différence  augmenteroit  ce  plaisir  ;  et  la  prière 
naturelle  qu'ils  se  font  toujours  l'un  à  l'autre  seroit 
une  troisième  loi.. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'abord, 
ils  parviennent  encore  à  avoir  des  connoissances  ; 
ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les  autres  animaux 
n'ont  pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau  motif  de  s'unir; 
et  le  désir  de  vivre  en  société  est  une  quatrième 
loi  naturelle. 


s.* 


36  DE  l'esprit  des  lois. 


CHAPITRE  III. 

1 

'Des  lois  posiAves, 

Sitôt  que  les  hommes  sont  qn  société  ils  perdent 
le  sentiment  de  leur  foiblesse  ;  l'égalité  qui  étoit 
entre  eux  cesse ,  et  l'état  de  guerre  commence. 

Chaque  société  particulière  vient  à  sentir  sa 
force  ;  ce  qui  produit  un  état  de  guerre  de  nation  * 
à  nation.  Les  particuliers ,  dans  chaque  société  , 
commencent  à  sentir  leur  forcé  ;  ils  cherchent  à 
tourner  en  leur  faveur  les  principaux  avantages 
de  cette  société;  ce  qui  fait  entre  eux  un  état 
de  guerre. 

Ces  deux  sortes  d'état  de  guerre  font  établir  les 
lois  parmi  les  hommes.  Considérés  comme  ha- 
bitants d'une  si  grande  planète  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  différents  peuples ,  ils  ont  des  lois  dans 
le  rapport  que  ces  peuples  ont  entre  eux  ;  et  c'est 
le  droit  des  gens.  Considérés  comme  vivant  dans 
ime  société  qui  doit  être  maintenue ,  ils  ont  des 
lois  dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui  gouvernent 
avec  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  et  c'est  le  droit  po- 
litique. Ils  en  ont  encore  dans  le  rapport  que  tous 
les  citoyens  ont  entre  eux  ;  et  c'est  le  droit  ci^il. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur 
ce  principe,  que  les  diverses  nations  doivent  se 
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faire  dans  Ta  paix  le  plus  de  bien ,  et ,  dans  la 
guerre,  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  sans 
nuire  à  leurs  véritables  intérêts. 

L'objet  de  la  guerre ,  c'est  la  victoire  ;  celui  de  la 
victoire,  la  conquête;  celiu  de  la  conquête,  la  con- 
servation. De  ce  principe  et  du  précédent  doivent 
dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens;  et  les 
Iroquois  même ,  qui  mangent  leurs  prisonniers , 
en  ont  un.  Ils  envoient  et  reçoivent  des  ambas- 
sades; ils  connoissent  les  droits  de  la  guerre  et  de 
la  paix  :  le  mal  est  que  ce  droit  des  gens  n'est  pas 
fondé  sur  les  vr^is^rincipçs. 

Outre  le  droit  des  gens ,  qui  regarde  toutes  les 
sociétés ,  il  y  a  un  droit  politique  pour  chacune. 
Une  société  ne  sauroit  suosister  sans  un  gouver- 
nement. «  La  réunion  de  toutes  les  forces  parti- 
•t  culières ,  dit  très  bien  Gravina ,  forme  ce  qu'on 
a  appelle  Yétf^  politique.  » 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les 
mains  d'un  seul  ou  entre  les  mains  de  plusieurs. 
Quelques  uns  ont  pensé  que,  la  nature  ayant  établi 
le  pouvoir  paternel,  le  gouvernement  d'un  seul 
étoit  le  plus  conforme  à  la  nature.  Mais  l'exemple  ' 
du  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien  ;  car  si  le  pou- 
voir du  père  a  du  rapport  au  gouvernement  d'un 
seul ,  après  la  mort  du  père  le  pouvoir  des  frères , 
ou ,  après  la  mort  des  frères ,  celui  des  coiSlns- 
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germains ,  ont  du  rapport  au  gouvernement  de 
plusieurs.  La  puissance  politique  comprend  néces- 
sairement Tunioude plusieurs  familles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le  plus 
conforme  à  la  nature  est  celui  dont  la  disposition 
particulière  se  rapporte  mieux  à  la  disposition  du 
peuple  pour  lequel  il  est  établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir 
sans  que  toutes  les  volontés  se.  réunissent.  «  La 
«  réunion  de  ces  volontés ,  dit  encore  très  bien 
«  Gravina,  est  ce  qu'on  appelle  Yétat  cwil.  » 

La  loi ,  en  général ,  est  la  raison  humaine ,  en 
tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ; 
et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation 
ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers  ou  s'ap- 
plique  cette  raison  humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites ,  que  c'est  un  grand 
hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à 
une  autre. 

Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au 
principe  du  gouvernement  qui  est  établi  ou  qu'on 
■^  veut  établir;  soit  qu'elles  le  forment,  comme  font 

les  lois  politiques;  soit  qu'elles  le  maintiennent, 
comme  font  1*  lois  civiles. 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays  ; 
au  climat  gls^cé,  brûlant  ou  tempéré  ;  à  la  qualité 
du  rerrain ,  à  sa  situation ,  à  sa  grandeur  ;  au  genre 
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^e  vie  des  peuples ,  laboureurs,  chasseurs  ou 
pasteurs  :  elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de 
liberté  que  la  constitutioD  J)eut  souffrir,  à  la 
religion  des  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs 
richesses,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs 
moeurs,  à  leurs  manières.  Enfin  elles  ont  des  rap- 
ports entre  elles;  elles  en  ont  avec  leur  origine , 
avec  l'objet  du  législateur,  avec  l'ordre  des  choses 
sur  lesquelles  elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes 
ces  vues  qu'il  faut  les  considérer. 

C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ou- 
vrage. J'examinerai  tous  ces  reports  :  ji^  forment 
tous  ensemble  ee  que  l'on  appelle  Yesprit  des  lois. 

Je  n'ai  point  sëp^  les  lois  politiques  des  civiles  : 
car,  comme  je  ne  traite  point  des  lois,  mais  de 
l'esprit  des  lois ,  et  que  cet  esprit  consiste  dans  les 
divers  rapports  que  les  lois  peuvent  avoir  avec 
diverses  choses,  j'ai  dû  moiiifi  suivre  l'ordre  na- 
turel des  lois  que  celui  de  ces  rapports  et  de  ces 
choses. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  lois  ont 
avec  la  nature  et  avec  le  principe  de  diaque  gdu^ 
vernement  :  et  comme  ce  principe  a  sur  les  lois 
une  suprême  influence ,  je  m'attacherai  à  le  bien 
connoître;  et  si  je  puis  tuie  fois  l'établir,  on  en 
verra  couler  les  lois  comme  de  leur  source.  Je 
passerai  ensuite  aux  autres  rapports^qui  semblent 
être  plus  particuliers. 
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DES  LOIS  QUI  DÉRIVENT  DIRECTEMENT  DE  LA  NATURE 

DU  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouvernements. 

Il  y  a  tihois  espèces  de  gouvernements  :  le  répw- 
bUcaùiy  le  monarchique ,  et  le  despotique.  Pour  en 
découvrir  la  ns^ture  il  su£Eit  de  l'idée  qu'en  ont  les 
hommes  les  moins  instruits.  Je  suppose  trois  défi- 
nitions ,  ou  plutôt  trois  Ésiits  :  l'un ,  que  «le  gouver- 
«  nement  républicain  est  celui  où  le  peuple  en 
«  tx)rps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple ,  a  la 
«  souveraine  puissance  :  le  monarchique ,  celui  où 
«f  un  seul  gouverne,  mais  par  des  lois  fixes  et  établies  : 
a  au  lieu  qup,  dans  le  despotique,  un  seul,  sans 
a  loi  et  sans  règle ,  entraîne  tout  par  sa  volonté  et 
a  par  ses  oiprices.  » 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque  gou- 
vernement. Il  faut  voir  quelles  sont  les  lois  qui 
suivent  directement  de  cette  nature  J*  et  qui  par 
conséquent  s^t  les  premières  lois  fondamentales. 
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CHAPITRE  IL 

Du  gouvernement  républicain  ^  et  des  lois  relatives 

à  la  démocratie. 

Lorsque  dans  la  république  le  peuple  en  corps 
a  la  souveraine  puissance ,  c'est  une  démocratie. 
Lorsque  la  souveraine  puissance  est  entre  les 
mains  d'une  partie  du  peuple ,  cela  s'appelle  une 
aristocratie. 

Le  peuple ,  dans  la  démocratie ,  est ,  à  certains 
égards^  le  monarque;  à  certains  autres,  il  est  le 
sujet. 

11  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  sufiErages, 
qui  sont  ses  volontés.  La  volonté  du  souverain  est 
le  souverain  lui-même.  Les  lois  qui  établissent  le 
droit  de  suffrage  sont  donc  fondamentdes  dans 
ce  gouvernement.  En  effet ,  il  est  aussi  important 
d'y  régler  comment,  par  qui,  à  qui,  sur  quoi  les 
suffrages  doivent  être  donnés ,  qu'il  l'est  dans  une 
monarchie  de  savoir  quel  est  le  monarque ,  et  de 
quelle  manière  il  doit  gouverner. 

Libanius  ^  dit  qu'à  a  Athènes  un  étranger  qui  se 
«  méloit  dans  l'assemblée  du  peuple  étoit  puni  de 
a  mort.  «C'est  qu'un  tel  homme usurpoit  le  droit 
de  souveraineté. 

Il  est  essentiel  de  fixer  le  nombre,  des  citoyens, 

'  Déclamations  xvii  et  xviii. 
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qui  doivent  former  les  assemblées;  sans  cela,  on 
pourroit  ignorer  si  le  peuple  a  parlé,  ou  seulement 
une  partie  du  peuple.  ALacédémone,il  falloitdix 
mille  citoyens.  A  Rome ,  née  dans  la  petitesse  pour 
aller  à  la  grandeur  ;  à  Rome ,  faite  pour  éprouver 
toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  à  Rome ,  qui 
avoit  tantôt  presque  tous  ses  citoyens  hors  de  ses 
murailles ,  tantôt  toute  l'Italie  et  une  partie  de  la 
terre  dans  ses  muraillqig ,  on  n'avoit  point  fixé  ce 
nombre  ';  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  sa 
ruine; 

Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit 
faire  par  lui  -  même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire  ; 
et  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  qu'il  le 
fasse  par  «es  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  point  à  lui,  s'il  ne  les 
nomme  :  c'est  donc  une  maxime  fondamentale  de 
ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  ses  mi- 
nistres, c'est-à-dire  ses  magistrats. 

Il  a  besoin ,  comme  les  monarques ,  et  même 
plus  qu'eux,  d'être  conduit  par  un  conseil  ou 
sénat.  Mais ,  pour  qu'il  y  ait  confiance ,  il  faut  qu'il 
en  élise  les  membres  ;  soit  qu'il  les  choisisse  lui- 
même  ,  comme  à  Athènes ,  ou  par  quelque  magis- 
trat qu'il  a  établi  pour  les  élire ,  comme  cela  se 
pratiquoit  à  Rome  dans  quelques  occasions. 

*  ployez  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et 
4e  leur  décadence ,  chap.  ix. 
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Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui 
il  doit  confier  quelque  partie  de  son  autorité.  Il 
n'a  à  se  déterminer  que  par  des  choses  qu'il  ne 
peut  ignorer,  et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens. 
Il  sait  très  bien  qu'un  homme  a  été  souvent  à  la 
guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès;  il  est  donc 
très  capable  d'élire  un  général.  Il  sait  qu'un  juge 
est  assidu ,  <|ue  beaucoup  de  gens  se  retirent  de 
son  tribunal  contents  de  lui,  qu'on  ne  l'a  pas  con- 
vaincu de  corruption  ;  en  voilà  assez  pour  qu'il 
élise  un  préteur.  H  a  été  frappé  de  la  magnificence 
ou  des  richesses  d'un  citojren;  cela  suffit  pour  qu'il 
puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des 
faits  dont  il  s'instruit  mieux  dans  la  place  publique 
qu'un  monarque  dans  son  palais.  Mais  saura -t -il 
conduire  une  affaire,  connoîti^e  les  lieux j  les  oc- 
casions, les  moments,  en  profiter?  Non,  il  ne  le 
saura  pas. 

Si  l'on  pouvait  douter  de  la  capacité  naturelle 
qu'a  le  peuple  pour  discerner  le  mérite ,  il  n'y  au- 
roit  qu'à  jeter  les  yeux  sur  cette  suite  continuelle 
de  choix  étonnants  que  firent  les  Athéniens  et  les 
Romains  ;  ce  qu'on  n'attribuera  pas  sans  doute  au 
hasard. 

On  sait  qu'à  Rome,  quoique  le  peuple  se  fût 
donné  le  droit  d'élever  aux  charges  les  plébéiens , 
il  ne  pouvoit  se  résoudre  à  les  élire,  et  quoiqu'à 
Athènes  on  pût,  par  la  loi  d'Aristide,  tirer  les 
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magistrats  de  toutes  les  classes,^  il  n'arriva  jamais, 
dit  Xénophon^ ,  que  le  Biis  peuplé  demandât  celles 
qui  pouvoient  intéresîfer  son  salut  ou  sa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens  qui  ont  assez  de 
su£Bsance  pour  élire  n'en  ant^pas  assez  pour  être 
élus ,  de  même  le  peuple  'qui  a  assez  de  capacité 
pour  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  Mes 
autres ,  n'est  pas  propre  à  gérer  par  Uri-même.   . 

Il  faut  que  les  affaires  aillent ,  et  qu'elle?  aient 
un  certain  mouvement  qui  ne  3oit  ni  trop  lent  ni 
trop  vite.  Mais  le  peuple  a  toujours  trop  d'ai|iôQy 
ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  Cent  mille  bras, il 
renverse  tout  ;  quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il 
ne  va  que  comme  les  insectes. 

Dans  l'état  populaire ,  on  divise  le  peuple  en  de 
cçrtaines  classesr  C'est  dans  la  manière  de  faire 
cette  division  que  les  grands  législateurs  se  sont 
signalés  ;  et  c'est  de  là  qu'ont  toujours  dépendu 
la  durée  de  la  démocratie  et  sa  prospérité. 

Servius  Tullius  suivit,  àâHs  la  composition  de 
ses  classes ,  l'esprit  de  l'aristocratie.  Nous  voyons 
dans  Tite-Live*  et  dans  Denys  d'Halicarnasse  ^ 
comment  il  mit  le  droit  de  suffrage  entre  les  mains 
des  principaux  citoyens.  D  avoit  divisé  le  peuple 
de  Rome  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries, 

>  Pag.  691  et  69a ,  édit.  de  Wechelius ,  de  Tan  1 596. 

>  Liv.  I. 

3  Liv.  iVy  art.  i5  et  suiv. 
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qui  formoient  six  êlasses.  Et ,  mettant  les  riches , 
mats  en  plu^  petit  nombre,  dans  les  premières 
centuries;  les  moins  riches,  mais  en  plus  grand 
nombre,  dans  les  suivantes,  il  jeta  toute  la. foule 
des  indigents  dans  la  dernière;  et  chaque  centurie 
n'ayant  qu'une  voix  *  ,*  c'étoient  les  moyens  et  les 
richesses  qui  donnoient  le  suffrage  plutôt  que  les 
personnes. 

Solon  '  divisa  le  peuple  d'Athènes  en  quatre 
classes.  Conduit  par  l'esprit  de  la  démocratie ,  il 
ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  élire , 
mais  ceux  qui  pouvoient  être  élus  ;  et  laissant  à 
chaque  citoyen  le  ^oit  d'élection,  il  voulut*  que 
dans  chacune  de  ces  quatre  classes  on  pût  élire 
des  juges;  mais  que  ce  ne  fiit  que  dans  les  trois 
premières,  où  étoient  les  citoyens  aisés,  qu'on 
pût  prendre  les  magistrats. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suf- 
frage est  dans  la  république  une  loi  fondamentale, 
la  manière  de  le  donner  est  une  autre  loi  fonda- 
mentale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de  la 
démocratie  ;  le  suffrage  par  choix  est  de  celle  de 
l'aristocratie. 

*  Voyez  dans  les  Considérations  sur  les  causes  de'  la  grandeur  des  Ro^ 
mains  et  de  leur  décadence  ^  chap.  ix ,  comraent  cet  esprk  de  Serrins 
Tullius  se  conserva  dans  la  république. 

3  Denys  d'Halicamasse,  Éloge  d'Isocrate,  pag.  97,  tom.  11 ,  édit.  de 
Wecheliu».  Pollux,  liv.  viii,  chap.  x ,  art.  i3o. 
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Le  sort  est  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  per- 
sonne; il  laisse  à  chaque  citoyen  une  espérance 
raisonnable  de  servir  sa  patrie. 

Mais  comme  il  est  défectueux  par  lui  «-même, 
c'est  à  le  régler  et  à  le  corriger  que  les  grands  lé- 
gislateurs se  sont  surpassés* 

Solon  établit  à  Athènes  que  l'on  nommeroit  par 
choix  à  tous  les  emplois  militaires,  et  que  les  séna- 
teurs et  les  juges  seroient  élus  par  le  sort. 

Il  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magis- 
tratures civiles  qui  exigeoient  une  grande  dépense 
et  quç  les  autres  fussent  données  par  le  sort. 

Mais,  pour  corriger  le  sort,  il  régla  qu'on  ne 
pourroit  élire  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  se 
présenteroieht;  que.pelui  qui  auroit  été  élu  seroit 
examiné  par  des  juges  ' ,  et  que  chacun  pourroit 
l'accuser  d'en  être  indigne*  :  cela  tenoit  en  même 
tçmps  du  sort  et  du  choix.  Quand  on  àvoit  fini  le 
temps  de  sa  magistrature ,  il  falloit  essuyer  un  autre 
jugement  sur  la  manière  dont  op  s'étoit  comporté. 
Les  gens  sans  capacité  dévoient  avoir  bien  de  la 
répugnance  à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au 
sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets 

*  Voyez  Toraison  de  Démosthène, Z)<;/a^a/e^a^.  et  Toraison  contre 
Timarque.» 

>  Ou  tiroLt  même  pour  chaque  place  deux  billets  ;  Tua  qui  don- 
noit  la  place ,  Fautre  qui  nommoit  celui  qui  devoit  succéder,  en  cas 
que  le  premier  fût  rejeté. 
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de  suffrage  est  encore  une  loi  fondamentale  dans 
la  démocratie.  C'est  une  grande  question  si  les  suf- 
frages doivent  être  publics  ou  secrets.  Cicéron^ 
écrit  que  les  lois  *  qui  les  rendirent  secrets  dans 
les  derniers  temps  de  la  république  romaine  furent 
une  des  grandes  causes  de  sa  chute.  Comme  qeci  se 
pratique  diversement  dans  différentes  républiques , 
voici ,  je  crois ,  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Sans  doute  que ,  lorsque  le  peuple  donne  ses  suf- 
frages ,  ils  doivent  être  publics  ^  ;  et  ceci  doit  être 
regardé  comme  une  loi  fondamentale  à^  la  démo- 
cratie. Il  faut  que  le  petit  peuple  soit  éclairé  par 
les  principaux ,  et  contenu  par  la  gravité  de  cer- 
tains personnages.  Ainsi ,  dans  la  république  ro- 
maine, en  rendant  les  suffrages  secrets,  on  détruisit 
tout  ;  il  ne  fut  plus  possible  d'éclairer  une  populace 
qui  se  perdoit.  Mais  lorsque  dans  une  aristocratie 
le  corps  des  nobles  donne  les  suffrages  ^ ,  ou  dans 
une  démocratie  le  sénat  ^  ;  comme  il  n'est  là  ques- 
tion que  de  prévenir  les  brigues ,  les  suffrages  ne 
sauroient  être  trop  secrets.  ^ 

'  Liv.  I  et  III  des  lois. 

>  Elles  s'appeloient  lois  tabulaires.  On  donnoit  à  chaquç  citoyen 
deux  tables;  la  première  marquée  d*un  A ^  pour  dire  antiquo,  et 
l'autre  d'un  U  et  d'un  R,  uf/  rognas, 

^  A  Athènes  on  levoit  les  mains. 

^  Comme  à  Venise. 

^  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  les  suffrages  des  arco- 
pagites  fussent  publics ,  pour  les  diriger  à  leur  fantaisie.  Ltsias  , 
Orat,  contra  Jfforat.,  cap.  viii. 
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La  brigiie  est  dangereuse  dans  un  sénat  ;  elle  est 
dangereuse  dans  un  corps  de  nobles;  elle  ne  l'est 
pas  dans  le  peuple ,  dont  la  nature  est  d'agir  par 
passion.  ï)ans  les  états  où  il  n'a  point  de  part  au 
gouvernement,  il  s'échauffera  pour  un  acteur 
comme  il  aurôit  fait  pour  les  affaires.  Le  malheur 
d'une  république,  c'est  lorsqu'il  n'y  a  plus  de 
brigues  ;  et  cela  arrive  lorsqu'on  a  corrompu  le 
peuple  à  prix  d'argent: il  devient  de  sang- froid, 
il  s'affectionne  à  l'argent ,  mais  il  ne  s'affectionne 
plus  aux  affaires  :  sans  souci  du  gouvernement  et 
de  ce  qu'on  y  propose,  U  attend  tranquillement 
son  salaire. 

C'est  encore  une  loi  fonéimentale  de  la  démo- 
cratie que  le  peuple  seul  fasse  des  lois.  Il  y  a  pour- 
tant miUe  occasions  où  il  est  nécessaire  que  le 
sénat  puissQ  statuer  ;  il  est  même  souvent  à  propos 
d'essayer  une  loi  avant  de  l'établir.  La  constitution 
de  Rome  et  celle  d'Athènes  étôient  très  sages.  I^es 
arrêts  du  sénat  '  avoient  force  de  loi  pendant  un 
an  ;  ils  ne  devenoient  perpétuels  que  par  la  volonté 
du  peuple. 

»  ployez  Denys  d'Halicamasse,  liv.  iv  et  ix. 
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CHAPITRE  III. 

Des  lois  relatives  à  la  nature  de  Varistocratie. 

Dans  l'aristocratie ,  la  souveraine  puissance  est 
entre<les  mains  d'un  certain  nombre  de  personnes. 
Ce  sont  elles  qui  font  les  lois  et  qui  les  font  exé- 
cuter; et  le  reste  du  peuple  n'est  tout  au  plus ,  à 
leur  égard,  que  comme  dans  une  monarchie  les 
sujets  sont  à  l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  suffrage  par  sort  ; 
on  n'en  auroit  que  les  inconvénients.  En  effet ,  dans 
un  gouvernement  qui  a  déjà  établi  les  distinctions 
les  plus  affligeantes,  quand  on  seroit  choisi  par  le 
sort  y  on  n'en  seroit  pas  moins  odieux  :  c'est  le 
noble  qu'on  envie^  et  non  pas  le  magistrat» 

Lorsque  les  nc^les  sont  en  grand  nombre ,  il 
faut  un  sénat  qui  règle  les  af&ires  que  le  corps 
des  nobles  ne  sauroit  décider,  et  qui  pré[5âre 
celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire 
que  l'aristocratie  est  en  quelque  sorte  dans  le  sé- 
nat ,  la  démocratie  dans  le  corps  dés  nobles,  et  que  ) 
le  peuple  n'est  rien. 

Ce  sera  une  chose  très  heureuse  dans  l'aristo- 
cratie, si ,  par  quelque  voie  indirecte ,  on  fait  sortir 
le  peuple  de  son  anéantissement  :  ainsi  à  Gènes  la 
banque  de  Saint -George,  qui  est  administrée  en 
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grande  partie  par  les  principaux  du  peuple  ' ,  donne 
à  celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  gouverne- 
ment ,  qui  en  fait  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de 
remplacer  ceux  qui  manquent  dans  le  sénat  ;  rien 
ne  seroit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus.  A 
Rome  j  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  espèce 
d'aristocratie ,  le  sénat  ne  se  sUppléoit  pas  lui-même  ; 
les  sénateurs  nouveaux  étoient  nommés  ^  par  les 
censeurs,     ft 

Une  autorité  exorbitante  donnée  tout  à  coup  à 
un  citoyen  dans  une  république ,  forme  une.  mo- 
narchie y  OU  plus  qu'une  monarchie.  Dans  celle-ci , 
les  lois  ont  pourvu  à  1^  cop^tittitiQn  y  pu,  $'y  sont 

accommodées;  le  principe  du  gouvernewept  arrête 
le  monarque  :  mais  dans  une  république  où  un 
citoyen  se  fait  donner  ^  un  pouvoir  exorbitant , 
l'abus  de  ce  pouvoir  est  plus  grand,  parce  que  les 
lois,  qui  ne  l'ont  point  prévu ,  n'ont  rien  fait  pour 
l'arrêter. 

L'exception  à  cçtte  règle  est  lorsque  la  constitu- 
tion de  l'état  est  telle  qu'il  a  besoin  d'une  magistra- 
ture qui  ait  un  pouvoir  exorbitant»  Telle  étoit 
Rome  avec  ses  dictateurs;  telle  est  Venise  avec  ses 


'  Voyez  M.  Addison,  Voyages  d'Italie,  p.  i6. 
•  Ils  le  furent  d*abord  par  les  consuls. 

3  C'est  ce  qui  renversa  la  fépul)li«^ae  romaine.  Voyez  les  Conside' 
rations  sur  les  causes  de  h  ffrandej^r  des  Romains  et  de  leur  décadence. 
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inquisiteurs  d'état  :  ce  sont  des  magistratures  ter- 
ribles y  qui  ramènent  violemment  l'état  à  la  liberté. 
Mais  d'où  vient  que  ces  magistratures  se  trouvent 
si  différentes  dans  ces  deux  républiques.  C'est  que 
Rome  défendoit  les  restes  de  son  aristocratie  contre 
le  peuple ,  au  lieu  que  Venise  se  sert  de  ses  inqui- 
siteurs d'étatpour  maintenir  son  aristôcmtie  c^^ntre 
les  nobles.  De  là  il  suivoit  qu'à  Rome  la  dictature 
ne  devoit  durer  que  peu  de  temps ,  |>arcç  que  le 
peuple  agit  par  sa  fougue,,  et  noii  pas  par  ses 
desseins.  Il  falioit  que  cette  magistrature  s'exerçât 
avec  éclat ,  parce  qu'il  s'agissoit  d'intimider  le 
peuple,  et  non  pas  de  le  punir;  que  le  dictateur 
ne  fût  créé  que  pour  une  seule  affaire,  et  n'eût 
une  autorité  sans  bornes  qu'à  raison  de  cette  af- 
faire ,  parce  qu'il  étôit  toujours  créé  pour  tin  cas 
imprévu.  A  Venise  au  contraire  il  faut  une  magis- 
trature permanente  :  c'est  là  que  les  desseins 
peuvent:  être  commencés,  suivis ,  suspendus,  re- 
pris; que  l'ambition  d'un  seul  devient  celle  d'une 
famille,  et  l'ambition  d'une  famille  celle  de  plu- 
sieurs. On  a  besoin  d'une  magistrature  cachée, 
parce  que  les  crimes  qu'elle  punit,  toujours  pro- 
fonds ,  se  forment  dans  le  secret  et  dans  le  silence. 
Cette  magistrature  doit  avoir  une  inquisition  gé- 
nérale parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux  que 
l'on  connoît,  mais  à  prévenir  même  ceux  qu'on 

ne  connoit  pas.  Enfin  cette  dernière  est  établie 

4. 
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pour  Venger  les  crimes  qu'elle  soupçonne;  et  la 
première  employoit  plus  les  menaces  que  les  pu- 
nitions pour  les  crimes  tnême  avoués  par  leurs 
auteurs.  * 

Dansr  toute  magistrature  il  faut  compenser  la  gran- 
deur de^la  puissance  par  la  brièveté  de  sa  durée. 
Un  an  est  le  temps  que  la  plupart  des  législateurs 
ont  fixé  :  un  temps  plus  long  seroit  dangereux; 
un  plus  court  seroit  contre  la  nature  delà  «hose. 
Qui  est-ce  qui  voudroit  gouverner  ainsi  ses  affaires 
domestiques  ?  A  Raguse  '  le  chef  de  la  république 
change  tous  les  mois;  les  autres  officiers  toutes 
les  semaines  ;  le  gouverneur  du  château  tous  les 
jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  pe- 
tite république  ^ ,  environnée  de  puissances  for- 
midables qui  corromproieut  aisément  de  petits 


magistrats. 


La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  la  partie  du 
peuple  qui  n'a  point  de  part  à  la  puissance  est  si 
petite  et  si  pauvre ,  que  la  partie  dominante  n'a 
aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainsi,  quand  Antipater  ^ 
établit  à  Athènes  que  ceuii  qui  n'auroient  pas  deux 
mille  drachmes  seroient  exclus  du  droit  de  suf- 
frage ,  il  forma  la  meilleure  aristocratie  qui  fût 
possible;  parce  que  ce  cens  étoit  si  petit  qu'il 

«  Voyages  Je  Tournefort, 

»  A  Lucques ,  les  magistrats  ne  sont  établis  que  pour  deux  mois. 

^Diodore,  iiv.  xviii,  p.  6oi,  édit^  de  Rhodoman. 
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n'excluoit  que  peu  de  gens,  et  personne  qui  eût 
quelque  considération  dan»  la  cité. 

Les  familles  aristocratiques  doivent  donc  être 
peuple  autant  qu'il  est  possiMe.  Plus  une  aristo- 
cratie approchera  de  la  démocratie ,  plus  elle  sera 
parfaite  ;  et  elle  le  deviendra  moins  à  mesure 
qu'elle  approchera  de  la  monarchie.  « 

La  plus  imparfaite  de  toutes  est  celle  où  la  partie 
du  peuple  qp^H  obéit  est  dans  l'esclavage  ciyil  de 
celle  qui  commande ,  comme  l'aristocratie  de  Po- 
logne, où  les  paysans  sont  esclaves  de  la  noblesse. 


CHAPITRE  IV. 

Des  lois  9  dans  leur  rapport  avec  là  nature  dû  gouvernement 

monarchique. 

Les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés  et 
dépendants ,  constituent  la  nature  du  gouverne- 
ment monarchique ,  c'est-à-dire  de  celui  où  un 
seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales.  J'ai  dit 
les  pouvoirs  intermédiaires ,  subordonnés  et  dé- 
pendants: en  effet,  dans  la  monarchie,  le  prince 
est  k  source  de  tout  pouvoir  politique  et  civil.  Ces 
lois  fondamentales  supposent  nécessairement  des 
canaui^  moyens  par  où  coule  la  puissance  :  car,  s'il 
n'y  a  dsms  l'état  que  la  volonté  momentanée  et 
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capricieuse  d'un  seul ,  rien  ne  peut  être  fixe;  et 

par  conséquent  aucune  loi  fondamentale. 

ïffi  pouvoir  intermédiaire. subordonné  le  plus 
naturel  est  celui  de  la  noUesse.  Elle  entre  en 
quelque  façon  dans  l'essence  de  là  monarchie, 
dont  la  maxime  fondamentale  est ,  «  point  dé  mo- 
««parque,  point  de  noblesse;  point  de  noblesse, 
«c  point  de  mpnarque.  »  Mais  on  a  un  despète. 

Il  y  a  des  gens  qui  avoient  imaginé^,  dans  quel- 
ques états  en  Europe ,  d'abolir  toutes  les  justices 
des  seigneurs.  Us  ne  voyoient  pas  qu'ils  vouloient 
faire  ce  que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait.  Abo- 
lissez dans  une  monarchie  les  prérogatives  des 
seigneurs ,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes, 
vous  aurez  bientôt  un  état  populaire ,  ou  bien  un 
état  despotique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en  Europe 
frappent  sans  cesse,  depuis  plusieurs  siècles,  sur 
la  juridiction  patrimoniale  des  seigneurs,  et  sur 
l'ecclésiastique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer 
des  magistrats  si  sages  ;  mais  nous  laissons  à  dé^ 
cider  jusqu'à  quel  point  là  constitution  en  peut 
être  changée. 

Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  des  ecclé'- 
siastiques;  mais  je  voudrois  qu'on  ficat  bien  une 
fois  leur  juridiction.  U  n'est  point  question  de 
savoir  ûi  on  a  eu  raison  de  l'établir,  mais  si  elle 
est  établie;  si  elle  fait  une  partie  des  lois  du  pays ,. 
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et  si  elle  y  est  partout  relative;  si,  entre  deux 
pouvoirs  que  l'on  reûc^imoît  indépendants ,  les 
conditions  ne  doivent  pas  être  réciproques;  et  s'il 
n'est  pas  égal  àun  l>on  sujet  de  défendre  la  justice 
du  prince,  ou  les  limites  qu'elle  s'est  de  tout 
temps  prescrites. 

Autant  cpie  le  pouvoir  du  clergé  est  dangereux 
dans  une  république  y  autant  est-il  convenable 
dans  une  monardiie,  surtout  dans  celles  qui  vont 
au  despotisme.  Où  en  seroient  l'Espagne  et  le  Por- 
tu^  depuis  ia  perte  de  leurs  lois ,  sans  ce  pouvoir 
qui  arrête  seul  1^  fiaiissance  arbitraire?  Barrière 
toujotjirs  bonne  .lorsqu'il  n'y  en  a  point  d'autre: 
car^comnie  le  despotisme  cause  à  la  nature  hu- 
maine des  maux  effroyables ,  le  mal  même  qui  le 
limite  est  un  bien. . 

Comme  la  m^r ,  qui  semble  vo^loir  couvrir 
toute  la  terre,  est  arrêtée  par  les  herbes  et  les 
moindres  graviers  qui  se  trouvent  sur  le  rivage; 
ainsi  les  monarques ,  doïit  le  pouvoir  paroît  sans 
homes ,  s'arrêtent  par  les  plus  petîià  obstacles ,  et 
soumettent  leur  fierté  naturelle  à  la  plainte  et  à 
la  prière.  v 

^  .Les  làn^is,  pour  favdmser  là  liberté,  ont  ôté 
toutes  les  puissances  intermédiaires  qui  formoient 
leur  numarehîe.  Us  ont  bien  raison  de  conserver 
cette  liberté  :  s'ils  venoient  à  la  perdre ,  ils  seroient 
un  des  peuples  les  pluis  esclaves  de  la  terre. 
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M.  Law,  par  une  ignorance  égale  de  la  consti- 
tution républicaine  et  de  la  monarchique ,  fut  un 
des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme  que  l'on 
eût  encore  vus  en  Europe.  Outre  les  changements 
qu'il  fit,  si  brusques,  si  inusités,  si  inouïs,  il 
vouloit  Qter  les  rangs  intermédiaires  et  anéantir 
les  corps  politiques  :  il  dissolvoit'  la  monarchie, 
par  ses  chiniériques  remboursements, jet sembloit 
vouloir  racheter  la  constitution  même.  ' 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une  monarchie 
des  rangs  intermédiaires ,  il  faut  encore  un  dépôt 
de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  corps 
politiques,  qui  annoncent iesf  lois Iprsqu'elles  sont 
£adtes,  et  les  rappellent  lorsqu'on  les  otiblie. 
L'ignorance  naturelle  à  la  noblesse,  son  inatten-^ 
tion ,  son  mépris  pour  le  gouvernement  civil,  exi- 
gent qu'il  y  ait  ui>  cc^rps  qui  fasse  sans  cesse  sortir 
les  lois  de  la  poussière  où  elles  seroient  ensevdies. 
Le  conseil  du  prince  n'est  pas  un  dépôt  conve- 
nable: il  est.par  sa  nature,  le  dépôt  de  la  volonté 
momentanée  du  prince  qui  exécute ,  et  non  pas  le 
dépôt  des  Lois  fondamentales.  De  plus,  le  conseil 
du  monarque  change  sans  cesse;. il  n'est  point 
permanent;  il  ne  sauroit  être  nombreux;  il  n'a 
point  à  un  assez  haut  degré  la  confiance  du  p^iple  : 
il  n'est  donc  pas  en  état  de  l'éelairer  dans  les 

I  Ferdinand ,  roi  d'Aragon ,  se  fit  gi*and-maitre  des  ordres ,  et  ceîa 
seul  altéra  la  constitution. 
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temps  difficiles,  ni' de  le  ramener  à  l'obéissance. 
Dans  les  états  despotiques,  où  il  n'y  a  point  de 
lois  fondamentales ,  il  n'y  a  pas  iH>n  plus  de  dépôt 
de  lois.  De  là  vient  que ,  dans  ces  pays,  la  religion 
a  ordinairement  tant  de  force  i  c'est  qu'elle  forme 
une  espèce  de  dépôt  et  de  permanence  :  et,  si  ce 
n'est  pas  la  religion ,  ce  sont  les  coutumes  qu'on 
y  vénère ,  au  lieu  éès  lois. 


CHAPITRE  V. 

Des  lois  relarives  à  la  nature  de  Tétat  despotique. 

Il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despotique 
que  l'homme  seul  qui  l'exerce  le  fasse  de  même 
exercer  par  un  seul.  Un  homme  à  qui  ses  cinq 
sens  disent  sans  cesse  qu'il  est  tout,  et  que  les 
autres  ne  sont  rien ,  est  naturellement  paï^sseux, 
ignorant ,  voluptueuxl  U  abandonne  donc  les  af- 
faires. Mais  s'il  les  confioit  à  plusieurs,  il  y  auroit 
des  disputes  entre  eux  ;  on  feroit  des  brigues  pour 
être  le  premier  esclave  ;  le  prince  seroit  obligé  de 
rentrer  dans  radministration.  U  est  donc  plus^ 
simple  qu'il  l'abandonne  à  un  visir  '  qui  aurad'a* 
bord  la  même  puissance  que  lui.  L'établissement 
d'un  visir  est  dans  cet  état  une  loi  fondamentale. 

*  Les  rois  d'Orient  ont  toujours  des  ^isirs,  dit  M.  Chardin. 
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On  dit  qu'un  pape ,  à  son  élection ,  pénétré  de 
son  incapacité  j  fit  d'abord  des  difficultés  infinies. 
Il  accepta  enfin ,  et  livra  à  son  neveu  toutes  les 
affaires  H  étoit  dans  l'admiration  j  et  disoit  :  «Je 
a  n'aurois  jamais  cru  que  cela  eût  été  si  aisé.  » 
Il  en  e&t  de  m^e  des  princes  d'^Drient.  Lorsque 
de  cette  prison  où  des  eunuques  leur  ont  affoibli 
le  cœur  et  l'esprit,  et  souvent  leur  ont  laissé 
ignorer  leur  état  même,  on  les  tire  pour  les 
placer  sur  le  trône,  ils  sont  d'abord  étonnés  :  mais 
quand  ils  ont  fait  un  visir,.  et  que,  dans  leur  sérail , 
ils  se  sont  livrés  aux  passions  les  plus  brutales  ; 
lorsqu'au  milieu  d'une  cour; abattue  ils  ont  suivi 
leurs  caprices  les  plus  stupides,  ils  n'auroient 
jamais  cru  que  ^ela  eût  été  si  aisé. 

Plus  l'empire  est  étendu ,  plus  le  sérail  s'agran- 
dit, et  plus  par  conséquent-  le  rprince  est  enivré 
de  pls^isirs.  Ainsi ,  dans  ces  états ,  plus  le  prince  a 
de  peuples  à  gouverner,  moinsibpense  au  gouver- 
nement ;  plus  les  àf&ires  y  sont  grandes ,  et  «moins 
on  y  délibère  sur  les  affaires. 


:■•■  h  î,.- 
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LIVRE  III. 


DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Différence  de  la  nature  ^u  gouvernement  et  de  son  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois  rela- 
tives à  la  nature  de  chaque  gouvernement ,  il  faut 
voir  celles  qui  le  sont  à  son  principe. 

Il  y  a  cette  différence'  entre  la  nature  du  gou- 
vernement et  son  principe,  que  sa  nature  est  ce 
qui  le  fait  être  tel  ;  et  son  principe  ce  qui  le  fait 
agir.  L'une  est  sa  structure  particulière ,  et  l'autre 
les  passions  humaines  qui  le  font  mouvoir. 

Or  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins  relatives 
au  principe  de  chaque  gouvernement  qu'a  sa  na- 
ture. Il  faut  donc  chercher  quel  est  ce  principe. 
C'est  ce  que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

■  Cette  distinction  est  très  importante,  et  j'en  tirerai  bien  des. 
conséquences  ;  elle  est  la  clef  d'ane  infinité  de  lois. 
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CHAPITRE  II. 

Du  principe  des  divers  gouvernements. 

J'ai  dit  que  la  nature  du  .gouvernement  répu- 
blicain est  que  le  peuplé  en  corps ,  ou  de  certaines 
£amilles ,  y  aient  la  souveraine  puissance  :  celle  du 
gouvernement  monarchique ,'  que  le  prince  y  ait 
la  souveraine  puissance ,  mais  qu'il  l'exerce  selon 
les  lois  établies  :  celle  du  geuvernemerif  *  despo- 
tique ,  qu'un  seul  y  gouverne  selon  ses  volontés  '"' 
et  ses  caprices.  Il  ne  m'en  faut  pas  davantage 
pour  trouver  leurs  trois  principes;  ils  en  dérivent 
naturellement.  Je  commencerai  par  le  gouver- 
nement républicain  /  et  je  parlerai  d'abord  du 
démocratique. 


CHAPITRE  III. 

Du  principe  de  la  démocratie. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un 
gouvernement  monarchique  ou  un  gouvernement 
despotique  se  maintiennent  ou  se  soutiennent.  La 
force  des  lois  danà  l'un,  le  bras  du  prince  toujours 
levé  dans  l'autre,  règlentou  contiennent  tout.  Mais^ 
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dans  un  état  populaire ,  il  faut  un  ressort  de  plus , 
qui  est  la  vertu. 

Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps  entier 
de  l'histoire ,  et  est  très  conforme  à  la  nature  des 
choses.  Car  il  est  clair  que,  dans  une  monarchie , 
où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  se  juge  au  dessus 
des  lois^  on  a  besoin  de  moins  de  vertu  que  dans 
un  gouvernement  populaire ,  où  celui  qui  fait  exé- 
cuter les  lois  sent  qu'il  y  est  soumis  lui-même, 
et  qu'il  en  portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarque  qui ,  par 
mauvais  conseil  o^  par  négligence ,  cesse  de  faire 
exécuter  les  lois ,  peut  aisément  réparer  le  mal  ; 
il  n'a  qu'à  changer  de  conseil ,  ou  se  corriger  de 
cette  négligence  même.  Mais  lorsque,  dans  un 
gouvernement  populaire,  les  lois  ont  cessé  d'être 
exécutées ,  comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la 
corruption  de  la  république ,  l'état  est  déjà  perdu. 

Ce  fut  im  assez  beau  spectacle ,  dans  le  siècle 
passé ,  de  voir  les  efforts  impuissants  des  Ânglois 
pour  établir  parmi  eux  la  démocratie.  Comme 
ceux  qui  avoient  part  aux  affaires  n'avoient  point 
de  vertu ,  que  leur  ambition  étoit  irritée  par  le 
succès  de  celui  qui  avoit  le  plus  osé%  que  l'esprit 
d'une  faction  n'étoit  réprimé  que  par  l'esprit  d'une 
autre ,  le  gouvernement  changeoit  sans  cesse  ;  le 
peuple  étonné  cherchoit  la  démocratie ,  et  ne  la 
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trouvoît  nulle  part.  Enfin ,  après  bien  des  mouve- 
ments ,  des  chocs  et  des  secousses ,  il  fallut  se  re- 
poser dans  le  gouvernement  même  qu'on  avoit 
proscrit 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome  la  liberté, 
elle  ne  put  plus  la  recevoir;  elle  n'avbit  plus  qu'un 
foible  reste  de  vertu  :  et  comme  elle  en  eut  tou- 
jours  moins,  au  lieu  de  se  réveiller  après  César, 
Tibère ,  Caïus,  Claude,  Néron ,  Domitîen,  elle  fiit 
toujours  plus  esclave;  tous  les  coups  portèrent 
sur  les  tyrans ,  aucun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  gréés  qui  vi voient  dans  le  gou- 
vernement populaire  ne  reconnoissoient  d'autre 
force  qui  pût  le  soutenir  qtie  celle  de  la  vertu. 
Ceux  d'aujoùrdliuiiie  nous  parlent  que  de  manu- 
factures, de  commerce,  de  finances,  de  richesses, 
et  de  luxe  même. 

Lorsque  cette  vertu  cesse,  Fambîtion  entre  dans 
les  cœurs  qui  peuvent  la  recevoir,  et  l'avarice 
entre  dans  tous.  Les  désirs  changent  d'objets  ;  ce 
qu'on  aimoit  on  ne  l'aime  plus;  on  étoit  libre  avec 
les  lois ,  on  veut  être  libre  contre  elles;  chaque 
citoyen  est  comme  un  esclave  échappé  de  la  mai- 
son de  son  maître;  ce  qui  étoit  maxime,  on  l'ap- 
pelle rigueur;  ce  qui  étoit  règle,  on  l'appelle  gêne  ; 
ce  qui  étoit  attention ,  on  l'appelle  crainte.  C'est 
la  fnigalité  qui  est  l'avarice ,  et  non  pas  le  désir 
d'avoir.  Autrefois  le  bien  des  particuliers  faisoit  le 
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trésor  public  ;  mais  pour  lors  le  trésor  public 
devient  le  patrimoine  des  particuliers.  La  répu- 
blique est  une  dépouille  ;  et  sa  force  n'est  pli^s- 
que  le  pouvoir  de  quelques  citoyens  et  la  licence 
de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces 
pendant  qu'elle  domina  avec  tant  de  gloire,  et 
pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle 
avoit  vingt  mille  citoyens'  lorsqu'elle  défendit  les 
Grecs  contre  les  Perses ,  qu'elle  disputa  l'epapire 
à  Lacédémone,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile  ;  elle  en 
ayoit  vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Phalère  les 
dénolnbra^  comme  dans  un  marché  l'on  compte 
les  esclaves.  Quand  Philippe  osa  dominer  dans  la 
Grèce ,  quand  il  parut  aux'portes  d'Athènes^,  elle 
n'avoit  encore  perdu  cjue  le  temps.  On  peut  voir 
dans  Démosthène  quelle  peine  il  fallut  pour  la 
réveiller  :  on  y  craignoit  Philippe ,  lion  pas  comme 
l'ennemi  de  la  liberté,  mais  des  plaisirs 4.  Cette 
villp ,  qui  avoit  résisté  à  tant  de  défaites ,  qu'on 
avoit  vue  renaître  après  ses  destructions,  fut 
vaincue  à  Chéronée,  et  le  fut  pour  toujours. 
Qu'importe  que  Philippe  renvoie  tous  les  prison- 

*  Platarque ,  in  Perlcle;  Platon ,  in  Critia, 

*I1  s'y  trouva  31,000  citoyens,  10,000  étrangers,  400,000  es- 
claves. Voyez  Athénée,  liv.  vi. 

^  Elle  avoit  ao,ooo  citoyens.  Voyez  Démosthène ,  in  Arîstog, 

4  Hs  a  voient  fait  une  loi  pour  punir  de  mort  celui  qui  proposeroit 
de  convertir  aux  usages  de  \^  guerre  l'argent  destiné  pour  les  théâtres. 
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trouvoit  nulle  part.  Enfin ,  après  bien  des  mouve- 
ments ,  des  chocs  et  des  secousses ,  il  fallut  se  re- 
poser dans  le  gouvernement  même  qu'on  avoit 
proscrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome  la  liberté, 
elle  ne  put  plus  la  recevoir  ;  elle  n'avoit  plus  qu'un 
foible  reste  de  vertu  :  et  comme  elle  en  eut  tou- 
jours moins,  au  lieu  de  se  réveiller  après  César, 
Tibère, Caïus, Claude,  Néron, Domitien,  elle  fut 
toujours  plus  esclave;  tous  les  coups  portèrent 
sur  les  tyrans,  aucun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivoient  dans  le  gou- 
vernement populaire  ne  recoonoissoient  d'autre 
force  qui  pût  le  soutenir  que  celle  de  la  vertu. 
Ceux  d'aujourd'hui  jie  nous  parlent  que  de  manu- 
factures, de  commerce,  de  6'naDces,  de  richesses, 
et  de  luxe  même. 

Lorsque  cette  vertu  cesse,  l'ambition  entre  dans 
les  cœurs  qui  peuvent  la  recevoir,  et  l'avarice 
entre  dans  tous.  Les  désirs  changent  d'objets  ;  ce 
qu'on  aimoit  on  ne  l'aime  plus;  on  étoil  libre  avec 
les  lois  ,  on  veut  être  libre  contre  elles;  chaque 
citoyen  est  comme  un  esclave  échappé  de  la  mai- 
son de  son  maître;  ce  qui  étoit  maxime ,  on  l'ap- 
pelle rigueur;  ce  qui  étoit  règle,  on  l'appelle  gêne; 
ce  qui  étoit  attention ,  on  l'appelle  crainte.  Cest 
la  frugalité  qui  est  l'avarire,  ot  non  pas  le  désir 
d'avoir.  Autrefois  le  biendes  particuliers  faisoit  le 
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par  leurs  lois  :  il  a  donc  moins  besoin  de  vertu  que 
le  peuple  de  la  démocratie.  Mais  comment  les  nobles 
seront-ils  contenus?  Ceux  q[ui  doivent  faire  exécu- 
ter  les  lois  contré  leurs  collègiies  sentiront  d'abord 
qu'ils  agissent  contre  eux-mêmes.  Il  faut  donc  de 
la  vertu  dans  ce  corps,  par  la  nature  de  la  consti- 
tution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  par  lui-même 
une  certaine  force  que  la  démocratie  n'a  pas.  Les 
nobles  y  forment  un  corps ,  qui ,  par  sa  préroga- 
tive et  pour  son  intérêt  particulier,  réprime  le 
peuple  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  des  lois  pour  qu'à  cet 
égard  elles  soient  exécutées. 

Mais  autant  qu'il  est  aisé  à  ce  corps  de  réprimer 
les  autres ,  autant  est -il  difficile  qu'il  se  réprime 
lui^îmêiûe*.  Telle  est  la  nature  de  cette  consti- 
tution ,  qu'il  semble  qu'elle  mette  les  mêmes 
gens  sous  la  puissance  des  lois,  et  qu'elle  lés  en 
retire. 

Or  un  dorps  pareil  ne  peut  se  réprimer  que  de 
deux  manières  ;  ou  par  une  grande  vertu  qui  fait 
que  les  nobles  se  trouvent  en  quelque  façon  égaux 
à  leur  peuple ,  ce  qui  peut  fdrmer  utie  grande 
république;  ou  par  une  vertu  moindre,  qui  est 
une  certaine  modération  qui  rend  ïes  nobles  au 

'  Les  crimes  publics  y  pourront  être  punis,  parce  que  c*est  l'af- 
faire de  tous  :  les  crimes  particuliers  n'y  seront  pas  punis,  parce  que 
TafTaire  de  tous  est  de  ne  les  pas  punir. 
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mains  égaux  à  eux-mêmes ,  ce  qui  îFait  leur  conser- 
vation. 

La  modération  est  donc  l'ame  de  ces  gouverne- 
Inents.  Tentends  celle  qui  est  fondée  sur*  la  vertu , 
non  pas  celle  qui  vient  d'une  lâcheté  et  d'une  pa- 
resse de  l'ame. 


CHAPITRE  V. 

Que  la  vertu  n'est  point  le  principe  du  gouvernement 

monarchique. 

Dans  les  monarchies ,  la  politique  fait  faire  les 
grandes  choses  avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut; 
comme  9  dans  les  plus  belles  machines^  Fart  em- 
ploie aussi  peu  de  mouvements ,  de  forces  et  de 
roues  qu'il  est  possible. 

L'état  subsiste  indépendamment  de  l'amour 
pour  la  patrie ,  du  désir  de  la  vraie  gloire ,  du 
renoncement  à  soi  -  même ,  du  sacrifice  de  ses  plus 
chers  intérêts ,  et  de  toutes  ces  vertus  héroïques 
que  nous  trouvons  dans  les  anciens ,  et  dont  nous 
avons  seulement  entendu  parler. 

Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  ces  vertus 
dont  on  n'a  aucun  besoin;  l'état  vous  en  dispense: 
une  action  qui  se  fait  sans  bruit  y  est  en  quelque 
façon  sans  conséquence. 
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Quoique  tous  les  crimes  soient  publics  par  leur 
nature,  on  distingue  pourtant  les  crimes  vérita- 
blement publics  d'avec  les  crimes  privés ,  ainsi  ap- 
pelés parce  qu'ils  offensent  plus  un  particulier  que 
la  société  entière. 

Or,  dans  les  républiques  les  crimes  privés  sont 
plus  publics ,  c'est-à-dire  choquent'  plus  la  consti- 
tution de  l'état  que  les  particuliers;  et,  dans  les 
monarchies ,  les  crimes  publics  sont  plus  privés, 
c'est-à-dire  choquent  plus  les  fortunes' particu- 
lières que  la  constitution  de  l'état  même. 

Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai 
dit  ;  je  parle  après  toutes  les  histoires.  Je  sais  très 
bien  qu'il  n'est  pas  rare  qu'il  y  ait  des  princes  ver- 
tueux; mais  je  dis  que  dans  une  monarchie  il  eSt 
très  difficile  que  le  peuple  le  soit'. 

Qu'on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les  temps 
ont  dit  sur  la  cour  des  monarques  ;  qu'on  se  rap- 
pelle les  conversations  des  hommes  de  tous  les 
pays  sur  le  misérable  caractère  des  courtisans  :  ce 
ne  sont  point  des  choses  de  spéculation ,  m^is  d'une 
triste  expérience. 

L'ambition  dans  l'oisiveté,  la  bassesse  dans  l'or- 
gueil, le  désir  de  s'enrichir  sans  travail,  l'aversion 

'  Je  parle  ici  de  la  yertu  politique,  qui  est  la  vertu  morale,  dans 
le  sens  qu'elle  se^ige  au  bien  général;  fort  peu  des  yertus  morales 
particulières;  et  point  du  tout  de  cette  vertu  qui  a  du  rapport  aux 
yérités  révélées.  On  verra  bien  ceci  au  liv.  v,  c^ap.  ir. 

5. 
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poar  Ja  vérité;  ][a  flatterie  ^  la  trahison  j  la  perfidie , 
Tabandon  de  tous  ses  engagements ,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen ,  la  crainte  de  la  #  vertu  du 
prince,  l'espérance  de  ses  foiBlesses,  et,  plus  que 
tout  cela,  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu, 
forment^  je  crois,  te  caractère  du  plus  grand 
nombre  des  courtisans,  marqué  dans  tous  les 
lieux  et  dans  tous  les  temps^  Or  il  est  très  malaisé 
que  la  p^part  des  principaux  d'un  état  soient  mal- 
honnêtes gens,  et  que  les  inférieurs  soient  gens  de 
bien  ;  que  ceux-là  soient  trompeurs ,  et  que  ceux-ci 
consentent  à  n'être  que  dupes. 

Que  si ,  dans  le  peuple ,  il  se  trouve  quelque  mal- 
heureux honnête  homnfe  %  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, dans  son  Testament  politique,  insinue  qu'un 
monarque  doit  se  garder  de  s'en  servir  *  :  tant  il 
est  vrai  que  la  vertu  n'est  pas  le  ressort  de  ce  gou- 
vernement !  Certainement  elle  n'en  est  point  ex- 
clue ;  mais  elle  n'en  est  pas  le  ressort. 

'  Eotendez  ceci  dans  le  sens  de  la  note  précédente. 
*  U  ne  faut  pas,  y  est -il  dit,  se  servir  de  gens  de  bas  lieu;  ils 
sont  tx^p  austères  et  trop  difficiles. 
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CHAPITRE  VI. 


Comment  on  supplée  à  la  vertu  dans  le  gouvernement 

monarchique. 

Je  me  hâte  et  je  marche  à  grands  pas ,  afin  qu'on 
ne  croie  pas  que  je  fasse  une  satire  du  gouverne* 
ment  moiuir chique.  Non  ;  s'il  manque  d'un  ressort, 
il  en  a  un  autre.  Vhonneur,  c'est-à-dire  le  préjugé 
de  chaque  personne  et  de  chaque  condition,  prend 
la  place  de  la  vertu  politique  dont  j'ai  parlé,  et  la 
représente  partout,  fl  y  peut  inspirer  ]e»  plus  beUes 
actions;  il  peut,  joint  à  la  force  des  Iqis,  conduire 
au  but  du  gouvernement  comme  la  vertu  même. 

Ainsi,  dans  les  monarchies  bien  réglées,  tout  le 
monde  sera  à  peu  près  bon  citoyen ,  et  on  trou- 
vera rarement  quelqu'un  qui  soit  homme  de  bien  ; 
car,  pour  être  homme  de  bien  *,  il  faut  avoir  inten- 
tion 4e  l'être  ',  et  aimer  l'état  moins  pour  soi  que 
pour  luirmême. 

'  Ce  mot  homme  de  bien  ne  !i*entend  ici  que  dans  un  sens  politique. 
*  rayez  la  note  de  la  page  67. 
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CHAPITRÉ  VII. 

Du  principe  de  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  suppose,'  comme 
nous  avons  dit ,  des  prééminences ,  des  rangs ,  et 
même  une  noblesse  d'origine.  La  nature  de  l'hon- 
neur est  de  demander  des  préférences  et  des  dis- 
tinctions  ;  il  est  donc ,  par  la  chose  même ,  placé 
dans  ce  gouvernement.  • 

L'ambition  est  pernicieuse  dans  une  république  ; 
elle  a  de  bons  effets  dans  la  monarchie  :  elle  donne 
la  vie  à  ce  gouvernement  ;  et  on  y  a  cet  avantage , 
qu'elle  n'y  est  pas  dangereuse,  parce  qu'elle  y 
peut  être  sans  cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  en  est  comme  du  système  de 
l'univers ,  où  il  y  a  ijne  force  qui  éloigne  sans  cesse 
du  centre  tous  les  corps ,  et  une  force  de  pesan- 
teur qui  les  y  ramène.  L'honneur  fait  mouvoir 
toutes  les  parties  du  corps  politique  ;  il  les  lie  par 
son  action  même  ;  et  il  se  trouve  que  chacun  va 
au  bien  commun ,  croyant  aller  à  ses  intérêts  par- 
ticuliers. 

Il  est  vrai  que,  philosophiquement  parlant, 
c'est  un  honneur  faux  qui  conduit  toutes  les  par- 
ties de  l'état  :  mais  cet  honneur  faux  est  aussi 
utile  au  public  que  le  vrai  le  seroit  aux  particu- 
liers qui  pourroient  l'avoir. 
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Et  n'est-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les. hommes 
à  Élire  toutes  les  actions  difficiles  et  qui  demandent 
de  la  force,  sans  autre  récompense  que  le  bruit 

de  ces  actions  ? 

• 

CHAPITRE  VIII.. 

Que  rhonaeur  n*est  point  le  principe  des  états  despotiques. 

Ce  n'est  point  l'honneur  qui  est  le  principe  des 
états  despotiques  :  les  hommes  y  étant  tous  égaux, 
on  n'y  peut  s^  ^ré^jrer  aux  autres  ;  les  hommes 
y  étant  toua,?^clave9,  ^*.n'y  peut  se  préférer  à 
rien. 

De  plus,  comme  l'honneur  a  s^s  lois  et  ses  règles , 
et  qu'il  ne.  sauroit  plier,  qu'il  dépend  b\en  de  son 
propre  caprice,  et  non  pas  de  celui  d'un  autr^,  il 
nép<eut  se  trouver  que  dans  d^  états  pu  la  constir 
tution  est  fixe  et  qui  ont  des  lois  certaines. 

Gomment  seroit-il  souffert  chez  le  despote  ?  Il 
£gut  gloire  de  mépriser  la  vie,  et  le  despote  n'a 
de  forcé  que  parce  qu'il  peut  l'ôter,  Comment 
pourroit-il  souffrir  le  despote  ?  lia  des  règles  sui- 
vies, et  des  caprices  soutenus  ;  le  despote  n'a  au- 
cune règle,  et  ses  caprices  détruisent  tous  Jes 

autres.  ' 

L'honneur,  inconnu  aux  états  despotiques,  où 
même  souvent  on  n'a  pas  de  mot  pour  Texpri- 
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mer',  règne  dans  les  monarchies;  il  y  donne  la 
vie  à  tout  le  corj^  politique^  aux  lois  et  aux  vertus 
mêmes 


CHAPITRE  IX. 

Du  principe  du  gouvernemeiit  despotique. 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une  république , 
et  dans  une  monarchie  de  Fhonneur,  il  faut  de  la 
crainte  dans  un  gouvernement  despotique  *:  pour 
la  vertu,  elle  n-y  est  point  nécessaire,  et  l'honneur 
y  seroit  dangereux. 

Le  pouvoir  immense  du  prince  y  passe,  tout  en- 
tier à  ceux  à  qui  il  le  confie.  Des  gens  capables  de 
s'estimer  beaucoup  eu^^-mêmçs  seroient  en  état 
d'yiiaire  des  révolutions  :  il  faut  donc  que  la  crainte 
y  abatte  tous  les  courages ,  et  y  éteigne  jusqu'au 
moindre  sentiment  d'ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut,  tant  qu'il  veut 
et  sans  péril ,  relâcher  ses  ressorts  ;  il  se  maintient 
par  ses  lois  et  par  sa  force  même.  Mais  lorsque, 
dans  le  gouvernement  despotique,  le  prince  cesse 
un  moment  de  lever  le  bras  ;  quand  il  ne  peut 
pas  anéantir  à  l'instant  ceux  qui  ont  les  premières 
places  *  ;  tout  est  perdu  :  car  le  ressort  du  gouver- 

»  Voyez  Perry,  page  447- 

>  Comme  il  arrive  souvent  dans  Taristocratie  militaire. 
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aement ,  qui  est  la  crainte ,  n'y  étant  plus,  le  peuple 
n'a  plus  de  protecteur. 

C'est  apparepiment  dans  ce  sens  que  des  cadis 
ont  soutenu  que  le  grand- seigneur  n'étoit  point 
obligé  de  tenir  sa  parole  ou  son  serment ,  lorsqu'il 
bôrnoit  par  là  son  autorité  '. 

Il  faut  que  Jfe  peuj^e  soit  jugé  par  les  lois,  et  les 

•  ■     * 

grands  par  la  fantfun^  du  prince  ;  -que  la  tête  du 
dernier  sujet  soit  en  suinté,  et  celle  des  bâchas 
toujours  exposée.  On  ne  peut  parler  sans  frémir 
de  ces  gouvernements  monstrueux.  Le  sophi  de 
Perse,  détrôné  de  nos  jours  par  Mùweisy  vit  le 
gouvernement  périr  avant  la  conquête,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  versé  assez^  de  sangî. 

L'histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés  de 
Domitien  effrayèrent  les  gouverneurs  au  point 
que  le  peuple  se  rétablit  un  peu  sous  son  règne  ^. 
C'est  ainsi  qu'un  torrent  qui  ravage  tout  d'un  côté 
laisse  de  l'autre  des  campagnes  où  l'œil  voit  de 
loin  quelques  prairies. 

'  Ricanlt ,  de  ï Empire  ottoman, 

>  Voyez  l'histoire  de  cette  révolation ,  par  le  père  Dacerceau. 
3  Son  gouTernement  étoit  niilitaire ,  ce  qui  est  une  des  espèces  du 
gouyememfeot  despotique. 


rr  -  'A.i    J  %.      « 
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CHAPITJ^E  X. 

Différence  de  Tobéissance  dans  les  gouvernements  modérés 
et  dans  les  gouvernements  despotiques. 

•Dans  les  états  despotiques ,  la  nature  du  gouver- 
nement demande  une  ojbédssàupe* extrême;  et  la 
volonté  <  du  prince ,  unf  ïois  connue ,  doit  avoir 
aussi  infailliblement  son  e&et  qn'une  boule  jietée 
contre  une  autre  doit  avoir  le  sien. 

Il  n'y  a  point  de  tempérament,  de  modifica- 
tions,  d'accommodements  y  de  termes,  d'équiva- 
lents, de  pourparlers,  de  remontrances;  rien  d'é- 
gal pu  de  meilleur  à  proposer*  L'homme  est  une 
créature  qui  obéit  à  une  créature  qui  veut. 

On  n'y  peut  pas  plus  représenter  ses  craintes  sur 
un  événement  futur,  qu'excuser  ses  mauvais  suc- 
cès sur  le  caprice  de  la  fortune.  Le  partage  des 
hommes ,  comme  des  bétes ,  y  est  l'instinct,  l'obéis- 
sance, le  châtiment. 

Il  ne  sert  de  rien  d'opposer  les  sentiments  natu- 
rels ,  le  respect  pour  un  père ,  la  tendresse  pour  ; 
ses  enfants  et  ses  feoimes,  les  lois  de  l'honneur, t 
l'état  de  sa  santé  ;  on  a  reçu  l'ordre,  et  cela  suffit. 

En  Perse ,  lorsque  le  roi  a  conidamné  quelqu'un , 
on  ne  petit  plus  lui  en  parler,  ni  demander  grâce. 
S'il  étoit  ivre  ou  hors  de  sens ,  il  faudroit  que  l'ar- 
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rêt  s'exécutât  tout  de  même  *  ;  sans  cela  il  se  con- 
trediroit,  et  la  loi  ne  peut  se  contredire.  Cette  ma- 
nière de  penser  y  a  été  de  tout  temps  :  Tordre  que 
donna  Assuérus  d'exterminer  les  Juifs  ne  pouvant 
être  révoqué,  on  prit  le  parti  de  leur  donner  la 
permissiohUe  se  défendf«fe. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  que  Ton  peut  quel- 
quefois opposer  à  la  volonté  du  prince*,  c'est  la 
religion.  On  abandonnera  son  père,  on  le  tuera 
même,  si  le  prince  l'ordonne  :  mais  on  ne  boira 
pas  de  vin,  s'il  le  veut  et  s'il  l'ordonne.  Les  lois  de 
la  religion  sont  d'un  précepte  supérieur,  parce 
qu'elles  sont  données  sur  la  tête  du  prince  comme 
sur  celle  des  sujets.  Mais ,  quant  au  droit  naturel, 
il  n'en  est  pas  de  même;  le  prince  est  supposé  n'être 
plus  un  homme. 

Dans  les  états  oionarchiques  et  modérés,  la 
puissance  est  bornée  par  ce  qui  en  est  le  ressort; 
je  veux  dire  l'honneur,  qui  règne,  comme  un  mo- 
narque, sur  le  prince  et  ^sur  le  peuple.  On  n'ira 
point  lui  alléguer  les  lois  de  la  religion  ;  un  cour- 
tisan se  croiroit  ridicule  :  on  lui  alléguera  sans 
cesse  celles  de  l'honneur.  De  là  résultent  des  modi- 
fications nécessaires  dans  l'obéissance  ;  l'honneur 
est  naturellement  sujet  à  des  bizarreries ,  et  l'obéis- 
sance les  suivra  toutes. 

«  Foyez  Chardin. 
»  Ibid. 
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Quoique  la  manière  d'obéir  soit  différente  dans 
ces  deux  gouvernements,  le  pouvoir  est  pourtant 
le  même.  De  quelque  coté  que  le  monarque  se 
tourne ,  il  emporte  et  précipite  la  balance ,  et  est 
obéi.  Toute  la  différence  est  que,  dsn^  la  monar- 
chie ,  le  prince  i  des  lumï(k*es ,  et  que  ||s  .ministres 
y  soBt  infiniment  plus  habiles  et  plus  rompus  aux 
affaires  que  dans  Fétat  despotique. 


»     •■*«•- 


CHAPITRE  XI. 

Réflexion  sur  tout  ceci. 


Tels  sont  les  principes  des  trois  gouvernements  : 
ce  qui  ne  signifie  pas  que,  dans  une  certaine  ré- 
publique ,  on  soit  vertueux  ;  mais  qu'on  devroit 
l'être.  Cela  ne  prouve  pas  non  plus  que,  dans  une 
certaine  monarchie ,  on  ait  de  l'honneur,  et  que , 
dans  un  état  despotique  particulier,  on  ait  de  la 
crainte  ;  mais  qu'il  faudroit  en  avoir  :  sans  quoi  le 
gouvernement  sera  imparfait 


/" 
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LIVRE  IV 

QUE  LES  LOIS  DE  L'ÉDUCATION  DOIVENT  ÊTRE  RELA- 
TIVES  AUX  PRINCIPES  DU  GOUVERNEMEIÎt. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  de  Téducation. 

Les  lois  de  l'éducation  sont  les  premières  que 
nous  recevons;  et  comme  elles  nous  préparent  à 
être  citoyens,  chaque  famille  particulière  doit  être 
gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  famille  qui  les 
comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a  un  principe,  lespaiv 
ties  qui  le  composent,  c'est-à-dire  les  familles, 
l'auront  aussi.  Les  lois  de  l'éducation  seront  donc 
différentes  dans  chaque  espèce  de  gouvernement. 
Dans  les  monarchies,  elles  auront  pour  objet  l'hon- 
neur; dans  les  républiques,  la  vertu;  dans  le  des^ 
potisme ,  la  crainte. 
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CHAPITRE  II. 

De  l'éducation  dans  les  monarchies. 

Ce  n'est  point  *dans  les  maisons  publiques  où 
ToH  instruit  l'enfance  que  l'on  reçoit,  dans  les  mo- 
narchies ,  la  principale'  éducation  ;  c'est  lorsque 
l'on  entre  dans  le  monde  que  l'éducation  en 
quelque  façon  conimenCe.  Là  est  l'école  de  ce 
que  l'on  appelle  Vhonneury  ce  maître  universel  qui 
doit  partout  nous  conduire. 

C'est  là  que  l'on  voit  et  que  l'on  entend  toujours 
dire  trois  choses  :  «  Qu'il  faut  mettre  dans  les  ver- 
«  tus  ime  certaine  noblesse ,  dans  les  mœurs  une 
«  certaine  franchise ,  dans  les  manières  une  cer- 
«  taine  politesse.  » 

Les  vertus  qu'où  nous  y  imontre  sont  toujours 
moins  ce  que  l'on  doit  aux  autres  que  ce  que  l'on 
se  doit  à  soi-même  :  elles  ne  sont  pas  tant  ce  qui 
nous  appelle  vers  nos  concitoyens  que  ce  qui  nous 
en  distingue. 

On  n'y  juge  pas  les  actions  des  hommes  comme 
bonnes,  mais  comme  belles;  comme  justes,  mais 
comme  grandes;  comme  raisonnables,  mais  comme 
extraordinaires. 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver  quelque  chose 
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de  noble  y  il  est  ou  le  juge  ^i  les  rejid  légitimer, 
ou  le  sophiste  qui  les  justifie. 

U  permet  la  galanterie  y  lorsqu'elle  est  unie  à 
l'idée  des  sentiments/  du  cœur^  ou  à  l'idée  de  con- 
quête ;  et  c'est  la  vraie  raison  pour  laquelle  les 
moeurs  ne  sont  jamais  si  pures  dans  les  monar- 
chies que  dans  les  gouvernements  républicains. 

Il  permet  la  ruse ,  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'idée 
de  la  grandeur  de  l'esprit  ou  de  4a,grandeur  des 
affaires,  comme  dans  la  politique,  dont  les  finesses 
ne  Foffensent  pas.  «^ 

U  ne  défend  l'adulation  que  lorsqu'elle  est  sépa- 
rée de  l'idée  d'une  grande  fortune,  et  n'est  jointe 
qu'au  sentiment  de  sa,  propre  bassesse. 

A  l'égard  des  mœurs,  j'ai  dit  que  l'éducation  des 
monarchies  doit  y  mettre  une  certaine  franchise. 
On  y  veut  donc  de  la  vérité  dans  les  discours.  Mais 
est-ce  par  amour  pour  elle  ?  point  du  tout.  On  la 
veut,  parce  qu'un  homme  qui  est  accoutumé  à  la 
dire  paroît  être  hardi  et  libre.  En  effet,  un  tel 
homme  semble  ne  dépendre  que  des  choses,  et 
non  pas  de  la  manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C'est  ce  qui  fait  qu'autant  qu'on  y  recommande 
cette  espèce  de  franchise,  autant  on  y  méprise 
celle  du  peuple,  qui  n'a  que  la  vérité  et  la  simpli- 
cité pour  objet. 

Enfin  l'éducation,  dans  les  monarchies,  exige 
dans  les  manières  une  certaine  politesse.   Les 
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hommes  y  nés  pour  vivre  ensemble  ^  sont  nés  aussi 
pour  se  plaire;  et  celui  qui  n'observeroit  pas  les 
bienséances,  choquant  tous  ceux  avec  qui  il  vivroit, 
se  décréditeroit  au  point  qu'il  deviendroit  inca- 
pable de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  source  si  pure  que  la  po- 
litesse a  coutume  de  tirer  son  origine.  Elle  naît  de 
l'envie  de  se  distinguer.  C'est  par  orgueil  que  nous 
sommes  polis  :  nous  nous  sentpns  flattés  d'avoir 
des  manières  qui  prouvent  que  nous  né  sommes 
pas  dans  la  bassesse ,  et  que  nous  n'avons  pas  Vécu 
avec  cette  sorte  de  gens  que  l'on  a  abandonnés 
dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies  la  politesse  est  naturalisée 
à  la  cour.  Un  homiûe  excessivement  grand  rend 
tous  les  autres  petits.  De  là  les  égards  que  l'on 
doit  à  tout  le  monde  ;  de  là  naît  la  politesse ,  qui 
flatte  autant  ceux  qui  sont  polis  que  ceux  à  l'égard 
de  qui  ils  le  sont,  parce  qu'elle  fait  comprendre 
qu'on  est  de  la  cour,  ou  qu'on  est  digne  d'en  être. 

L'air  de  la  cour  consiste  à  qui  tter  sa  grandeur 
propre  pour  une  grandeur  empruntée.  Celle-ci 
flatte  plus  un  courtisan*  que  la  sienne  mémç.  EUe 
donne  une  certaine  modestie  superbe  qui  se  ré- 
pand au  loin ,  mais  dont  l'orgueil  diminue  insen- 
siblement à  proportion  de  la  distance  où  l'on  est 
de  la  source  de  cette  grandeur. 

On  trouve  à  la  cour  une  délicatesse  de  goût  en 
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toutes  choses,  qui  vient  d'un  usage  coiitinûel  des 
superfluités  d'une  grande  fortune,  de  là  variété  et 
surtout  de  la  lassitude  des  plaisirs ,  de  la  multi- 
plicité, de  la  confusion  même  des  fantaisies,  qui, 
lorsqu'elles  sont  agréables ,  y  sont  toujours  reçues. 

C'est  sur  toutes  ces  choses  que  l'éducation  se 
porte,  pour  faire  ce  qu'on  appelle  V honnête  homme ^ 
qui  a  toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus  que 
l'on  demande  dans  ce  gouvernement. 

Là  l'honneur,  se  mêlant  partout^  entre  dans, 
toutes  les  façons  de  penser  et  toutes  les  manières 
de  sentir,  et  dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  sont 
que  ce  qu'il  veut,  et  comme  il  les  veut  :  il  met,  de 
son  chef,  des  règles  à  tout  ce  qui  nous  est  pres- 
crit; il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à  sa  fantai- 
sie, soit  qu'ils  aient  leur  Source  dans  la  religion, 
dans  la  politique  ou  dans  la  morale. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  lois ,  la 
religion  et  l'honneur  prescrivent  tant  que  l'obéis- 
sance aux  volontés  du  prince  :  mais  cet  honneur 
nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  pres- 
crire une  action  qui  nous  déshonore,  parce  qu'elle 
nous  rendroit  incapables  de  le  servir.  <  * 

Crillon  refiisa  d'assassiner  le  duc  de  Guise,  mais 
il  offrit  à  Heïiri  III  de  se  battre  contre  lui.  Après 
la  Saint-Bartbélémi,  Charles  IX  ayant  écrit  à  tous 
les  gouvepi^iirps  de  faire  massacrer  les  huguenots , 
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le  vicomte  d'Orte ,  qui  commandoit  dans  Baïonne , 
écrivit  au  roi  *  :  «  Sire,  je  n'ai  trouvé  parmi  les  ha- 
«  bitants  et  les  gens  de  guerre  que  de  bons  ci- 
ce  toyens,  de  braves  soldats,  et  pas  ujûl  bourreau; 
oc  ainsi  eux  et  moi  supplions  votre  majesté  d'emr 
a  ployer  nos  bras  et  nos  vies  à  choses  faisables.» 
Ce  grand  et  généreux  courage  regardoit  une  lâ- 
cheté comme  une  chose  impossible. 

Il  n'y  a  rien  que  l'honneur  prescrive  plus  à  la 
noblesse  que  de  servir  le  prince  à  la  guerre  :  en 
effet ,  c'est  la  profession  distinguée ,  parce  que  ses 
hasards ,  ses  succès  et  ses  malheurs  mêmes  con- 
duisent à  la  grandeur.  Mais,  en  imposant  cette  loi, 
l'honneur  veut  en  être  l'arbitre  ;  et ,  s'il  se  trouve 
choqué ,  il  exige  ou  permet  qu'on  se  retire  chez  soi. 

Il  veut  qu'on  puisse  indifféremment  aspirer  aux 
emplois^  ou  les  refuser;  il  tient  cette  liberté  au 
dessus  de  la  fortune  même. 

L'honneur  a  donc  ses  règles  suprêmes ,  et  l'édu- 
cation est  obligée  de  s'y  conformer^.  Les  princi-, 
pales  sont  qu'il  nous  est  bien  permis  de  faire  cas 
de  notre  fortune,  mais  qu'il  nous  est  souveraine- 
ment défendu  d'en  faire  aucun  de  aotre  vie. 

La  seconde  est  que,  lorsque  nous  avons  été  une 

■  Voyez  THlstoire  de  d'Aubigné. 

'  On  dit  ici  ce  qui  est ,  et  non  pas  ce  qui  doit  être  :  Thonneiu'  est 
un  préjugé  que  la  religion  travaillé  tantôt  à  détruire,  tantôt  à 
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Ibis  placés  dans  un  rang ,  nous  ne  devons  rien  faire 
m  souffrir  qui  &sse  voir  que  nous  nous  tenons 
inférieurs  à  ce  rang  même. 

La  troisième,  que  l^s  choses  que  Fhonneur  dé- 
fend sont  plus  rigoureusement  défendues  lorsque 
les  lois  ne  concourent  point  à  les  proscrire,  et  que 
celles  qu'il  exige  sont  plus  ftnrtement  érigées  lors- 
que les  lois  ne  les  demandent  pas. 


%^^%/%>^^^f*^M^  %^^%0%r^  m^mm  ^%^^»'^  ^^^^  »^^< 
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CHAPITRE  III. 

De  l'éducadon  dans  le  gouvernement  despotique. 

Gomme  l'éducation  dans  les  monarchies  ne  tra- 
vaille qu'à^  élever  le  coeur ,  elle  ne  cherche  q«t*à 
l'abaisser  dans  les  états  despotiques.  Il  faut  qu'elle 
y  soit  servile.  Ce  sera  un  bjen ,  même  dans  le  com- 
mandement, de  l'avoir  eue  telle,  personne  n'y 
étant  tyran  sans  être  en  même  temps  esclave. 

L'extrême  obéissance  suppose  de  l'ignorance 
dans  celui  qui  obéit;  elle  en  suppose  même  dans 
celui  qui  commande.  Il  n'a  point  à  délib^er,  à 
douter  ni  à  raisonner  ;  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Dans  les  états  despotiques ,  chaque  maison  est 
un  empire  s^^ré.  L'éducation ,  qui  consiste  prin- 
cipalement à  vivre  avec  les  autres ,  y  est  donc  très 
bornée  ;  elle  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le 
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cœur ,  et  à  donner  à  l'esprit  la  connoissance  de 
quelques  principes  de  religion -fort  simpleâ.  Le  sa- 
voir y  sera  dangereux,  l'émulation  funeste;  et  pour 
les  vertus ,  Aristote  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait 
quelqu'une  de  propre  aux  esclaves  '  :  ce  qui  bor- 
neroit  bien  l'éducation  dans  ce  gouvernement. 

L'éducation  y  est  donc  en  quelque  façon  n^Ue. 
Il  faut  ôter  t6\it,  afin  ^e  donner  quelque  chose,  et 
commencer  par  faire  un  mauvais  sujet,  pour  faire 
un  bon  esclave. 

Eh  !  pourquoi  l'éducation  s'attacheroit  -  elle  à  y 
former  un  bon  citoyen  qui  prît  part  au  malheur 
public  ?  S'il  aimoit  l'état,  il  seroit  tenté  de  relâcher 
les  ressorts  du  gouvernement  :  s'il  ne  réussissoit 
pas ,  il  se  perdroit  :  s'il  réussissoit,  il  courroit  risque 
de  se  perdre,  lui,  le  prince  et  l'empire., 


CHAPITRE  IV. 

Différence  des  effets  de  l'éducation  chez  les  anciens 

et  parmi  nous. 

La  plupart  des  peuples  anciens  vivoient  dans  des 
gouvernements  qui  ont  la  vertu  pour  principe  ;  et , 
lorsqu'elle  y  étoit  dans  sa  force,  on  y  faisoit  des 
choses  que  nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui ,  et 
qui  étonnent  nos  petites  âmes. 

■  Politiqoe ,  liy.  i. 
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Leur  éducation  avoit.  un  autre  avantage  sur  la 
^ètre;  elle  n'étoit  jailiais  démentie.  Épaminôndas> 
la  dernière  année  de  sa  vie,  disoit,  écoutoit,  voyoit , 
faisoit  les  mêmes  choses  que  dans  Page  où  il  avoit 
commencé  d'être  instruit. 

Aujourd'hui  nous  recevons  trois  éducations  dif- 
férentes ou  contraires  ;  celle  de  nos  pères ,  celle 
de  nos  maîtres,  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous 
dit  dans  la  dernière  renverse  toutes  les  idées  des 
premières.  Cela  vient  en  quelque  partie  du  con- 
traste qu'il  y  a  parmi  nous  entre  les  engagements 
de  la  religion  et  ceux  du  monde;  chose  que  les 
anciens  ne  connoissoient  pas. 


CHAPITRE  V. 

De  réducation  dans  le  gouvernement  républicain. 

C'est  dans  le  gouvernement  républicain  que  Von 
a  besoin  de  toute  la  puissance  de  l'éducation.  I^a 
crainte  des  gouvernements  despotiques  naît  d'elle- 
même  parmi  les  menaces  et  les  châtiments  ;  l'hon- 
heur  des  monarchies  est  favorisé  par  les  passions , 
et  les  favorise  à  son  tour  :  mais  la  vertu  politique 
est  un  renoncement  à  soi-même,  qui  est  toujours 
une  chose  très  pénible. 
.  On  peut  définir  cette  vertu  l'amour  des  lois  et 
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de  la  patrie.  Cet  amour,  demandant  une  préférence 
continuelle  de  l'intérêt  public  au  sien  propre  i 
donne  toutes  les  vertus  particulières  ;  elles  ne  sont 
que-cette  préférence. 

Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux  dé- 
mocraties. Dans  elles  seules  le  gouvernement  est 
confié  à  chaque  citoyen.  Or  le  gouvernement  est 
comme  toutes  les  choses  du  monde  ;  pour  le  con- 
server, il  faut  Faimçr. 

On  n'a  jamais  ouï  dire  que  les  rois  n'aimassent 
pas  la  monarchie ,  et  que  les  despotes  haïssent  le 
despotisme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la  république 
cet  amour  ;  et  c'est  à  l'inspirer  que  l'éducation 
doit  être  attentive.  Mais,  pour  que  les  enfants 
puissent  l'avoir,  il  y  a  un  moyen  sûr,  c'est  que  les 
pères  l'aient  eux-mêmes. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à  ses 
enfants  ses  connoissances  ;  on  l'est  encore  plus  de 
leur  donner  ses  passions. 

Si  cela  n'arrive  pas,  c'est  que  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  maison  paternelle  est  détruit  par  les  im- 
pres^ons  du  dehors. 

Ce  n'est  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère  ; 
il  ne  se  perd  que  lorsque  les  hommes  faits  sont 
déjà  corrompus. 
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CHAPITRE  VI. 

De  quelques  institutious  des  Grecs. 

Les  anciens  Grecs  9  pénétrés  de  la  nécessité  que 
les  peuples  qui  yivoient  sous  un  gouvernement 
populaire  Aissent  élevés  à  la  verta,  firent,  pour 
l'inspirer,  des  institutions  singulières.  Quand 
vous  voyez,  dans  la  vie  de  Lycurgue,  les  lois  qu'il 
donna  aux  Lacédémoniens,  vous  croyez  lire  l'his- 
toire des  Sévarambes.  lies  lois  de  Crète  étoient 
l'original  de  celles  de  Laeédémoiie  ;  et  celles  de 
natOQ  eiï  étoient  k  correction. 

Je  prie  qu'on  fasse  un  peu  d'attention  à  l'éten-» 
due  de  génie  qu'il  fallut  à  ces  législateurs  p6ur 
voir  qu'en  choquant  tous  les  ui^ges  reçus ,  en 
confondant  toutes  les  vertus ,  ils  montreroient  à 
l'univers  leur  sagesse.  Lycurgue,  mêlant  le  larcin 
avec  l'^prit  de  justice,  le  plus  dur  esclavage  avec 
l'extrême  liberté,  les  sentiments  les  plus  atroces 
avec  la  plus  grande  oiodération ,  donna  de  la  sta* 
bilité  à  sa  ville.  Il  sembla  lui  ôter  toutes  les  res- 
sources, les  arts,  le  commerce,  l'argent,  les  mu- 
rmlles  :  on  y  a  de  l'ambition  sans  eipérance  d'être 
mieux  :  on' y  a  les  sentiments  naturels,  et  on  n'y 
est  ni  enfant,  ni  mari,  ni  père  :  la  pudeur  même 
est  ôtée  à  la  chasteté.  C'est  par  ces  chemins  que 
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Sparte  est  menée  à  la  grandeur  et  à  la  gloire  ;  mais 
avec  une  telle  in&ijilil>ilité  de  ses  institutions , 
qu'on  n'obtenoit  rien  contre  elle  en  gagnant  des 
batailles  9  si  on  ne  parvehoit  à  lui  ôter  sa  po- 
lice'. 

La  Crète  etJa  Laconie  furent  gouvernées  par 
ces  lois.  Lacédémone  céda  la  dernière  aux  Macé- 
doniens, et  la  Crète*  fut  la. dernière  proie  des  Ro- 
mains. Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  institutions, 
et  elles  furent  pour  ces  Romains  le  sujet  de  vingt- 
quatre  triomphes^. 

Cet  extrfiK)rdinaire  que  l'on  voyoit  dans  les  in- 
stitutions de  la  Grèce,  nous  l'avons  vu  dans  la  lie 
et  la  corruption  de  nos  temps  modernes  4.  Un  légis- 
lateur hoiinéte  homme  a  formé  un  peuple  où  la 
probité  paroit  aussi  naturelle  que  la  bravoure  chejj 
les  Spartiates.  M.  Penn  est  un  véritable  Lycurgue; 
et,  quoique  le  jJtemier  ait  eu  la  paix  pour  objet, 
comme  l'autre  a  eu  la  guerre ,  ils  se  ressemblent 
dans  la  voie  singulière  où  ils  ont  mis  leur  peuple, 
dans  Tascendant  qu'ils  ont  eu  sur  des  hommes 

*  Philopœmen  contraignit  les  Lacédémoniens  d'abandonner  la 
manière  de  nourrir  Teurs  enfants ,  sachant  bien  que ,  sans  cela ,  ils 
auroient  toujours  une  ame  grande  et  le  cœur  haut.  Plutarque ,  Fie 
de  Philopœmen.  Voyez  Tite-Live ,  liv.  xxxyiii. 

>  Elle  défendit  pendant  trois  ans  ses  lois  et  sa  liberté.  Voyez  les 
Kv.  xcviii ,  xcix  et  c  de  Tite-Live ,  dans  VÉpitome  de  Florus.  Elle 
fit  plus  de  résistance  que  les  plus  grands  rois. 

^Florus, liv.  I. 

^  ht  fece  Romuli.  Ciccron. 
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libres,  dans  les  préjugés  qu'ils  ont  vaincus,  dans 
les  passions  qu'ils  ont  soumises. 

Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  autre  exemple.* 
On  a  voulu  en  faire  un  crime  à  la  société^  qui  re- 
garde le  plaisir  de  commander  comme  le  seul  bien 
de  la  vie  ;  mais  il  sera  toujours  beau  de  gouverner 
les  hommes  en  les  rendant  plus  heureux'. 

Il  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la  première 
qui  ait  montré  dansrces  contrées  l'idée  de  la  reli- 
gion jointe  à  celle  4e  l'humanité.  En  réparant  les 
dévastations  des  Espagnols,  elle  a  commencé  à 
guérir  une  des  grandes  plaies  qu'ait  encore  reçues 
le  genre  humain. 

Un  sentiment  exquis  qu'a  cette  société  pour  tout 
ce  qu'elle  appelle  honneur ,  son  zèle  pour  une  reli- 
gion qui  humilie  bien  plus  ceux  qui  l'écoutent  que 
ceux  qui  la  prêchent,  lui  ont  fait  entreprendre  de 
grandes  choses,  et  elle  y  a  réussi.  Elle  a  retiré  des 
bois  des  peuples  dispersés,  elle  leur  a  donné  une 
subsistance  assurée,  elle  les  a  vêtus  :  et,  quand 
elle  n'auroit  fait  par  là  qu'augmenter  l'industrie 
parmi  les  jpiommes,  elle  auroit  beaucoup  fait. 

Ceux  qui  voudront  faire  des  institutions  pareilles 
établiront  la  communauté  de  biens  de  la  répu- 
blique de  Platon,  ce  respect  qu'il  demandoit  pour 

'  Les  Indiens  du  Paraguay  ne  dépendent  point  d'un  seigneur  par- 
ticulier, ne  payent  qu*un  cincjuième  des  tributs,  et  ont  des  armes  à  feu, 
pour  se  défendre. 
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les  dieux  y  cette  s^aration  d'avec  les  étrangers 
pour  la  conservation  des  mosurs ,  et  la  cité  faisani; 
le  commerce,  et  non  pas  les  citoyens;  ils  donne- 
ront nos  arts  sans  notre  lux;e,  et  nos  besoins  ;5ati6 
nos  désirs. 

Ib  prosmront  l'argent ,  dont  l'effet  est  de  gros^ 
sir  la  fortune  des  hommes  au  delà  des  bornes  que 
la  nature  y  avoit  mises  ;  d'apprendre  à  conserver 
inutilement  ce  qu'on  avoit  amassé  de  même  ;  de 
multiplier  à  l'infini  les  désirs ,  et  de  suppléer  à  la 
nature  9  qui  nous  avoit  donné  des  mbyëns  très 
bornés  d'irrH:er  nos  passions  et  de  nous  corrompre 
les  uns  les  autres. 

oc  Les  Épidamniens  ' ,  sentant  leurs  mœurs  se 
«  corrompre  par  leur  communication  avec  les  Bar- 
ce  baftô,  âurent  un  magistrat  pour  faire  tous  les 
«  marchés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la  cité.  »  Pour 
lors  le  commerce  ne  corrompt  pas  la  constitution , 
et  la  constitution  ne  prive  pas  la  société  des  avan- 
tages du  commerce. 

>  Pfmarqae»  Demande  des  chosee  grecques. 
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CHAPITRE  VII. 

£n  quel  cas  ces  institutions  singulières  peuvent  être  bonnes. 

Ces  sortes  d'institutions  peuvent  convenir  dai^s 
les  républiques,  parce  que  la  vertu  politique  en 
est  le  principe.  Mais ,  pour  porter  à  l'honneur  dans 
les  monarchies  ^  ou  pour  inspirer  de  la  crainte  dans 
les  états  despotiques ,  il  ne  faut  pas  tant  de  soins. 

Elles  ne  peuvent  d'aillwrs  avoir  lieu  que  dans 
un  petit  état  ',  où  l'on  peut  donner  une  éducation 
générale,  et  élever  tout  un  peuple  comme  une 
famille. 

Les  lois  de  Minos,  de  Lycurgue  et  de  Platon 
supposent  une  attention  singulière  de  tous  les  ci- 
toyens les  uns  sur  les  autres.  On  ne  peut  se  pro- 
mettre cela  dans  la  confusion,  dans  les  négligences, 
dans  l'étendue  des  affaires  d'un  grand  peuple. 

Jl  faut,  comme  on  l'a  dit,  bannir  l'argent  dans 
ces  institutions.  Mais ,  dans  les  grandes  sociétés , 
le  nombre,  la  variété,  l'embarras,  l'importance 
des  affaires ,  la  facilité  des  achats ,  la  lenteur  des 
échanges ,  demandent  une  mesure  commune.  Pour 
porter  partout  sa  puissance  ^  ou  la  défendre  par- 
tout, il  faut  avoir  ce  à  «juoi  les  hommes  ont  atta- 
ché partout  la  puissance. 

'  Comme  étoient  les  villes  de  la  Grèce. 
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CHAPITRE  VIII. 

Explication  d'un  paradoxe  des  anciens  par  rapport  aiix  mœurs. 

Polybe,  le  judicieux  Polybe,  nous  dit  que  la  mu- 
sique étoit  nécessaire  poui^adoucir  les  pœurs  dçs 
Arcades ,  qui  habitoient  un  pays  où  l'air  est  triste 
et  froid;  que  ceux  de  Cynète,  qui  négligèrent  la 
musique,  surpassèrent  en  cruauté  tous  les  Grecs, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  ville  où  l'on  ait  vu  tant  de 
crimes.  Platon  ne  craint  point  de  dire  que  l'on  jie 
peut  faire  de  changement  dans  la  musique  qui 
n'en  soit  un  dans  la  constitution  de  l'étaj;.  Aristote , 
qui  semble  n'avoir  fait  sa  Politique  que  pour  op- 
poser ses  sentiments  à  ceux  de  Platon ,  est  pour- 
tant d'accord  avec  lui  touchant  la  puissance  de  1r 
musique  sur  les  mœurs.  Théophraste,  Plutarque  ', 
Strabon*,  tous  les  anciens,  ont  pensé  de  même.  Ce 
n'est  point  une  opinion  jetée  sans  réflexion,  c'est 
un  des  principes  de  leur  politique^.  C'est  ainsi 
qu'ils  donnoient  des  lois,  c'est  ainsi  qu'ils  vouloient 
qu'on  gouvernât  les  cités. 

«  Vie  de  Pélopidas. 

'Liv.  I. 

^  Platon,. Ht.  it  des  Lois,  dit  que  les  préfectures  de  la  musique  et 
de  la  gymnastique  sont  les  plus  importants  emplois  de  la  cité.  Et, 
dans  sa  République,  liy.  m ,  «  Damon  vous  dira ,  dit-il ,  quels  sont  les 
«  sons  capables  de  faire  naître  la  bassesse  de  Famé ,  Finsolence  et  les 
•  yertus  contraires.  » 
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Je  crois  que  je  pourrois  expliquer  ceci.  Il  faut  se 
mettre  dans  l'esprit  que,  dans  les  villes  grecques, 
surtout  celles  qui  avoient  pour  principal  objet  la 
guerre,  tous  les  trayaux  et  toutes  les  professions 
quipouvoient  conduire  à  gagner  de  l'argent  étoient 
regardés  comme  indignes  d'un  homme  libre.  «La 
«plupart  des  arts,  dit  Xénophon  ',  corrompent  le 
«  corps  de  ceux  qui  les  exercent  ;  ils  obligent  de 
«  s'asseoir  à  l'ombre  ou  près  du  feu  :  on  n'a  de 
«  temps  ni  pour  ses  amis,  ni  pour  la  république.  » 
Ce  ne  fiit  que  dans  la  corruption  de  quelques  dé- 
mocraties que  les  artisans  parvinrent  à  être  ci- 
toyens. C'est  ce  qu'Aristote^  nous  apprend;  et  il 
soutient  qu'une  bonne  république  ne  leur  donnera 
jamais  le  droit  de  cité  ^. 

L'agriculture  étoit  encore  une  profession  ser- 
vile ,  et  ordinairement  c'étoit  quelque  peuple 
vaincu  qui  l'exerçoit  :  les  Ilotes ,  chez  les  Lacédé- 
moniens  ;  les  Périéciens,  ch'fez  les  Cretois  ;  les  Pé- 
nestes,  chez  les  ThessaUens  ;  d'autres  4  peuples  es- 
claves, dans  d'autres  républiques. 

*  Liv.  V,  Dits  mémorables, 

*  Politique,  liv.  m ,  cfaap.  iv. 

3  Diophante ,  dit  Aristote ,  Politique ,  chap.  tii  ,  établit  autrefois  ^ 
Athènes  que  les  artisans  seroient  esclaves  da  public. 

4  Aussi  Platon  et  Aristote  yeulent-ils  que  les  esclaves  cultivent  les 
terres.  Lois ,  liv.  vu  ;  Politique,  liv.  vu ,  cliap.  x.  Il  est  vrai  que  l'agri- 
culture n'étoit  pas  partout  exercée  par  des  esclaves  ;  au  contraire , 
comme  dit  Aristote ,  les  meilleures  républiques  étoient  celles  où  les 
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Enfin  y  tout  ba$  Qommerce^  étoit  infâme  chez 
les  Grecs.  Il  auroit  fallu  qu'un  citoyen  eut  rendu 
des  services  à  un  esclave^  à  un  locataire  ^  à  un  étran* 
ger  :  cette  idée  choqupit  l'esprit  de  la  liberté 
grecque.  Aussi  Platon  ^  veut-*il  j  dans  ses  Lois,  qu'on 
punisse  un  citoyen  qui  feroit  le  commerce. 

On  étqiJ^  donc  fort  embarrassé  dans  les  répu*- 
bliques  grecques  :  on  ne  voiiloit  pas  que  les  ci- 
toyens travaillassent  au  commerce  ^  à  l'agriculture 
ni  aux  arts  ;  on  ne  youloit  pas  non  plus  qu'ils  fussent 
oisi&^.  Ils  trouvoient  une  occupatiop  dans  les  exer* 
cices  qui  dépendoient  de  la  gymnastique ,  et  dans 
ceux  qui  avoient  du  rapport  à  la  guerre  4.  L'insti- 
tution ne  leur  en  donnoit  point  d'autres.  Il  faut 
donc  regarder  les  Grecs  comme  une  société  d'ath- 
lètes et  de  combattants.  Or,  ces  exercices,  si 
propres  à  faire  des  gens  durs  et  sauvages^,  avoient 
besoin  d'être  tempérés  par  d'autres  qui  pussent 
adoucir  les  mœurs.  La  musique,  qui  tient  à  l'es- 

âtoyens  $*y  attachcûent  :  mais  cela  n'arriva  que  par  la  corruption 
des  anciens  gouyernemeiits  deyenus  démocraiiques  ;  car,  dans  les 
premiers  temps,  les  yilles  de  Grèce  yiyoient  dans  Taristocratie. 

>  Cauponatio, 

«  Liy.  II. 

3  Aristote,  Politique,  liy.  x. 

4  Ars  corporom  exercendorum ,  gynmastica;  yarib  certaminibi^s 
terendorum,  paedotribica.  Aristote ,  Politique,  liy.  yiii ,  chap.  iii« 

s  Aristote  dit  que  les  en£ants  des  Lacédémoniens ,  qui  commen- 
çoient  ces  exercices  dès  l'âge  le  plus  tendre,  eo  contractoient  trop  de 
férocité.  Politique,  liy.  yiu,  <^ap.  ly. 
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prit  par  les  organes  du  corps ,  étoit  très  propre  à 
cela.  C'est  un.  milieu  entre  les  exercices  du  corps 
qui  rendent  les  hommes  durs ,  et  les  sciences  de 
^péculatioti  qui  les  rendent  sauvages.  On  ne  peut 
pas  dire  que  la  musique  inspirât  la  vertu  ;  cela  se-, 
roit  inconcevable  :  mais  elle  empêchoit  l'effet  de 
la  férocité  de  l'institution,  et  faisoit  que  Tamc  avoît 
dans  l'éducation  une  part  qu'elle  n'y  auroit  point 
eue. 

Je  suppose  qu'il  y  ait  parmi  nous  une  société  de 
gens  si  passionnés  pour  la  chasse  qu'ils  s'en  occu- 
passent uniquement;  il  est  sûr  qu'ils  en  contracte- 
roient  une  certaine  rudesse.  Si  ces  mêmes  gens 
venoient  à  prendre  encore  du  goût  pour  la  mu- 
sique, on  trouveroit  bientôt  de  la  différence  dans 
leurs  manières  et  dans  leurs  mœurs.  Enfin  les 
exercices  des  Grecs  n'excitoient  en  eux  qu'un 
genre  de  passions  ;  la  rudesse,  la  colère,  la  cruauté. 
La  musique  les  excite  toutes,  et  peut  faire  sentir 
à  Famé  la  douceur,  la  pitié,  la  tendresse,  le  doux 
plaisir.  Nos  auteurs  de  morale,  qui  parmi  npus 
proscrivent  si  fort  les  théâtres,  nous  font  assez 
sentir  le  pouvoir  que  la  musique  a  sur  nos  âmes. 

Si  à  la  société  dont  j'ai  parlé  on  ne  donnoit  que 
des  tambours  et  des  airs  de  trompettes,  n'est -il 
pas  vrai  que  l'on  parviendroit  moins  à  son  but 
que  si  l'on  donnoit  une  musique  tendre  ?  Les  an- 
ciens avoient  donc  raison,  lorsque,  dans  certaines 
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circonstances  ils  préféroient  pour  les  mœurs  un 
mode  à  un  autre. 

Maisy  dira-t-on,  pourquoi  choisir  la  musique  par 
préférence?  C'est  que  de  tous  les  plaisirs  des  sens 
il  n'y  en  a  aucun  qui  corrompe  moins  l'ame.  Nous 
rougissons  de  lire  dans  Plutarque  '  que  les  Thé- 
bains  ,  pour  adoucir  les  mœurs  de  leurs  jeunes 
gens  9  établirent  par  les  lois  un  amour  qui  devroit 
être  proscrit  par  toutes  les  nations  du'monde. 

'  Vie  de  Pélopidas. 
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LIVRE  V. 

QUE  LES  LOIS  QUE  LE  LÉGISLATEUR  DONNE 

DOIVENT  ÊTRE  RELATIVES 

AUX  PRINaPES  DU  GOUVERNEMENT. 


liiXiifcii*  m^mm^^mt 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  lois  de  l'éducation 
-doivent  être  relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement. Celles  que  le  légidateur  donne  à  toute 
la  société  sont  de  même.  Ce  rapport  des  lois  avec 
ce  principe  tend  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment; et  ce  principe -en  reçoit  à  son  tour  une  nou- 
velle force.  C'est  ainsi  que ,  dans  les  mouvements 
physiques ,  l'actioB  est  toujours  suivie  d'une  ré- 
action. •  . 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque 
gouvernement  ;  et  nous  commencerons  par  Fétâit 
républicain ,  qui  a  la  vertu  pour  principe. 


^ 
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CHAPITRE  II. 

é 

Ce  que  c'est  que  là  vertu  dans  l'état  politique. 

La  vertu,  dans  une  république,  est  une  chose 
très  simple  ;  c'est  l'amour  de  la  république  ;  c'est 
un  sentiment,  et  non  une  suite  de  connoissances; 
le  dernier  homme  de  l'état  peut  avoir  ce  senti- 
ment comme  le  premier.  Quand  le  peuple  a  une 
fois  de  bonnes  maximes,  il  s'y  tient  plus  long- 
temps que  ce  qu'on  appelle  les  honnêtes  gens.  11 
est  rare  que  la  corruption  comqience  par  lui  ;  sou- 
vent il  a  tiré  de  la  médiocrité  de  ses  lumières  un 
attachement  ^bs  fort  pour  ce<{ui  est  établi. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  à  la  bonté  des 
mœurs,  et  la  bonté  des  mœurs  mène  à  l'amour  de 
la  patrie.  Moins  nous  pouvons  satisfaire  nos  pas- 
sions particulières,  ^us  nous  nous  livrons  aux  gé- 
nérales. Pourquoi  les  moines  aiment-ils  tant  leur 
ordre  ?  c'est  justement  par  l'endroit  qui  fait  qu'il 
leur  est  insupportable.  Leur  rè^e  leâ  prive  de 
toutes  les  choses  sur  lesquelles  les  passions  ordi- 
naires s'appuient  :  reste  èooc  cette  passion  pour 
la  règle  même  qui  les  afflige.  Plus  elle  est  austère , 
c'est-à-dirç  plus  elle  retranche  de  leurs  penchants , 
plus  elle  donne  de  force  à  ceux  qu'elle  leur  laisse. 
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CHAPITRE  III. 

Ce  (pie  c*est  que  l'amour  de  la  répaiylic[de  dans  la  démocratie. 

'•V-.  •. 

L'amour  de  la  r^ubUque  9  dans  une  démocra^ 
tie  j  est  celai  de  la  démocratie  :  l'amour  de  la  dé- 
mocratie est  celui  de  l'égalité. 

L'amour  de  la  démocratie  est  encore  l'amour  de 
la  frugalité.  Giacun,  devant  y  avoir  le  même  bon* 
faeur%|Jes  mêmes  avantages ,  y  doit  goûter  les 
mêmes  f^aisirs  et  former  les  mêmes  espérances; 
diose  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  frugalité 
générale. 

L'amour  de  l'égalité ,  dans  une  démocrate, 
borne  l'ambition  au  seul  désfîr,  au  seul  bonheur, 
de  rendre  à  sa  patrie  de  plus  grands  services  que 
les  autres  citoyens.  Bs^  ne  peuvent  pas  lui  rendre 
'  tous  des  services  égaux,  mais  ils  doivent  tous  pa- 
iement lui  en  rendra.  £41  naissant  on  ccmtracte  en- 
vers elle  ime  dette  immense,  dont  on  ne  peut  ja- 
mais s'acquitter. 

Ainsi  les  distinctions  y  naissent  du  principe  de 
l'égalité,  lors  même  qu'elle  paroît  ôtée  par  des 
services  heureux  ou  par  des  talents  supérieurs. 

L'amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  cTavoir  à 
l'attetition  que  demande  le  nécessaire  pour  sa  fa- 
mille, et  même  le  superflu  pour  sa  patrie.  Les 
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richesses  donnent  une  puissance  dont  un  citoyen 
ne  peut  pas  user  pour  lui;  car  ii  ne  seroit  pas  égal. 
Elles  procurent  des  délices  dont  il  ne  doit  pas  jouir 
non  plus  j  parce  qu'elles  choqueroient  l'égalité  tout 
de  même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties ,  en  établissant  la 
frugalité  domestique ,  ont-elles  ouvert  la  porte  aux 
dépenses  publiques,  comme  on  fit  à  Athènes  et  à 
Rome.  Pour  lors  la  magnificence  et  la  profusion 
naissoient  du  fond  de  la  frugalité  même:  et,  comme 
la  religion  demande  qu'on  ait  les  mains  pur^s  pour 
faire  dés  offrandes  aux  dieux,  les  lois  vouloient 
des  moeurs  frugales  pour  que  l'on  pût  donner  à  sa' 
patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bqnheur  des  particuliers  con- 
siste beaucoup  dans  la  médiocrité  de  leurs  ta- 
lents et  .de  leurs  fortunes.  Une  république  où  les 
lois  auront  formé  beaucoup  de  gens  médiocres, 
composée  de  gens  sages,  se  gouvernera  sage- 
ment ;  composée  de  gens  •  heiureux ,  elle^  sera  très 
heureuse. 


'      LIVRE  V,  CHAPITRE  IV.  lOT 

CHAPITRE  IV. 

Comment  on  inspire  Tamour  de  Tégalité  et  de  k'iltugaUté. 

'  L'amour  de  l'égalité  et  celu^de  la  frugalité  isont 
extrêmement  excités  par  Tégalité  et  la  frugalité 
même,  quand  on  vit  dans  une  société  où  les  lois 
ont  établi  Fuïie  et  l'autre; 

-  Dans  les  monarchies  et  les  états  despotiques 
personne  n'aspire  à  l'égalité  ;  cela  ne  vient  pas 
même  dans  l'idée;  chacun  y  tend  à  la  supériorité. 
Les  gens  des  conditions  les  plus  basses  ne  désirent 
d'en,  sortir  que  pour  être  les  maîtres  des  autres. 

Il  en  est  de  même  de  la  frugalité  :  pour  l'aimer, 
il  faut  en  jouir*  Ce  ne  sercmt  point  ceux  qui.  sont 
corrompus  parles  délices  qui  aimeront  làvie  fru- 
gale  ;  et  si  cela  avoit  été  nattirel  et  ordinaire,  Alci- 
biade  n^uroit  pas  fait  l'admiration  de  i'univers.  Ce 
ne  seront  pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui 
admirent  le  luxe  des  autres  qui  aimeront  la  fru- 
galité ;  de^  gens  qui  n'ont  devant  les  yeux  que  des 
hommes  riches,  ou  des  hommes  misérables  comme 
eux,  détestent  leur  misère  sans  aimer  ou  connoître 
ce  qu|  fait  le  terme  de  la  misère,    ^ 

C'est  dbnc  une  maxime  très  vraie  que  j  pour 
que  l'on  aime  l'égalité  et  la  frugalité  dans  upe  ré- 
publique, il  faut  que  les  lois  les  y  aient  établies. 
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CHAPITRE  V, 

Cloniineal'Jes  lois  établisseat  i*égalké  dan»  la  démoacatie. 

Quelques  législateurs  anciens,  coiùme  Lycurgue 
et  Romulus ,  partagèrent  également  les  terres.  Cela 
ne  pouYoit  avoir  lieu  que  dans  la  fondation  d'une 
république  nouvelle  ;  ou  bien  lorsque  Tancienne 
étoit  si  corrompue  et  les  esprits  dans  une  telle  dis* 
position  9  quje  les  pauvres  se  croyoient  obligés  de 
chercher,  et  les  riches  obligés  de  souÉfrir  un  pareil 
remède. 

Si  lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  partage 
il  ne  donne  pas  des  lois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait 
qu'une  con^itution  passagère  :  l'inégalité  entrera 
par  le  côté  que  les  lois  n'auront  pas  défendu ,  et 
la  r^iblique  sera  perdue. 

U  faut  donc  que  l'on  règle,  dans  cet  objet,  les 
dots  des  femmes,  les  donations,  les  successions, 
les  testaments,  enfin  toutes  les  manières  de  con- 
tracter. Car  s'il  étoit  permis  de  donner  son  bien  à 
qui  on  voudroit  et  comme  on  voudroit ,  chaque 
volonté  particulière  troubleroit  la  disposition  de 
la  loi  fondaniQptale.  ^ 

Solon ,  qui  permettoit  à  Athènes  de  laisser  son 
bien  à  qui  on  vouloit  par  testament ,  pourvu  qu'on 
n'eût  point  d'en£ants  ',  contredisoit  les  lois  an^ 

>  Plutarque  *  f^ie  de  Solwi . 
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cienneSy  qui  ordonnaient  que  les  biens  restassent 
dans  la  famille  du  testateur'.  Il  oontredisoit  les 
siennes  propres  ;  car,  en  supprimant  les  dettes,  il 
avoit  cherché  l'égalité. 

Cétoit  une  bonne  loi  pour  la  démocratie,  que 
celle  qui  défendoit  d'avoir  deux  hérédités*.  Elle 
prenoit  son  origine  du  partage  égal  des  terres  et 
des  portion^  données  à  chaque  citoyen.  La  loi  n'a- 
voit  pas  voulu  qu'un  seul  homme  eût  plusieurs 
portions. 

La  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  proche  parent 
épousât  l'héritière  naîâtôit  d'une  source  pareille. 
Elle  est  donnée  chez  les  Juifs  après  lin  pareil  par- 
tage. Maton  ^,  qui  fonde  ses  lois  sur  ce  partage, 
la  donne  de  même  ;  et  c'étoit  une  loi  athénienne. 

Il  y  avoit  à  Athènes  une  loi  dont  je  ne  sache 
pas  que  personne  ait  connu  l'esprit.  Il  étoit  per- 
mis d'épouser  sa  sœur  consanguine,  et  non  pas  sa 
sœur  utérine^.  Cet  usage  tiroit  son  origine  des 
républiques,  dont  l'esprit  étoit  de  ne  pas  mettre 
sur  la  même  tête  deux  portions  de  fonds  déterre, 

*  Plutarque ,  f^ie  de  Solon. 

*  Philolaiis  de  Corinthe  établit  A  Athènes  que  le  nombre  des  por« 
tions  de  terre  et  oelui  des  hérédités  seroit  toujours  le. même.  Aristote , 
Politique,  lîy.  ii,  chap.  xii. 

^  République,  liv.  vill. 

4  Corneluis  Nepos ,  in  prœfat.  Cet  usage  étoit  des>  premiers  temp»  : 
aussi  Abraham  dit-il  de  Sara  :  «  Elle  est  ma  sœur,  fille  de  mon  père , 
•  et  non  de  ma  mère.»  Les  mêmes  raisons  a  voient  fait  établir  une 
même  loi  chez  différents  peuples. 
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etparconséquentdeiixhérédités.Qitaridxinbomnie 
épousoit  sa  sœuF  4u  côt&  da  père  j  il  ne  pouvoît 
avoiF  qu'une  hérédité,  qui  était  celle  de  son  père; 
mais,  quand  il  épousoit  sa  soeur  utérine,  il  pouvoît 
•  arriver  que  le  père  de  cette  sœur,  n'ayant  pas  d'en- 
fants mâles,  lui  laissât  sa  succession,  et  que  par 
coiisé(^ent  son  frère,  qui  f avoit  épousée,,  en  eût 
deuxM.  • 

"Qu'on  ne  mfobjecte  pas  ceqjoedit  Philonr»,  que, 
quoiqu'à  Athènes  on  épousât  sa  sœur  consanguine^ 
et  non  pas  sa  sœur  utérine ,  on  pouvoit  à  Lacédé- 
mone  épouser  sa  sœur  utéri|ie^e%npn  pas  sa  »œup 
consanguine;  car  je  trouve  dans  Strabcy»*  que, 
quand  à.Lacédémpne  une  sœur  épousoit  son  frère, 
eUe  avoit  ppt#  sa  dot  la  moitié  de  la  portion  du 
frère.  U  est  clair  que  cette  seconde  loi  étoit  faite 
pour  prévenir  les^  mauvaises  suites  de  la  première. 
^Cour  empêcher  que  le  bien  de  la  famille  de  la 
sœur  ne  passât  dans  celle  du  frère ,  on  donnoit  en 
dot  à  la  sœur  la  niDitié  du  bien  du  frère. 

Sénèque  ^,  parlant  de  Silanus  qui  avoit  épousé  sa 
sœur,  dit  qu'à  Athènes  la  permission  étoit  restreinte, 
et  qu'elle  étoit  générale  à.  Alexaii  Jrie.  Dans  le  gou- 
vernement d'un  seul,  il  n'étoit  guère  question  de 
maintenir  le  partage  des  biens. 

*  De  speeialibus  legibus  qoœ  peiiînent  ad  prœcepta  Decalogi. 
»^Lib.  X. 

^  Athenîs  dûnidium  iMet,  Alexandrie  lotum.  Senec.  de  morte 
CSaudii. 
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Pour  nmintenir  ce  partage  des  terresr  dans  la 
démocratie,  c'étoit  une  bonne  loi  que  celle  qui 
/VGulpit  qu'un  père  qui  avoit  plusieurs  enfants  en 
choisît  un  pour  succéder  à  sa  portion  ^v  et  dcHinât 
les  autres  «en  adoption  à  quelqu'un  quin-'eût  point 
d'enfants  9  afin  que  le  nombre  des  citoyej$s  pût  tou- 
jours se  maintenir  égal  à  celui  des  partages. 

Phaléas  de  Ghalçédoine  *  avoit  imaginé  une  fa- 
çon  de  rendre  égajçs  les  fortunes  dans  une  répu- 
blique où  elles  ne  l'étoient  pas.  U  vouloitqueles. 
riches  donnassent  des  dots  aux  pauvres  et  n'en  re^ 
çussent  pas,  et  que* les  pauvres  reçussent  de^  l'ar- 
gent pour  leurs  filles  et  n'en  donnassent  pas.  Mais 
je  ne  sache  point  qu'aucune  république  se  soit  ao* 
commpdée  d'un  règlement  pareil.  Il  met  les  ci- 
toyens sous  des  conditions  dont  les  différences 
sont  si  frappantes ,  qu'ils  haïroient  cette  égalité 
même  que  l'on  chercheroit  à  introduire.  Il  est  bon 
quelquefois  que  lés  lois  ne  paroissent  pas  aller  si 
directement  au  but  qu'elles  se  proposent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l'égalité  réelle  soit 
l'ame  de  l'état,  cependant  elle  est  si  difficile  à  éta- 
blir, qu'une  exactitude  extrême  à  cet  égard  ne 
conviendroit  pas  toujours.  Il  suffît  que  l'on  éta- 
blisse im  cens  ^  qui  réduise  ou  fixe  les  différences 

>  Platon  fait  nne  pareille  loi ,  liy.  m  des  Lois. 

>  Aristote ,  PoUtiqtte,  liy..  ii ,  chap.  vit. 

^  Solon  fit  quatre  classes  :  la  première ,  de  ceux  qu»  avoient  cinq 
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à  un  certain  point;  après  quoi  c'est  à  dés  Ibis  par- 
ticulières à  égaliser,  pour  ainsi  dire ,  lés  inégalités 
par  les  charges  qu'eliesimposent  aux  riches ,  ^e 
soulagement  qu'dles  accordent  auiL  pauvres.  Il  n'y 
a  que  les  richesses  médiocres  qui  puissent  don- 
ner du  sq^iffrir  ces  sortes  de  compensations  ;  car, 
pour  les  fortunes  immodérées,  tout  ce  qu'on  ne 
leur^  accorde  pas  de  puissance  et  d'honneur,  dles 
le  regardent  comme  une  injujre. 

Toute  inégalité  dans  la  démocratie  doit  être  tirée 
de  la  nature  de  la  démocratie  et  du  principe  mém^ 
d^  l'égalité.  Par  exemple,  on  y  peut  craindrç  que 
des  gens  qui  auroient  besoin  d'un  travail  contijauel 
pour  vivre  ne  fussent  trop  appauvris  par  une  ma- 
gistrature, ou  qu'ils  n'en  négligeassent  les  fônc* 
tions  ;  que  des  artisans  ne  s'enorgueillissent^ que 
des  affranchis  trop  nombreux  ne  devinssent  plus 
puissants  que  les  anciens  citoyens.  Dans  ces  cas , 
l'égalité  entre  les  citoyens  '  peut  être  ôtée^daris  la 
démocratie  pour  l'utilité  de  la  démocratie.  Mais 
ce  n'est  qu'une  égalité  apparente  que  l'on  ôte  :  car 
un  homme  ruiné  par  une  magistrature  seroit  dans 
une  pire  condition  que  les  autres  citoyens  ;  et  ce 

cents  mines  de  revenu,  tant  en  grains  qa*en  fruits  liquides;  la  se> 
oonde,  de  ceux  qui  en  avoient  trois  cents,  et  pou  voient  entretenir 
un  cheval;  la  troisième,  de  ceux  qui  n*en  aio^eut  que  deux  cents  ;  la 
quatrième ,  de  tous  ceux  qui  yivoient  de  leurs  bras.  Plutarque ,  Vie 
de  Solon. 

>  Solon  exclut  des  charges  tous  ceux  duqufttffème  cens. 
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même  homnre,  qui  seroit  obligé  d'en  négliger  les 
fonctions  y  tnettroil:  les  antres  citoyens  dans  une 
condition  pire  cpie  la  sienne;  et  ainsi  du  reste; 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  les  lois  doivent  entretenir  la  frugalité  dans 

la  démocratie. 

U  ne  suffît  {Kis,  daa$  une  bonne  démocratie , 
que  les  portions  de  terre  soient  é^des;  il  faut 
qu'elles  soient  petites,  comme  chez  les  Romains, 
a  A  Dieu  ne  plaise ,  ^disoit  Curius  à  ses  soldats^, 
<ic  qu'un  citoyen  estime  peu  de  terre  ce  qui  est- 
«  suffisant  pour  nourrir  un  homme  !  » 

Comme  l'égalité  ^es  fortunes  entretient  la  fru- 
galité ,  la  frugalité  maiiitient  l'égalité  des  fortunes^ 
Ces  choses,  quoique  différentes,  sont  telles  qu'elles 
ne  peuvent  subsister  l'une  sans  l'autre  ;  chacune 
d'elles  est  la  cause  et  l'effet  ;  si  l'une  se  retire  de  la 
démocratie,  l'autre  la  suit  toujours. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  la  démocratie  est  fon- 
dée sur  le  commerce ,  il  peut  fort  bien  arriver  que 
des  particuliers  y  aient  de  grandes  richesses,  et 
que  les  mcqprs  n'y  soient  pas  corrompues.  C'est 

*  Ils  demandoient  une  plus  grande  portion  de  la  terre  conquise^ 
Plutarque ,  OEuvres  morales.  Vies  des  anciens  rois  et  capitaines. 
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que  Pesprit  dç  camnrerce  entraine  avec  soi^  celui 
de  frugalité,  d'économie ,  de  modération ,  dé  tra- 
vail, de  sagesse,  de  tranquillité^  d'ordre  et  dérègle. 
Ainsi,  tandis  que  cet  esprit  subsiste,  les  richesses 
qu'il  produit  n'ont  aucun  mauvais  efFêt.  Le  mal 
arrive  lorsque  l'excçs  des  richesses  détruit  cet  es- 
prit de  commerce  ;  on  voit  tout  à  coup  naître  les 
désordres  de  l'inégalité,  qui  ne  s'étoient  pas  encore 
fait  sentir. 

Pour  maintenir  l'esprit  de  commerce,  il  faut  que 
les  principaux  citoyens  le  fassent  eux-mêmes  ;  que 
cet  e^rit  règne  seul ,  et  ne  soit  point  croisé  par  un 
autre;  que  toutes» les  lois  le  favorisent;  que  ces 
mêmes  lois ,  par  leurs  dispositions ,  divisant  les 
fortunes  à  mesure  que  le  commerce  les  grossit, 
mettent  chaque  citoyen  pauvre  dans  une  assez 
grande  aisance  pour  pouvoir  travailler  comme  les 
autres,  et  chaque  citoyen  riche  dans  une  telle  mé- 
diocrité, qu'il  ait  besoin  de  son  travail  pour  con- 
server ou  pour  acquérir. 

C'est  une  très  bonne  loi ,  dans  une  république 
commerçante ,  que  celle  qui  dortne  à  tous  les  en- 
fants une  portion  égale  dans  là  succession  des 
pères.  Il  se  trouve  par  là  que,  quelque  fortune 
que  le  père  ait  faite,  ses  enEaints,  toujours  moins 
ridies  que  lui,  sont  portés  à  fuir  le  Ijiixe  et  à  tra* 
vailler  comme  lui.  Je  ne  parle  que  des  républiques 
commerçantes  ;  car,  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas , 
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le  législateur  a  bien  d'autres  règlements  à  faire '. 
Il  y  avoit  dans  la  Grèce  deux  sortes  de  répu- 
bliques :  les  unes  étoient  militaires,  comme  Lacé- 
démone  ;  d'autres  étoient  commerçantes ,  comme 
Athènes.  Dans  les  unes  on  vouloit  que  les  citoyens 
fiissent  oisifs  ;  dans  les  autres  on  cherchoit  à  don- 
ner  de  Tamôur  pour  le  travail.  Solon  fit  un  criipe 
de  l'oisiveté,  et  voulut  que  chaque  citoyen' rendît 
compte  de  la  ihanière  dont  il  gagnoit  sa  vie.  En 
effet,  dans  une  bonne  démocratie,  où  l'on  ne  doit 
dépense^  que  pour  le  nécessaire,  chacun  doit  l'a- 
voir ;  car  de  qui  le  recevroit-ou?  - 


*<%^>»^»»i%<^^»^^^  %/'^'y>^^/^^m^i^/w^^/%,i^%/m/%/%'%/^  ■* 
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Autre^  moyens  de  favoriser  le  principe  de  la  démocratie. 

On  ne  peut  pas  établir  un  pâ)|rt9ge  égal  des  terrdi  v. 
dans  toutes  les  démocraties.  Il  y  a  des  circonstances 
où  un  tel  arrangement  seroit  impraticable,  dange- 
reux, et  cboqueroit  même  la  constitution.  On  n'est 
pas  toujours  obligé  d^  prendre  les  voies  ertrémes. 
Si  l'on  voit,  dans  une  démocratie ,  que  ce  partage, 
qui  doit  maintenir  les  mœurs,  n'y  convienne  pas, 
il  faut  avoir  recours  à  d'autres  moyens. 

Si  l'on  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui-» 

<  On  y  doit  bonicr  beaucoup  les  dots  des  femmes. 
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même  la  i^gle  des  mœurs  y  un  sénat  où  l'âge^  la 
vertu,  la^^vité^  les  services  donnent  entrée,  les 
sénateiursy  exposés  à  la  vue  du  pei^le  comme  lés 
simulacres  des  dieux,  inspireront  des  sentimients 
qui  seront  portés  dans  le  sein  de  toutes  les  &- 
milles. 

Il  faut  surtout  que  ee  séûat  s'attache  aux  insti* 
tutions  anciennes ,  et  fasse  en  sorte  que  le  peuple 
et  les  magistrats  ne  s'en  départent  jamais. 

Il  y  a  beaucoup  à  gagner,  en  Êiit  de  mœurs ,  à 
garder  les  coutumes  anciennes.  Comme  les  peuples 
corrompus  font  rarement  de  grandes  choses, 
qu'ils  n'ont  guère  établi  de.  sociétés,  fondé  de 
villes,  donné  de  lois,  et  qu'au  contraire  ceux 
qui  avoient  des  mœurs  simples  et  austères  ont  fait 
la  plupart  des  établissements ,  rappeler  les  hommes 
aux  maximes  anciennes,  c'est  ordinairen^ent  les 
ramener  à  la  vertu. 

De  plus ,  s'il  y  a  eti  quelque  révolution ,  et  que 
l'on  ait  donné  à  l'état  une  forme  nouvelle ,  cela  n'a 
guère  pu  se  faire  qu'avec  des  peines  et  des  travaux 
infinis ,  et  rarement  avec  l'oisiveté  ^  des  mœurs 
corrompues.  Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution 
ont  voulu  la  faire  goûter,  et  ils  n'ont  guère  pu  y* 
réussir  que  par  de  bonnes  lois.  Les  institutions 
anciennes  sont  donc  ordinairement  des  correc-» 
tions ,  et  les  nouvelles,  des  abus.  Dans  le  cours 
d'un  long  gouvernement,  on  va  au  mal  fasr  une 
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pente  insensible^  et  on  n%  remonte  au  bien  que 
par  un  effort. 

On  a  douté  si  les  membres  du  sénat  dont  nous 
parlons  doivent  être  à  vie,  ou  choisis  pour  un 
temps.  Sans  doute  qu'ils  doivent  être  choies 
pour  la  vie,  comme  cela  se  pmtiquoit  à  Rome', 
à  Lacédémone  ^  et  à  Athènes  même.  Car  il  ne 
faut  pas  confondre  ce  qu'on  appeloit  le  sénat 
à  Athènes ,  qui  étoit  un  corps  qui  changeoit  tous 
les  trois  mois,  avec  l'aréopage,  dont  les  membres 
étoient  établis  pour  la  vie,  comme  des  modèles 
perpétuels. 

Maxime  générale  :  dans  un  sénat  fait  pour  être 
la  règle  et  pour  ainsi  dire  le  dépôt  des  mœurs ,  les 
sénateurs  doivent  être  élus  pour  la  vie  :  dans  un 
sénat  fait  pour  préparer  les  affaires  ^  les  sénateurs 
peuvent  changer. 

L'esprit ,  dit  Aristote ,  vieillit  comme  le  corps. 
Cette  réflexion  n'est  bonne  qu'à  l'égard  d'un  ma- 
gistrat unique ,  et  ne  peut  être  appliquée  à  uiœ  as^ 
semblée  de  sénateurs. 

Outre  l'aréopage,  il  jf  avoit  à  Athènes  des  gar- 
diens des  moeurs  et  des  ^^diei»  des  lois  ^.  A 

«  Le»  magistrats  y  étoient  aBnurii»,  et  les^séiMteiiM  peut  Itt  vie. 

'Lycurgue^  dit  Xénophqn^^  de  repub.  Lacedam,,.  voulut  «qu'on 
«  élût  les  sénateurs  parmi  les  vieillards ,  pour  qu'ils  ne  se  négli' 
«  geasaait  pad  même  à  la  fin  ds  là  vie  y  et  ea  le»  étaiâissaifC  jiiges  du 
«  courage  des  jeunes  gens,  il  a  rendu  la  vieillesse  de  ceux-là  plus 
■  honorable  que  la  force  de  ceux-ci.  » 

3  L'aréopage  lui-même  étoit  soumis  à  la  censure. 
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Lacédémone ,  tous  le&i:rieiUards  étoient  censeurs. 
A  Rome,  deux  magistrats  particuliers  avoient  la 
censure.  Compçie  le  sénat  veille  sur  le  peuple,  il 
faut  que  des  censeurs  aient  les  yeux  sur  le  peuple 
et  sur  le  sénat;  il  faut  qu'ils  rétablissent  dans  la 
république  tout  ce  qui  a  été  corrompu,  qu^s 
notent  la  tiédeur,  jugent  les  négligences,  et  cor- 
rigent les  fautes ,  comme  les  lois  punissent  les 
crimes. 

La  loi  romaine  qui  vouloit  que  l'accusation  de 
('adultère  fii!it  publique  étuit  admij^able  pour  main- 
tenir la  pureté  des  moeurs  :  elle  intimidoit  les 
femmes,  elle  intimidoit  aussi  ceux  qui  dévoient 
veiller  sur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu'une  ex- 
trême subordination  des  jeunes  gens  envers  les 
vieillards.  Les  uns  et  les  autres  seront  contenus  ; 
ceux-là  par  le  respect  qu'ils  auront  pour  les  vieil- 
lards ,  et  ceux-ci  par  le  respect  qu'ils  auront  pour 
eux-méines. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  lois  que  la 
subordination  extrême  des  citoyens  aux  magis- 
trats. «  La  grande  différence  que  Lycurgue  a  mise 
^  entre  Lacédémone  et  les  autres  cités ,  dit  Xéno- 
«  pbon  ',  consiste  en  ce  qu'il  a  surtout  fait  que  les 
«  citoyens  obéissent  «lux  lois;  ils  courent  lorsque 
«  le  magistrat  les  appelle.  Mais ,  à  Athènes ,  un 

■  RépuUique  de  Lacédémone^ 
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a  homme  riche  seroit  au  désespoir  que  l'on  crût 
«(  qu'il  dépendît  du  magistrat.  » 

L'autorité  paternelle  est  encore  très  utile  pour 
maintenir  les  mœurs.  Nous  avons  déjà  dit  que 
dans  une  république  il  n'y  a  pas  une  force  ^ré- 
primante  j^e  dans  les  autres  gouvernements.  Il 
faut  donc  que  les  lois  cherchent  à  y  suppléer  j 
elles  le  font  par  l'autorité  paternelle. 

A  Rome ,  les  pères  avoient  di*oit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants  ^  A  Lacédémone,  chaque  père 
avoit  droit  de  corriger  l'enfant  d'un  autre. 

La  puissance  paternelle  se  perdit  à  Rome  avec 
la  république.  Dans  les  monarchies,  où  l'on  n'a 
que  faire  de  mœurs  si  pures,  on  veut  que  chacun 
vive  sous  la  puissance  des  magistrats. 

Les  lois  de  Rome,  qui  avoient  accoutumé  les 
jeunes  gens  à  la  dépendance,  établirent  une  longue 
minorité.  Peut-être  avons-nous  eu  tort  de  prendre 
cet  usage  :  dans  une  monarchie,  on  n'a  pas  be- 
soin de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  subordination  dans  la  république 
y  pourroit  demander  que  le  père  restât ,  pendant 
sa  vie,  le  maître  des  biens  de  ses  enfants,  comme 

'  On  peut  voir  dans  lliistoire  romaine  aTec  quel  avantage  pour  la 
république  on  se  seryit  de  cette  puissance.  Je  ne  parlerai  que  du 
tempe  de  la  plus  grande  corruption.  Aulus  Fulyius  s'étoit  mis  en 
chemin  pour  aller  trouver  Gatilina;  son  père  le  rappela,  et  le  fit 
mourir.  Salluste,  de  beUo  Catil,  Plusieurs  autres  citoyens  firent  de 
même.  Dion,  liy.  xxxvn, 

DE  l'esprit  des  l'Ois.     T.  I.  S 
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il  fut  réglé  à  Rome.  Mais  cela  n'est  pas  de  l'esprit 
de  la  monarchie. 


CHAPITRE  VIII. 

Gomment  les  lois  doivent  se  rapporter  au  principe 
du  gouvernement  dans  l'aristocratie. 

Si  dans  l'aristoc^tie  le  peuple  est  vertueux, 
on  y  jouira  à  peu  près  du  bonheur  du  gouverne- 
ment populaire^  et  l'état  deviendra  puissant.  Mais., 
comme  il  est  rare  que  1|l  où  les  fortunes  des  hommes 
sont  si  inégales  il  y  ait  beaucoup  de  vertu,  il  faut 
que  les  lois  tendent  à  donner,  autant  qu'elles 
peuvent,  un  esprit  de  modération,  et  cherchent  à 
rétablir  cette  égalité  que  la  constitution  de  l'état 
ôte  nécessairement. 

L'esprit  de  modération  est  ce  qu'on  appelle  la 
vertu  dans  l'aristocratie  ;  il  y  tient  la  place  de  l'es- 
prit d'égalité  dans  l'état  populaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent  les 
rois  font  une  partie  de  leur  puissance ,  la  modestie 
et  là  simplicité  des  manières  font  la  force  des 
nobles  aristocratiques  ^  Quand  ils  n'affectent  au- 

t  De  nos  jours  Us  Vénitiens,  qui,  à  bien  des  égards»  se  sont  con- 
duits très  sagement,  décidèrent,  sur  une  dispute  entre  un  noble  -vé- 
nitien et  un  gendlbomme  de  terre-ferme ,  pour  une  préséance  dans 
une  église,  que,  bors  de  Venise,  un  noble  vénitien  n'avoit  point  de 
prééminence  sur  un  autre  citoyen. 
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cune  distinction,  quand  ils  se  confondent  avec  le 
peuple ,  quand  ils  sont  vêtus  comme  lui,  quand  ils 
lui  font  partager  tous  leurs  plaisirs ,  il  oublie  sa 
foiblesse. 

Chaque  gouvernement  a  sa  nature  et  son  prin- 
cipe. Il  ne  faut  donc  pas  que  Varistocratie  prenne 
la  nature  6t  le  principe  de  la  monarchie;  ce  qui 
arriveiroit  si  les  nobles  avoient  quelques  préroga- 
tives personnelles  et  particulières  distinctes  de 
celles  de  leur  coçps  :  les  privilèges  doivent  être 
pour  le  sénat ,  et  le  sîmplejespect  pour  les  séna- 
teurs. 

U  y  à  deux  sources  principales  de  désordres  dans 
les  états  aristocratiques  :  Finégalité  extrême  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés, 
et  la  même  inégalité  entre  les  différents  membres 
du  corps  qui  gouverne.  De  ces  deux  inégalités 
résultent  des  haines  et  des  jalousies  que  les  lois 
doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  se  trouve  principalement 
lorsque  les  privilèges  des  principaux  ne  sont  hono* 
râbles  que  parce  qu'ils  sont  honteux  au  peuple. 
Telle  fut  à  Rome  la  loi  qui  défendoit  aux  patriciens 
de  s'unir  par  mariage  aux  plébéiens  '  ;  ce  qui  n'avoit 
d'autre  effet  que  de  rendre  d'un  côté  les  patri- 
ciens plus  superbes,  et  d%  l'autre  plus  odieux.  Il 

'  Elle  fut  mise  par  les  déoemyirs  dans  les  deux  dernières  tables. 

Fojfez  Denys  d*HaUcaniasse ,  Ut.  x. 

8. 
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-^faut  voir  les  avantages  qu'en  tirèrent  les  tribuns 
dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  se  trouvera  encore  si  la  condi- 
tion des  citoyens  est  différente  par  rapport  aux 
subsides;  ce  qui  arme  de  quatre  manières  :  lors- 
que les  nobles  se  donnent  le  priv&ége  de  4i'en 
point  pay«r;  lorsqu'ils  fout  des  fraudes  pour  s'en 
exempter'  ;  lorsqu'ils  les  appellent  à  eux  sous  pré- 
texte de  rétributions  ou  d'appointementii  pour  les 
emplois  qu'ils  exercent;  enfin  quand  ils  rendent  le 
peuple  tributaire  y  et  sejartagent  les  impôts  qu'ils 
lèvent  sur  eux.  Ce  dernier  cas  est  rare  :  une  aris- 
tocratie  en  cas  pareil  est  le  plus  dur  de  tous  les 
gouvernements. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'aristocratie, 
elle  évita  très  bien  ces  inconvénients.  Les  magis- 
trats ne  tiroient  jamais  d'appointements  de  leur 
magistrature.  Les  principaux  de  la  république 
furent  taxés  comme  les  autres;  ils  le  furent  même 
plus  y  et  quelquefois  ils  le  furent  seuls.  Enfin,  bien 
loin  de  se  partager  les  revenus  de  l'état^  tout  ce 
qu'ils  purent  tirer  du  trésor  public,  tout  ce  que 
la  fortune  leur  envoya  de  richesses ,  ils  le  distri- 
buèrent au  peuple  pour  se  faire  pardonner  leurs 
honneurs  *. 

■  Gomme  dans  quelquei  aristfecraties  de  nos  jours  :  rien  n'affoiblit 
tant  réut.  « 

*  f^oyex  dans  Strabon,  liv.  xiy,  comment  les  Rhodiens  se  condui- 
sirent à  cet  égard. 
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C'est  une  maxime  fondamentale,  qu'autant  que 
les  distributions  faites  au  peuple  ont  de  pernicieux 
effets  dans  la  démocratie ,  autant  en  ont-elles  de 
bons  dans  le  gouvernement  aristocratique  :  les 
premiers  font  perdre  Tesprit  de  citoyen ,  les  autres 
y  ramènent. 

Si  l'on  ne  distribue  point  les  revenus  aupeuple^ 
il  faut  lui  faire  voir  qu'ils  sont  bien  administrée^ 
les  lui  montrer  y  c'est  en  quelque  manière  l'en  faire 
jouir.  Cette  chaîne  d'or  que  l'on  tendoit  à  Venise , 
les  richesses  que  Ton  portoit  à  Rome  dans  les 
triomphes  y  les  trésors  que  l'on  gardoit  dans  le 
temple  de  Saturne^  étoient  véritablement  les  ri- 
chesses du>peuple% 

Il  est  surtout  essentiel  dans  l'aristocratie  que 
les  nobles  ne  lèvent  pas  les  tributs.  Le  premier 
ordre  de  l'état  ne  s'en  méloit  point  à  Rome;  oi^cn 
chargea  le  second;  et  cela  même  eut  dans  la  suite 
de  grands  inconvénients.  Dans  une  aristocratie  où 
les  nobles  lèveroient  les  tributs,  tous  les  particu- 
liers seroient  à  la  discrétion  des  gens  d'affaires;  il 
n'y  auroit  point  de  tribunal  supérieur  qui  les  cor- 
rigeât. Cei^  d'entre  eux  préposés  pour  ôter  les 
abus  aimeroient  mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles- 
seroient  comme  les  princes  des  états  despotiques  y 
qui  confisquent  les  biens  de  qui  il  leur  plaît. 

Bientôt  les  profits  qu'on  y  feroit  seroient  re- 
gardés comme  un  patrimoine  que  l'avarice  éten- 
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droit  à  sa  Êmtaisie.  On  feroit  tomber  les  fermes, 
on  réduiroit  à  rien  les  revenus  publics.  C'est  par  là 
que  quelques  états  ^  sans  avoir  reçu  d'échec  qu'on 
puisse  rems^quer,  tombent  dans  une  foiblesse 
dont  les  voisins  scNfit  surplis ,  et  qui  étonne  les 
citoyens  mêmes. 

Il  faut  que  les  lois  leur  défendent  aussi  le  com- 
merce :  des  marchands  si  accrédités  feroient  toute 
sorte  de  monopoles.  Le  commerce  est  la  profession 
des  gens  égmx;  et  parmi  les  états  despotiques ,  les 
plus  misérables  sont  ceux  où  le  prince  est  mai^ 
chand. 

Les  lois  de  Venise  '  défendent  aux  nobles  le 
commerce,  qui  pourroit  leur  donner,  même  inno- 
cemment, des  richesses  exorbitantes. 

Les  lois  doivent  employer  les  moyens  les  plus 
ef&caces  pour  que  les  nobles  rendent  justice  au 
peuple.  Si  elles  n'ont  point  établi  un  tribun ,  il  faut 
qu'elles  soient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  sorte  d'asile  contre  l'exécution  des  lois 
perd  l'aristocratie;  et  la  tyrannie  en  eat  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier  dans  tous  les  temps 
l'orgueil  de  la  domination.  Il  faut  qu'il  y  ait,  pour 
un  temps  ou  pour  toujours,  un  magistrat  qui 
fesse  trembler  les  nobles,  comme  les  éphores  à 

PS 

^.Amelot  de  la  Houssaye,  du  Gouvernement  de  f^enise,  parMii. 
La  loi  Claudia  défendoit  aux  sénateurs  d'avoir  en  mer  aucun  vais- 
seau qui  tint  plus  de  quarante  muids.  Tîte'Live,  liv.  xxi. 
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Lacédémone ,  et  les  inquisiteurs  d'état  à  Venise  f 
magistratures  qui  ne  sont  soumises  à  aucunes  for« 
malités.  Ce  gouvernement  a  besoin  de  ressorts 
bien  violents  :  une  bouche  de  pierre  '  s'ouvre  à 
tout  délateur  à  Yeoise;  vous  diriez  que  c'est  celle 
de  la  tyrannie. 

Ces  magistratures  tyranniques  dans  l'aristocratie 
ont  du  rapport  à  la  censure  de  la  démocratie,  qui 
par  sa  nature  n'est  pas  moins  indépendante.  En 
efiet  y  les  censeurs  ne  doivent  point  être  recherchés 
sur  les  choses  qu'ils  ont  Élites  pendant  leur  cen* 
sure;  il  faut  leur  donner  de  la  confiance,  jamaisdu 
découragement.  Les  Romains  étoient  admirables; 
on  pouvoit  faire  rendre  à  tous  les  magistrats^  rai- 
son de  leur  conduite,  excepté  aux  censeurs^. 

Deux  choses  sont  pernicieuses  dans  l'aristo-^ 
cratie  :  la  pauvreté  extrême  des  nobles ,  et  leurs 
richesses  exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pau-* 
vreté,  il  Êiut  surtout  les  obliger  de  bonne  heure 
à  payer  leurs  dettes.  Pour  modérer  leurs  richesses, 
il  faut  des  dispositions  sages  et  insensibles;  non 
pas  des  confiscations,  des  lois  agraires,  des  aboli- 
tions de  dettes,  qui  font  des  maux  infinis. 

>  "Les  délateurs  y  jettent  leurs  billets. 

*  Fojrez  Tite-Live,  liv.  xlix.  Un  censeur  ne  pouvoit  pas  ijBéme  4tr? 
tfoublé  par  un  censeur  :  chacun  faisoit  sa  note  sans  prendre  Tavis  de 
son  eolliègue  ;  çt  cpia^id  on  fit  autrement ,  la  ocRi^vre  fut  pour  ainsi 
dire  r^nverséç. 

^  Â  Âthènç9y  les  logistes,  qui  faisoient  rendre  compte  i  tous  J^ 
magistrats,  ne rendoient point  compte  eux*mémes. 
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Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d'aînesse  entre  les 
nobles  %  afin  que,  par  le  partage  continuel  des 
successions ,  les  fortunes  se  remettent  toujours 
dans  l'égalité. 

n  ne  £giut  point  de  substitutions ,  de  retraits 
lignagersy  de  majorats,  d'adoptions.  Tous  les 
moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  états  monarchiques  ne  sauroient 
être  d'usage  dans  l'aristocratie  *. 

Quand  les  lois  ont  égalisé  les  familles,  il  leur 
reste  à  maintenir  l'union  entre  elles.  X^es  différents 
des  nobles  doivent  être  prpmptement  décidés; 
sans  cela  les  contestations  entre  les  personnes  de- 
viennent des  contestations  entre  les  familles.  Des 
arbitres  peuvent  terminer  les  procès,  ou  les  em- 
pêcher de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  point  que  les  lois  favorisent  les 
distinctions  que  la  vanité  met  entre  les  familles, 
sous  prétexte  qu'elles  sont  plus  nobles  ou  plus 
anciennes  ;  cela  doit  être  mis  au  rang  des  petitesses 
des  paidculiers. 

On  p'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  Lacédémone  ;  on 
verra  comment  les  éphores  surent  mortifier  les 
foiblesses  des  rois ,  celles  des  grands  et  celles  du 
peuple. 

>  Gela  est  ainsi  établi  à  Venise.  Amelot  de  la  Houssaye,  p..  3o  et  3i. 
*  Il  semble  ^^e  Pobjet  de  quelques  aristocratie*  soit  moins  de 
maintenir  l'état,  que  ce  qu'elles  appellent  leur  noldesse. 
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CHAPITRE  IX. 

Comment  les  lois  sont  relatives  à  leur  principe  dans  la 

monarchie. 

L'honneur  étant  le  principe  de  ce  gouverne- 
ment y  les  lois  doivent  s'y  rapporter* 

Il  faut  qu'elles  y  travaillent  à  soutenir  cette  no- 
blesse,  dont  l'honneur  est  pour  ainsi  dire  l'enfant 
et  le  père. 

Il  faut  qu'elles  la  rendent  héréditaire ,  non  pas 
pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  du  prince  et 
la  foiblesse  du  peuple ,  mais  le  lien  de  tous  les  deux. 

Les  substitutions,  qui  conservent  les  biens  dans 
les  familles ,  seront  très  utiles  dans  ce  gouverne- 
ment,  quoiqu'elles  ne  conviennent  pas  dans  les 
auti*es. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  nobles 
les  terres  que  la  prodigaUté  d'un  parent  aura  alié- 
nées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges  comme 
les  personnes.  On  ne  peut  pas  séparer  la  dignité 
du  monarque  de  celle  du  royaume;  on  ne  peut 
guère  séparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de  celle 
de  son  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  seront  particulières  à  la 
noblesse  y  et  ne  passeront  point  au  peuple ,  si  l'on 
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ne  veutcboquer  le  principe  du  gouvernement ,  si 
Ton  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse  et 
celle  du  peuple. 

Les  substitutions  gênent  le  çoçimerce;  le  re- 
trait lignager  fait  une  infinité  de  procès  néces- 
saires ;  et  tous  les  fonds  du  royaume  vendus  sont 
au  moinis ,  en  quelque  façon ,  sans  m^utre  pendant 
un  an.  Des  prérogatives  attachées  à  des  fiefs 
donnent  un  pouvoir  très  à  charge  à  ceux  qui  les 
souffrent  Ce  sont  des  inconvénients  particuliers 
de  la  noblesse ,  qui  disparoissent  devant  Futilité 
générale  qu'elle  procure  ;  mais  quand  on  les  com- 
munique au  peuple  on  choque  inutilement  tous 
les  principes. 

On  peut  y  dans  les  monarchies,  permettre  de 
laisser  la  plus  grande  partie  de  ses  biëbs  à  un  seul 
de  ses  enfants  ;  cette  permission  n'est  même  bonne 
que  là. 

Il  faut  que  les  lois  £stvorisent  tout  le  commerce 
que  la  constitution  '  de  ce  gouvernement  peut 
donner  y  afin  que  les  sujets  puissent,  sans  périr, 
satisfaire  aux  besoins  toujours  renaissants  ^  du 
prince  et  de  sa  cour. 

Il  fisiut  qu'elles  mettent  un  certain  ordre  dans 
la  manière  de  lever  les  tributs ,  afin  qu'elle  ne  soit 
pas  plus  pesante  que  les  charges  mêmes. 

>  Elle  ne  le  permet  qu'au  peuple.  Voyez  la  loi  troisième,  au  Gode 
dt  Comm.  et  mercatoribus,  qui  est  pleine  de  bon  sens. 
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La  pesanteur  des  charges  produit  d'abord  le 
travail ,  le  travail  Faccablement ,  raccablement  l'es- 
prit de  paresse. 


CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  rexécution  dans  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avan- 
tage sur  le  républicain  :  les  affaires  étant  menées 
par  un  seul ,  il  y  a  plus  de  promptitude  dans  l'exé* 
cution.  Mais  9  comme  cette  promptitude  pourroit 
dégénérer  en  rapidité ,  les  lois  y  mettront  une 
certaine  lenteur.  Elles  ne  doivent  pas  seulement 
&voriser  la  nature  «de  chaque  constitution,  mais 
encore  remédier  aux  abus  qui  pourrôient  résulter 
de  cette  même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  '  veut  que  l'on  évite 
dans  les  monarchie^  les  épines  des  compagnies , 
qui  forment  des  difficultés  sur  tout.  Quand  cet 
homme  n'auroit  pas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur, 
il  l'auroit  eu  dans  la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  lois  n'obéissent 
jamais  mieux  que  quand  ils  vont  à  pas  tardifs  y  et 
qu'ils  apportent  dans  les  affaires  du  prince  cette 
réflexion  qu'on  ne  peut  guère  attendre  du  dé&ut 

>  Testament  poGiique» 
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de  lumières  de  la  cour  sur  les  lois  de  l'état,  ni  de 

la  précipitation  de  ses  conseils  '. 

Que  seroit  devenue  la  plus  belle  moi^rchie  du 
monde,  si  les  magistrats,  par  leurs  lenteurs,  par 
leurs  plaintes,  par  leurs  prières,  n'avoient  arrêté 
le  cours  des  vertus  mêmes  de  ses  rois,  lorsque  ces 
monarques ,  ne  consultant  que  leur  grande  ame  ^ 
auroient  voulu  récompenser  sans  mesuré  des  ser- 
vices rendus  avec  t^n  courage  et  une  fidélité  aussi 
sans  mesure? 

CHAPITRE  XI. 

De  l'excellence  du  gouvernement  monarchiqne. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand 
avantage  sur  le  despotique.  Gomme  il  est  de  sa 
nature  qu'il  y  ait  sous  le  prince  plusieurs  ordres 
qui  tiennent  à  la  constitution ^  l'état  est  plus  fixe, 
la  constitution  plus  inébranlable ,  la  personne  de 
ceux  qui  gouvernent  plus  assurée. 

Gicéron  *  croit  que  l'établissement  des  tribuns  de 
Rome  fut  le  salut  de  la  république.  <c  En  effet, 
ce  dit-il ,  la  force  du  peuple  qui  n'a  point  de  chef 
«  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  l'afi&ire  rotde 
a  sur  lui,  il  y  pense:  mais  le  peuple^  dans  son 

'  Barbons  cunetatio  serpîUs;  statim  exequî  regium  wdetur,TsiC.f  Annal,^ 
Ut.  ▼. 

*  Liy.  III  des  Lois, 
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«  impétiioçité  >  rie  connoît  point  le  péril  où  il  se 
ce  jette.  »  On  peut  appliquer  cette  réflexion  àun  état 
despotique,  qui  est  un  peuple  sans  tribuns,  et  à 
une  monarchie,  où  le  peuple  a  en  quelque  Êiçon 
des  tribunsl 

Eji  effet,  on  voit  partout  que  dans  les  mouve- 
ments du  gouvernement  despotique,  le  peuple, 
mené  par  lui-même,  porte  toujours  les  choses 
aussi  loin  qu'elles  peuvent  aller;  tous  les  désordres 
qu'il  commet  sont  extrêmes  :  au  lieu  que  dans  les 
monarchies  les  choses  sont  très  rarement  por- 
tées à  l'excès  ;  les  chefs  craignent  pour  eux-mêmes, 
ils  ont  peur  d'être  abandonnés;  les  puissances  in- 
termédiaires dépendantes  ^  ne  veulent  pas  que  le 
peuple  prenne  trop  le  dessus.  Il  est  rare  que  les 
ordres  de  l'état  soient  entièrement  corrompus.  Le 
prince  tient  à  ces  ordres  :  et  les  séditieux,  qui 
n'ont  ni  la  volonté  ni  l'espérance  de  renverser 
l'état,  ne  peuvent  ni  ne  veulei^t  renverser  le  prince. 

Dans  ces  circonstances,  les  gétis  qui  ont  de  la 
sagesse  et  de  l'autorité  s'entremettent;  on  prend 
des  tempéraments,  on  s'arrange,  on  se  corrige; 
les  lois  reprennent  leur  vigueur  et  se  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  pleines  de 
guerres  civiles  sans  révolutions  ;  celles  des  états 
despotiques  sont  pleines  de  révolutions  sans  giierres 
civiles. 

I  Fojez  ci-dessus  la  note  du  liy.  ii  »  chap.  it. 
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Ceux  qui  ont  écfit  l'histoire  des  guerres  civiles 
de  quelques  états  ^  ceuic  iQême  qui  les  ont  fomen*- 
tée^,  prouvent  assez  combien  l'autorité  que  les 
princes  laissent  à  de  certains  ordres  pour  leur 
service  leur  doit  être  peu  suspecte ,  puisque ,  dans 
l'égarement,  même  )  ils  ne  soupiroiènt  qu'après 
les  lois  et  leur  devoir,  et  retardaient  la  fougue  et 
l'impétuosité  des  Êictieux  plus  qu'ils  ne  pouvoient 
la  servir  *. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  pensant  peut -être 
qu'il  avoit  trop  avili  les  ordres  de  l'état,  a  recours, 
pour  le  soutenir ,  aux  vertus  du  prince  et  de  ses 
ministres  ';  et  il  exige  d'eux  tant  de  choses,  qu'en 
vérité  il  n'y  a  qu'un  ange  qui  puisse  avoir  tant 
d'attention,  tant  de  lumières,  tant  de  fermeté, 
tant  de  connoissances  ;  et  on  peut  à  peine  se  flatter 
que  d'ici  à  la  dissolution  des  monarchies  il  puisse 
y  avoir  un  prince  et  des  ministres  pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  sous  une  bonne 
police  sont  plus  heureux  que  ceux  qui ,  sans  règle 
et  sans  chefs,  errent  dans  les  forêts,  aussi  les  mo- 
narques qui  vivent  sous  les  lois  fondamentales  de 
leur  état  sont-ils  plus  heureux  que  les  princes  des- 
potiques qui  n'ont  rien  qui  puisse  régler  le  cœur 
de  leurs  peuples  ni  le  leur. 

■  Mémoires  du  cardifial  de  Retz,  et  autres  histoires. 
*  Testament  politique. 
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CHAPITRE  XII. 

Coniinuatioti  du  même  sujet. 

Qu'on  n'aille  point  chercher  de  la  magnanimité 
dans  les  états  despotiques  ;  le  prince  n'y  donneroit 
point  une  grandeur  qu'il  n'a  pas  lui-même  :  chez 
lui  il  n'y  a  pas  de  gloire.  '^ 

C'est  dans  les  monarchies  que  l'on  verra  autour 
du  prince  les  sujets  recevoir  ses  rayons;  c'est  là 
que  chacun ,  tenant  pour  ainsi  dire  un  plus  grand 
espace,  peut  exercer  ces  vertus  qui  donnent  à  l'ame 
non  pas  de  l'indépendance,  mais  de  la  grandeur. 


CHAPITRE  XIII. 

Idée  du  despotisme. 

Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir 
du  fruit,  ils  coupent  l'arbre  au  pied  et  cueillent  le 
fruit  '.Voilà  le  gouvernement  despotique. 

*  Letins  éfifiûnUt  »  tom.  ii ,  pag.  3 1 5. 
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CHAPITRE  XIV. 

Gomment  les  lob  sont  relatives  au  principe  da  gouvernement 

despotique. 

lie  gouvernement  despotique  a  pour  principe 
la  crainte;  mais  à  des  peuples  timides,  ignorants, 
abattus ,  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  lois. 

Tout  y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  ;  il 
n'en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand  vous  ins- 
truisez une  béte ,  vous  vous  donnez  bien  de  garde 
de  lui  faire  clianger  de  maître ,  de  leçon  et  d'al- 
lure ;  vous  frappez  son  cerveau  par  deux  ou  trois 
mouvements ,  et  pas  davantage. 

Lorsque  le  prince  est  enfermé,  il  ne  peut  sortir 
du  séjour  de  la  volupté  sans  désoler  tous  ceux  qui 
l'y  retiennent.  Ils  ne  peuvent  souffrir  que  sa  per- 
sonne et  son  pouvoir  passent  en  d'autres  mains. 
Il  fait  donc  rarement  la  guerre  en  personne,  et  il 
n'ose  guère  la  faire  par  ses  lieutenants. 

Un  prince  pareil,  accoutumé  dans  son  palais  à 
ne  trouver  aucune  résistance,  s'indigne  de  celle 
qu'on  lui  fait  les  armes  à  la  main  ;  il  est  donc  or- 
dinairement conduit  par  la  colère  ou  par  la  ven- 
geance. D'ailleurs  il  ne  peut  avoir  d'idée  de  la  vraie 
gloire.  Les  guerres  doivent  donc  s'y  faire  dans  toute 
leur  fureur  naturelle,  et  le  droit  des  gens  y  avoir 
moins  d'étendue  qu'ailleurs. 
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Un  tel  prince  a  tant  de  défauts,  qu'il  faudroit 
craindre  d'exposer  au  grand  jour  sa  stupidité  na- 
turelle. Il  est  caché,  et  l'on  ignore  l'état  où  il  se 
trouve.  Par  bonheur  les  hommes  sont  tels  dans 
ces  pays,  qu'ils  n'ont  besoin  que  d'un  nom  qui  les 
gouverne. 

Charles  XU,  étant  à  Bender,  pouvant  qnelque 
résistance  dans  le  sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur 
enverroit  une  de  ses  bottes  pour  commander.  Cette 
botte  auroit  commandé  commeun  roi  despotique. 
-  Si  le  prince  est  prisonnier,  il  est  censé  être  mort, 
et  un  autre  monte  sur  le  trône.  Les  traités  que  fait 
le  prisonnier  sont  nuls;. son  successeur  ne  les  rati- 
fieroit  pas.  En  effet,  comme  il  est  les  lois,  l'état  et 
le  prince,  et  que  sitôt  qu'il  n'est  plus  le  prince  il 
n'est  rien ,  s'il  n'étoit  pas  censé  mort  l'état  seroit 
détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les  Turcs 
à  faire  leur  paix  séparée  avec  Pierre  I*'  fut  que  les 
Moscovites  dirent  au  visir  qu'en  Suède  on  avoit  mis 
un  autre  roi  sur  le  trône  '. 

La  conservation  de  l'état  n'est  que  la  conserva- 
tion du  prince,  ou  plutôt  du  palais  où  il  est  enfer- 
mé. Tout  ce  qui  ne  menace  pas  directement  ce  pa- 
lais ou  la  ville  capitale  ne  fait  point  d'impression 
sur  des  esprits  ignorants,  orgueilleux  et  prévenus; 

'  Suite  de  Puffendorff,  Histoire  universelle,  au  traité  de  la  Suède, 
cfaap.  X. 
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et,  quant  à  renchaînement  des  événements,  ils  ne 
peuvent  le  suivre,  le  prévoir,  y  penser  même.  La 
politique,  ses  ressorts  et  ses  lois  y  doivent  être  très 
bornés ,  et  le  gouvernement  poËtique  j  est  aussi 
simple  que  le  gouvernement  civil  '. 

Tout  se  réduit  à  concilier  le  gouvernement  po- 
litique et  civil  avec  le  gouvernement  domestique , 
les  officiers  de  Fétat  avec  ceux  du  sérail. 

Un  pardi  état  sera  dans  la  meilleure  situation 
lorsqaHl  pourra  se  regarder  comme  seul  dans  le 
monde^  qu'il  sera  environné  de  déserts,  et  séparé 
des  peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne  pouvant 
compter  sur  la  milice,  il  sera  bon  qu'il  détruise 
ime  partie  de  lui-même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique 
est  la  crainte,  le  but  en  est  la  tranquillité  :  mais  ce 
n'est  point  une  paix,  c'est  le  silence  de  ces  villes  que 
l'ennemi  est  près  d'occuper. 

I^a  force  n'étant  pas  dans  l'état,  mais  dans  Tar- 
mée  qui  Ta  fondé,  il  faudroit,  pour  défendre  l'état, 
conserver  cette  armée  ;  mais  elle  est  formidable  au 
prince.  Gomment  donc  concilier  la  sûreté  de  l'état 
avec  la  sûreté  de  la  personne  ? 

Voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  industrie  le 
gouvernement  moscovite  cherche  à  sortir  du  des- 
potisme ,  qui  lui  est  plus  pesant  qu'aux  peuples 
mêmes.  On  a  cassé  les  grands  corps  de  troupes, 

*  Selon  M.  Chardin,  il  n'y  a  point  de  conseil  d*état  en  Perse. 
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on, a  diminué  les  peines  des  crimes ,  on  a  établi 
des  tribunaux  9  on  a  commencé  à  connottre  les  lois, 
on  a  instruit  le$  peuples;  mais  il  y  a  des  causes 
particulières  qui  le  ramèneront  peut^tre  au  mal* 
heur  qu'il  voudroit  fuir. 

Dans  ces  états  la  religion  a  plus  d'influence  que 
dans  aucun  autre;  elle  est  une  crainte  ajoutée  à  la 
crainte.  Dans  les  empires  mahométans  c'est  de  la 
religion  jque  les  peîiplies  tirent  en  partie  le  respect 
étonnant  qu'ib:'<ifet  pour  leur  prince.  ' 

C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitu- 
tion turque.  Les  sujets  qui  ne  sont  pas  attachés  à 
la  gloire  et  à  la  grandeur  de  l'état  par  honneur, 
le  sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernements  despotiques  il  n'y  en 
a  point  qui  s'accable  plus  lui  -  même  que  celui  pu 
le  prince  se  déclare  propriétaire  de  tous  les  fonds 
de  terres  et  l'héritier  de  tousses  sujets  :  il  en  ré- 
sulte toujours  l'abandon  de  la  culture  des  terres  ; 
et,  si  d'ailleurs  le  prince  est  marchand,  toute  es- 
pèce d'industrie  est  ruinée. 

Dans  ces  états  on  ne  répare,  on  n'améUore  rien  >; 
on  ne  bâtit  de  maisons  que  pour  la  vie;  on  ne  fait 
point  de  fossés,  on  ne  plante  point  d'arbres  ;  on  tire 
tout  de  la  terre,  on  ne  lui  rend  rien;  tout  est  en 
friche,  tout  est  désert. 

Pensez -vous  que  les  lois  qui  ôtent  la  propriété 

y  oyez  Ricauti  État  de  t empire  ottoman  ^  p.  196. 

9- 
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des  fonds  de  terre  et  la  succession  des  biens  dimi- 
nueront Favarice  et  la  cupidité  des  grands  ?  Non  ; 
elles  irriteront  cette  cupidité  et  cette  avarice.  On 
sera  porté  à  faire  mille  vexations,  parce  qu'on  ne 
croira  avoir  en  propre  que  l'or  ou  l'argent  que  l'on 
pourra  voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas.perdu,  il  est  bon  que 
l'avidité  du  prince  soit  modérée  par  quelque  cou- 
tume.  Ainsi,  en  Turquie,  le  prince  se  CGfi||^nte  or- 
dinairement de  prendre  trois  pour  cent,  sur  les 
successions  '  des  gens  du  peuple;  mais,  comme  le 
grand-seigneur  donne  la  plupart  des  terres  à  sa 
milice,  et  en  dispose  à  sa  fantaisie;  comme  il  se 
saisit  de  toutes  les  successions  des  officiers  de 
l'empire;  comme,  lorsqu'un  homme  meurt  sans 
en&nts  mâles,  le  grand-seigneur  a  la  propriété,  et 
que  les  filles  n'ont  que  l'usufruit  ;  il  arrive  que  la 
plupart  des  biens  de  l'état  sont  possédés  d'une 
manière  précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam  *  le  roi  prend  toute  la  suc- 
cession, même  la  femme,  les  enfants,  et  la  maison. 
On  est  obligé,  pour  éluder  la  plus  cruelle  disposi- 
tion de  cette  loi,  de  marier  les  eufants  à  huit,  neuf 
ou  dix  ans,  et  quelquefois  plus  jeunes,  afin  qu'ils 

*  Voyez  ^  sur  les  successions  des  Turcs,  Lacédémope  ancienne  et 
moderne.  Voyez  aussi  Ricaut ,  de  V Empire  ottoman. 

*  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  l'Établissement  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tom.  i.  La  loi  du  Pégu  est  moins  cruelle  :  si  on  a  des  en- 
fants, le  roi  ne  succède  qu'aux  deux  tiçrs.  Ibid,  ^tom,  m ,  pag.  i. 
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ne  se  trouvent  pas  faire  une  malheureuse  partie 
de  la  succession  du  père.. 

Dans  les  états  où  il  n'y  a  point  de  lois  fondamen- 
tales/la  succession  à  l'empire  ne  sauroit  être  €xe. 
La  couronne  y  est  élective  par  le  prince,  dans  sa 
famille  ou  hors  de  sa  famille.  En  vain  sercnt-il  éta- 
bli  que  l'aîné  sùccéderôit,  le  prince  en  pourroit 
toujoursj  choisir  un  autre.  Le  successeur  est  dé- 
claré paHe  prince  lui-même,  ou  par  ses  ministres, 
ou  par  une  guerre  civile.  Ainsi  cet  état  a  une  rai- 
son de  dissolution  de  plus  qu'une  monarchie. 

Chaque  prince  de-  la  famille  royale  ayant  une 
égale  capacité  pour  être  élu,  il  arrive  que  celui 
qui  monte  sur  le  trône  fait  d'abord  étrangler  ses 
frères,  comme  en  Turquie,  ou  les  fait  aveugler, 
comme  en  Perse,  ou  les  rend  fous,  comme  chez 
le  Mogol;  ou,  si  l'on  ne  prend  point  ces  précau- 
tions,, comme  à  Maroc,  chaque  vacance  de  trône 
est  suivie  d'une  affreuse  guerre  civile. 

Par  les  constitutions  de  Moscovie  '  le  czar  peut 
choisir  qui  il  veut  pour  son  successeur,  soit  dans 
sa  famille,  soit  hors  de  sa  famille.  Un  tel  établis- 
sement de  succession  cause  mille  révolutions ,  et 
rend  le  trône  aussi  chancelant  que  la  succession 
est  arbitraire.  L'ordre  de  succession  étant  une  des 
choses  qu'il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir^ 
le  meilleur  est  celui  qui  frappe  le  plus  les  yeux,, 

*  Voyez  les  différentes  constitutions,  surtout  celle  de  1723.  ^ 
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comme  la  naissance  et  un  certain  ordrç  de  nais- 
sance. Une  telle  disposition  arrête  les  brigues, 
étouffe  l'ambition;  on  ne  captive  plus  l'esprit 
d'un  prince  foible ,  et  l'on  ne  fait  point  parler  les 
mourants. 

Lorsque  la  succession  est  établie  par  une  loi 
fondamentale,  im  seul  prince  est  le  successeur,  et 
ses  frères  n'ont  aucun  droit  réel  ou  apparent  de 
lui  disputer  la  coimsnne.  On  ne  peut  présumer 
ni  faire  valoir  une  volonté  particulière  du  père. 
Il  n'est  donc  pas  plus  question  d'arrêter  ou  de 
Ëdre  mourir  le  frère  du  roi  que  quelque  autre 
sujet  que  ce  soit. 

Mais,  dans  les  états  despotiques,  où  les  frères 
du  prince  sont  également  ses  esclaves  et  ses  ri- 
vaux, la  prudence  veut  que  Ton  s'assure  de  leurs 
personnes,  surtout  dans  les  pays  mahométans,  où 
la  religion  regarde  la  victoire  ou  le  succès  comme 
un  jugement  de  Dieu;  de  sorte  que  personne  n'y 
est  souverain  de  droit,  mais  seulement  de  kât. 

L'ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des  états 
où  des  princes  du  sang  voient  que ,  s'ils  ne  mon-, 
tent  pas  sur  le  trône,  ils  seront  enfermés  ou  mis 
à  mort;  que  parmi  nous,  où  les  princes  du  sang 
jouissent  d'une  condition  qui,  si  elle  n'est  pas  si 
satisfaisante  pour  l'ambition,  l'est  peut-être  plus 
pour  les  désirs  modérés. 

lys  princes  des  états  despotiques  ont  toujours 
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abu§é  du  mariage.  Ils  prennent  ordinairement  plu- 
sieurs femmes ,  surtout  dans  la  partie  du  monde 
où  le  despotisme  est  pour  ainsi  dire  neutralisé, 
qui  est  l'Asie.  Us  en  ont  tant  d'enfants  qu'ils  fie 
peuvent  guère  avoir  d'affection  pour  eux,  ni  ceux- 
ci  pour  leurs  frères. 

La  Êimille  régnante  ressemble  à  l'état;  elle  est 
trop  foible,  et  son  dief  est  trop  fort;  elle  paroit 
étendue  9  et  elle  se  réduit  à  rien.  Art^erxès  '  fit 
mourir  tous  ses  enfants  pour  avoir  conjuré  contre 
lui.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  cinquante  en- 
fants conspirent  contre  leur  père,  et  encore  moins 
qu'ils  conspirent  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  céder 
sa  concubine  à  son  fils  aîné.  Il  est  plus  simple  de 
croire  qu'il  y  a  là  quelque  intrigue  de  ces  sérails 
d'Orient,  de  ces  lieux  où  l'artifice,  la  méchanceté, 
la  ruse,  régnent  dans  le  silence,  et  se  couvrent 
d'une  épaisse  nuit  ;  où  un  vieux  prince,  devenu 
tous  les  jours  plus  imbécille,  est  le  premier  prison- 
nier du  palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  il  sem- 
bleroit  que  la  nature  humaine  se  soulèveroit  sans 
cesse  contre  le  gouvernement  despotique;  mais, 
malgré  l'amour  des  hommes  pour  la  liberté,  malgré 
leur  haine  contre  la  violence,  la  plupart  des  peuples 
y  sont  soumis  :  cela  est  aisé  à  comprendre.  Pour 
former  un  gouvernement  modéré  il  faut  combi- 

«  Voyez  Justin. 
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net  les  puissances,  les  régler,  les  tempérer,  les 
faire  a^,  donner,  pour  ainsi  dire,  un  lest  à  l'une 
pour  la  mettre  en  état  de  résister  à  une  autre; 
c'est  un  chef-d'œuvre  de  législation  que  le  hasard 
fait  rarement,  et  que  rarement  on  laisse  faire  à  la 
prudence.  Un  gouvernement  de^otique,  au  con- 
traire, saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux;  il  est  uni- 
forme partout  :  comme  il  ne  faut  que  des  passions 
pour  rétaUir,  tout  le  monde  est  bon  pour  cela. 

V 


CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  les  climats  chauds,  où  règne  ordinairement 
le  despotisme ,  les  passions  se  font  plus  tôt  sentir, 
et  elles  sont  aussi  plus  tôt  amorties  *  ;  l'esprit  y  est 
plus  avancé;  les  périls  de  la  dissipation  des  biens 
y  sont  moins  grands  ;  il  y  a  moins  de  facilité  de  se 
distinguer,  moins  de  commerce  entre  les  jeunes 
gens  renfermés  dans  la  maison  ;  on  s'y  marie  de 
meilleure  heure  :  on  y  peut  donc  être  majeur  plus 
tôt  que  dans  nos  climats  d'Europe.  En  Turquie  la 
majorité  commence  à  quinze  ans  '. 

«  projet  le  livre  des  Lois ,  dans  le  rapport  avec  la  nature  du 
climat. 

"  La  Guilletière,  Lacédémone  ancienne  et  nouvelle^  pag.  463. 
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sorée,  on  prêle  phis  à  b  (M'r^i^iliKè  quN^U^  i\\^\^. 

Elle  entre  natQrelkm<Ênt  d^m  U^à  |ii^>\«\^v^^^ 
ments  modérés  ^,  et  surtout  dam  )<(\h  )N^|MihlU|\lt^^ 
à  cause  de  la  plus  grandie  ctmfknc^  t{ut^  \\m  i\\\\\ 
avoir  dans  la  probité  des  citoytnw^  i^t  dt>  h  \V\\\^ 
ceur  que  doit  inspirer  une  ft>rmf>  th  ^Vi\<^\'W^ 
ment  que  chacun  semble  s'être  donnt^t^  lul-iui^int», 

Si  dans  la  république  romaine  le»  li^^UIttlt^ui'ft 
avoient  établi  la  cession  de  bien^^i  on  m  ^t^rtHl 
pas  tombé  dans  tant  de  sédition»  et  de  (II»(mhmI^» 
civiles,  et  on  n'auroit  point  enAuyé  Um  ilung^f»  d^» 
maux ,  ni  les  périls  des  rcmèd(m. 

La  pauvreté  et  rinœrtittule  dm  ù)rUmm  tUh^ 
les  états  despotiques  y  tmUiruWmnt  Vumif^^  iim^ 
can  augmentant  le  prix  de  mm  m%*tni  k  proitftr- 
tioii  du  péril  qu'il  y  akh  prht^,  ÎM  mi^m  ^imii 
donc  de  tontes  part»  âsmê  it/m  \r4y%  mnW^mif^m  ^ 
tant  j  est  ùtéf  ju^iqu'à  la  t0mm$fm  iU^  ^^ff^mmh,- 

n  arrive  de  la  qu'ail»  tma^éi^nA  iiy  ^imM-  f^if^ 
xm  pramd  cmmm^ot;  û^iiim  y^^f  fan  y/*$tf4A^  <  ^^4 

tdT'oJi!:  p!b»  far  1»  m^^  <«}'vVil  4K^mi^^i^A  ^^M 
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les  payer,  qu'il  ne  gagnerait  sur  les  mjUxhandîBes. 
Aussi  les  lois  sur  le  commerce  n'y  ont-elles  guère 
de  lieu  ;  elles  se  réduisent  à  la  simple  police. 

Le  gouvernement  ne  saurait  être  injuste  sans 
avoir  des  mains  qui  exercent  ces  injustices  :  or  il 
est  imposable  que  ces  mains  ne  s'emploient  pour 
elles-mêmes.  Le  péculat  est  donc  naturel  dans  les 
états  despotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire ,  les  confis- 
cations y  sont  utiles.  Par  là  on  console  le  peuple  ; 
l'argent  qu'on  en  tire  est  un  tribut  considérable 
que  le  prince  lèveroit  difficilement  sur  des  sujets 
abîmés  :  il  n'y  a  même  dans  ce  pays  aucune  fa- 
mille qu'on  veuiUe  conserver.  ^ 

Dans  les  états  modérés ,  c'est  tout  autre  chose. 
Les  confiscations  rendroient  la  propriété  des  biens 
incertaines;  elles  dépouilleroient  des  enfants  in* 
nocents,  elles  détruiroient  une  fiimille  lorsquïl  ne 
s'agiroit  que  de  punir  un  coupable.  Dans  les  repu-  . 
bliques  j  elles  feroient  le  mal  d'ôter  l'égalité  qui 
en  Élit  l'ame,  en  privant  un  citoyen  de  son  néces- . 
saire  physique  '. 

Une  loi  romaine  veut  '  qu'on  ne  confisque  que 
dans  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
dbef.  Il  seroit  souvent  très  sage  de  suivre  l'esprit 

'  Il  me  semble  qu'on  aimoit  trop  les  confiscations  dans  la  repu-   • 
blique  d*Athènes. 

*  Authent.  bona  damnatorum.  God.  de  bon.  proscript,  seu  damn. 
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de  cette  loi,  et  de  borner  les  confiscations  à  de 
certains  crimes.  Dans  les  pays  où  une  coutume 
locale  a  disposé  des  propres ,  Bodin  '  dit  très  bien 
qu'il  ne  faudrait  confisquer  que  les  acquêts. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  communication  du  pouvoir. 

Dans  le  gouvernement  despotique  le  pouvoir 
passe  tout  entier  dans  les  mains  de  celui  à  qui  on 
Je  confie..  Le  visir  est  le  despote  lui-même ,  et 
chaque  officier  particulier  est  le  visir.  Dans  le  gou- 
vernement monarchique  le  pouvoir  s'applique 
moins  immédiatement;  le  monarque ,  en  le  don- 
nant, le  tempère  ^.  Il  fait  une  telle  distribution 
de  son  autorité  qu'il  n'en  donne  jamais  une  par- 
lie  qu'il  n'en  retienne  une  plus  grande. 

Ainsi  9  dans  les  états  monarchiques ,  les  gouver- 
neurs particuliers  des  villes  ne  relèvent  pas  telle- 
ment du  gouverneur  de  la  province  qu'ils  ne  re- 
lèvent du  prince  encore  davantage;  et  les  officiers 
particuliers  des  corps  militaires  ne  dépendent  pas 
tellement  du  général  qu'ils  ne  dépendent  du  prince 
encore  plus. 

>  LÎY.  T,  chsqp.  III. 

>  Ut  esse  Phœbi  dulcius  lumen  solet 
Jainjam  cadentis.... 
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Dans  la  plupart  des  états  monarchiques  on  a 
sagement  établi  que  ceux  qui  ont  un  commande* 
ment  un  peu  étendu  ne  soient  attachés  à  aucun 
cprps  de  milice;  de  sorte  que,  n'ayant  de  com- 
mandement que  par  une  volonté  particulière  du 
prince >  pouvant  être  employés  et  ne  Têtre  pas,  ils 
sont  en  quelque  façon  dans  le  service ,  et  en  quel- 
que façon  dehors. 

Ceci  est  incompatible  avec  le  gouvernement 
despotique  :  car  si  ceux  qui  n'ont  pas  un  emploi 
actuel  avoient  néanmoins  des  prérogatives  et  des 
titres,  il  y  auroit  dans  l'état  des  hommes  grands 
par  eux-mêmes  ;  ce  qui  choqueroit  la  nature  de  ce 
gouvernement. 

Que  si  le  gouverneur  d'une  ville  étoit  indépen- 
dant du  bâcha,  il  faudroit  tous  les  jours 'des  tem- 
péraments pour  les  accommoder;  chose  absurde 
dans  un  gouvernement  despotique.  Et  de  plus,  le 
gouverneur  particulier  pouvant  ne  pas  obéir,  com- 
ment l'autre  pourroit-il  répondre  de  sa  province 
sur  sa  tête  ? 

Dans  ce  gouvernement  l'autorité  ne  peut  être 
balancée;  celle  du  moindre  magistrat-  ne  l'est  pas 
plus  que  celle  du  despote.  Dans  les  pays  modérés 
la  loi  est  partout  sage ,  elle  est  partout  connue,  et 
les  plus  petits  magistrats  peuvent  la  suivre  :  mais 
dans  le  despotisme ,  où  la  loi  n'est  que  la  volonté 
du  prince,  quand  le  prince  seroit  sage ,  comment 
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un  magistrat  pourroit-il  suivre  une  volonté  qu'il 
ne  connoît  pas  ?  il  faut  qu'il  suive  la  sienne. 

11  y  a  plus  ;  c'est  que  la  loi  n'étant  que  ce  que 
le  prince  veut,  et  le  prince  ne  pouvant  vouloir 
que  ce  qu'il  connoît,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  une 
infinité  de  gens  qui  veuillent  pour  lui  et  comme 
lui. 

Enfin ,  la  loi  étant  la  volonté  momentanée  du 
prince ,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  veulent  pour 
lui  veuillent  subitement  comme  lui. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  présents. 

C'est  un  usage  dans  les  pays  despotiques  que 
l'on  n'aborde  qui  que  ce  soit  au  dessus  de  soi  sans 
lui  faire  un  présent,  pas  mêtfte  les  rois.  L'empe-. 
reur  du  Mogol  *  ne  reçoit  point  les  requêtes  d,e 
ses  sujets  qtfil  n'en  ait  reçu  quelque  chose.  Ces 
princes  vont  jusqu'à  corrompre  leurs  propres 
grâces. 

Cela  doit  être  ainsi  dans  un  gouverneraient  où 
personne  n'est  citoyen;  dans  un  gouvernement 
où  l'on  est  plein  de  l'idée  que  le  supérieur  ne  doit 
rien  à  l'inférieur;  dans  un  gouvernement  où  les 

»  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  Rétablissement  de  la  Compagnie 
des  Indes  f  tom.  i^pag.  80. 
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hommes  ne  se  croient  liés  que  par  les  châtiments 
que  les  uns  exlercént  sur  les  autres;  daiis  un  gou- 
vernement où  il  y  a  peu  d'aSEaires^  et  où  il  est 
rare  que  l'on  ait  besoin  de  se  présenter  devant  un 
grand,  de  lui  faire  des  demandes^  et^encore  moins 
des  plaintes. 

Dans  une  république  les  présents  sont  une  chose 
odieuse^  parce  que  la  vertu  n'en  a  pas  besoin.  Dans 
une  monarchie  l'honneur  est  un  motif  plus  fort 
que  les  présents  :  mais  dans  l'état  despotique  ^  où 
il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu,  on  ne  peut  être  déter- 
miné à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de 
la  vie. 

C'est  dans  les  idées  de  la  république  que  Pla- 
ton *  vouloit  que  ceux  qui  recevoient  des  présents 
pour  &ire  leur  dévoir  fussent  punis  de  mort.  «  Il 
ce  n'en  faut  prendre,  disoit-il,  ni  pour  les  choses 
a  bonnes^  ni  pour  les  mauvaises.  » 

G'étoit  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  romaine  % 
qui  permettoit  aux  magistrats  de  prendre  de  petits 
présents  %  pourvu  qu'ils  ne  passassent  pas  cent 
écus  dans  toute  l'année.  Ceux  à  qui  on  ne  donne 
rien  ne  désirent  rien;  ceux  à  qui  on  donné  uïi  peu 
désirent  bientôt  un  peu  plus,  et  ensuite  beaucoup. 
D'ailleurs  il  est  plus  aisé  de  convaincre  celui  qui, 

'  Lir.  XII  des  Lois. 

*  Leg.  Ti,  S  II,  Dig.  ad  leg.  Jul.  repet. 

3  Munuscula, 
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ne  devant  rien  prendre,  prend  quelque  chose, 
que  celui  qui  prend  plus  Iorsqu*îl  devroit  prendre 
moins ,  et  qui  trouve  toujours  pour  cela  des  pré- 
textes ,  des  excuses ,  des  causes  et  des  raisons  plau- 
sibles. 


<^^%  %i%«»^^^  ^^^%i%^^ 


CHAPITRE  XVIII. 

Des  récompenses  que  le  souverain  donne. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où,  comme 
nous  avons  dit,  on  n'est  déterminé  à  agir  que  par 
l'espérance  des  commodités  de  la  vie,  le  prince  qui 
récompense  n'a  que  de  l'argent  à  donner.  Dans  une 
monarchie  où  l'honneur  règne  seul  le  prince  ne 
récompenseroit  que  par  des  distinctions,  si  les 
distinctions  que  l'honneur  établit  n'étoient  jointes 
à  un  luxe  qui  donne  nécessairement  des  besoins  : 
le  priii^ce  y  récompense  donc  par  des  honneurs 
qui  mènent  à  la  fortune  :  mais  dans  une  république, 
ou  la  vertu  règne,  motif  qui  se  suffit  à  lui-même 
et  qui  exclut  tous  les  autres,  l'état  ne  récompense 
que  par  des  témoignages  de  cette  vertu. 

C'est  une  règle  générale  que  les  grandes  récom- 
penses, dans  une  monarchie  et  dans  une  répu- 
blique, sont  un  signe  de  leur  décadence,  parce 
qu'elles  prouvent  que  leurs  principes  sont  cor- 
rompus ;  que  d'un  côté  l'idée  de  l'honneur  n'y  a 
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plus  tant  de  force;  que  de  l'autre  la  qualité  de  ci- 
toyen s'est  afloiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont  été 
ceux  qui  ont  le  plus  donné;  par  exemple ,  Cali- 
gula,  Claude,  Néron ,  Othon,Vitellius,  Commode, 
Héliogabale  et  Caracalla.  Les  meilleurs,  comme 
Auguste,  Vespasien,  Antonin  Pie,  Marc-Aurèle  et 
Pertinax,'ont  été  économes.  Sous  les  bons  empe- 
reurs l'état  reprenoit  ses  principes;  le  trésor  de 
l'honneur  suppléoit  aux  autres  trésors. 


CHAPITRE  XIX. 

Nouvelles  conséquences  des  principes  des  trois  gouvernements'. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  finir  ce  livre  sans 
faire  encore  quelques  applications  de  mes  trois 
principes. 

Première  question.  Les  lois  doivent-elles^  forcer 
un  citoyen  à  accepter  les  emplois  publics?  Je  dis 
qu'elles  le  doivent  dans  le  gouvernement  républi- 
cain ,  et  non  pas  dans  le  monarchique.  Dans  le  pre- 
mier, les  magistratures  sont  des  témoignages  de 
vertu,  des  dépôts  que  la  patrie  confie  à  un  ci- 
toyen qui  ne  doit  vivre  ^  agir  et  penser  que  pour 
elle  :  il  nç  peut  donc  pas  les  refuser  ' .  Dans  le 

"  Platon,  dans  sa  République  y  liv.  viii,  met  ces  refos  au  nombre 
des  marques  de  la  corruption  de  la  république.  Dans  ses  tois,  liy.  yi. 
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second,  les  magistratures  sont  des  témoignages 
d'honneur;  or  telle  est  la  bizarrerie  •de  l'honneur, 
qu'il  se  plaît  à  n'en  accepter  aucun  que  quand  il 
veut,  et  de  la  manière  qu'il  veut. 

Le  feu  roi^e  Sardaigne  *  punissoit  ceux  qui  re- 
fusoient  les  dignités  et  les  emplois  de  son  état;  il 
suivoit,  sans  lé  savoir,  des  idées  républicaines.  Sa 
manière  de  gouverner  d'ailleurs  prouve  assez  que 
ce  n'étoit  pas  là  son  intention. 

Seconde  question.  Est-ce  une  bonne  maxime 
qu'un  citoyen  puisse  être  obligé  d'accepter  dans 
l'armée  une  place  inférieur^  celle  qu'il  â.  occu- 
pée? On  voyoit  souvent,  chez  les  Romains,  le  ca- 
pitaine servir  l'année  d'après  sous  son  lieutenant*. 
C'est  que,  dans  les  républiques,  la  vertu  demande 
qu'on  fasse  à  l'état  un  sacrifice  continuel  de  soi- 
même  et  de  ses  répugnances  :  mais ,  dans  les  mo- 
narchies, l'honneur,  vrai  ou  feux,  ne  peut  souf- 
frir ce  qu'il  appelle  se  dégrader. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où  l'on 
abuse  également  de  l'honneur,  des  postes  et  des 
rangs,  on  fait  indifféremment  d'un  prince  un  gou- 
jat, et  d'un  goujat  un  prince. 

il  veut  qu'on  les  punisse  par  une  amende.  A  Venise  on  les  punit  par 
l'exil. 

»  Victor  Amédée.  *^ 

>  Quelques  centurions  ayant  appelé  au  peuple  pour  demander 
l'emploi  qu'ils  avoient  eu  :  «  U  est  juste,  mes  compagnons,  dit  un 
«  centurion ,  que  vous  regardiez  comme  honorables  tous  les  postes   ; 
«  où  yous  défendrez  la  république.  »  Tite-Live,  liy.  xlii. 

DE  Jl'sSPRIT  des  I.OIS.  T.  I.  lO 
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Troisième  question.  Mettra-t-onsur  une  même 
tête  les  emplois  civils  et  militaires  ?  Il  faut  les  unir 
dans  la  république  et  les  séparer  dànis  lia  monar- 
chie. Bans  les  républiques  il  seroit  bien  dange- 
reux de  faire  de  la  profession  des  i^^es  un  état 
particulier  distingué  de  celui  qui  a  les  fonctions 
civiles,  et  dans  les  monarchies  il  n'y  auroit  pas 
moins  de  péril  à  donner  les  deux  fonctions  à  la 
même  personne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  la  républiquétqu'en 
qualité  de  défenseur  des  lois  et  de  la  patrie  ;  c'est 
parce  que  l'on  est  ^oyen  qu'on  se  fait  pour  uji 
temps  soldat  S'il  y  avoit  deux  états  distingués ,  on 
feroit  sentir  à  celui  qui,  sous  les  armes,  se  croit 
citoyen ,  qu'il  n^iest  qn^e  soldat. 

Dans  les  monarchies ,  les  gens  de  guerre  n'ont 
pour  objet  que  la  gloire,  ou  du  moins  l'honneur 
ou  la  fortune.  On  doit  bien  se  garder  de  donner 
les  emplois  civils  à  (fes  hommes  pareils;  il  faut,  au 
contraire ,  qu'ils  soient  contenus  par  les  magistrats 
civils,  et  que  les  mêmes  gens  n'aient  pas  en  même 
temps  la  confiance  du  peuple,  et  la  force  pour  en 
abuser  *.  / 

Voyez,  dans  une  nation  où  la  république  se 
cache  sous  la  forme  de  la  monarchie,  combien 

'  .Ne  imperium  ad  optimos  nobilium  transfer^etury-senatum  mi- 
litia  Tetuit  Gallienus  ;  etiam  adiré  exercitum.  Âurelius  Victor ,  de 
virus  iUitst, 
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Ton  craint  un  état  particulier  de  gens  de  guerre , 
et  comment  le  guerrier  reste  toujours  citoyen, 
ou  même  magistrat,  afin  que  ces  qualités  soient 
un  gage  pour  la  patrie,  et  que  l'on  ne  l'oublie 
jamais.  ^ 

Cette  division  de  magistratures  en  civiles  et  mi- 
litaires, faite  par  les  Romains  après  la  perte  de  la 
république ,  ne  fut  pas  une  chose  arbitraire ,  elle 
fut  une  suite  du  changement  de  la^onstitution 
de  Rome|v^lle  était  de  la  nature  du  gouverne- 
ment monarchique,  et  ce  qui  ne  fut  que  com- 
mencé sous  Auguste  *  les  empereurs  suivants  * 
furent  obligés  de  l'achever  pour  tempérer  le  gou- 
verneanent  militaire. 

Ainsi  iProcope,  concurrent  de  Valence  à  l'em- 
pire, n'y  entendoit  rien,  lorsque  donnant  à  Hor- 
misdas,  prince -du  sang  royal  de  Perse,  la  dignité 
de  proconsul  ^,  il  rendit  à  cette  magistrature  le 
commandeilient  des  armées,  qu'elle  avoit  autre- 
fois, à  moins  qu'il  n'eût  des  raisons  particulières. 
Un  homme  qui  aspire  à  la  souveraineté  cherche 
moins  ce  qui  est  utile  à  l'état  que  ce  qui  l'est  à  sa 
cause. 

Quatrième  questiùn.  Convient-il  que  les  charges 

'  Augoste  ôta  aux  sénateurs ,  proconsuls,  et  gouverneurs ,  le  droit 
de  porter  les  armes.  Dion ,.  Uv,  xxxiii. 

2  Constantin.  Voyez  Zozime ,  liy.  ii. 

^  Ammian.  Marcellin,  lib.  xxyi,  More  veterum,  et  civilia,  et  bella 
recturo. 

lO. 
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soient  vénales?  Elles  ne  doivent  pas  Têtre  dans  les 
états  despotiques  y  où  il  faut  que  les  sujets  soient 
placés  ou  déplacés  dans  un  instant  par  le  prince. 

Cette  vénalité  est  bonne  dans  les  états  monar- 
chiques,  p^rce  qu'elle  fait  faire  comme  un  métier 
de  famille  ce  qu'on  ne  voudroit  pas  entreprendre 
pour  la  vertu  ;  qu'elle  destine  chacun  à  son  devoir, 
et  rend  les  ordres  de  l'état  plus  permanents.  Sui- 
das '  dît  très  bien  qu'Anastase  avoit  fait  de  l'em- 
pire imiç^espèce  d'aristocratieuan  vencfent  toutes 
les  magistratures.  '  ,    .* 

Platon  *  ne  peut  souffrir  cette  vénalité.  «  Cest , 
«.dit-il,  comme  si  dans  un  navire  on  faisoit  quel- 
«  qu'un  pilote  ou  matelot  pour  son  argent.  Seroit- 
u  il  possible  que  la  règle  fut  mauvaise  dans  quel- 
ce  que  autre  emploi  que  ce  fut  de  la  vie ,  et  bonne 
«  seulement  pour  conduire  une  république  ?»  Mais 
Platon  parle  d'une  république  fondée  sur  la  vertu , 
et  nous  parlons  d'une  monarchie.  Or,  dans  une  mo- 
narchie où,  quand  les  charges  ne  se  vendroient 
pas  par  un  règlement  public,  l'indigence  et  l'avi- 
dité des  courtisans  les  vendroient  tout  de  même, 
le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le  choix 
du  prince.  Enfin,  la  manière  de  s'avancer  par  les 
richesses  inspire  et  entretient  l'industrie  ^,  chose 

'  Fragments  tirés  des  ambassades  de  G>iista]itin  Porpbyrogénète. 

»  République,  liv.  viii. 

^  Paresse  de  PEspagne;  on  y  donne  tous  les  emplois. 
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dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand  be- 
soin. 

Cinquième  question.  Dai)S  quel  gouvernement 
feut-il  des  censeurs?  Il  en  fout  dans  une  répu- 
blique où  le  principe  du  gouvernement  est  là  ver-  _ 
tu.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  crimes  qui  dé- 
truisent la  vertu,  mais  encore  les  négligences,  les 
fautes,  une  certaine  tiédeur  dans  Tàmour  de  la 
patrie,  des  exemples  dangereux,  des  semences  de 
corruption;  ce  qui  né  cboque  point  les  lois,  mais 
les  élude;  ce  qui  ne  les  détruit  pas,  mais  les  afibi- 
blit.  Tout  "cela  doit  être  corrigé  par  les  censeurs. 

On  est  étonné  de  la  punition  de  cet  aréopagite 
qui  avoit  tué  un  moineau  qui,  poursuivi  par  un 
épervier,  s'étoit  réfugié  dans  son  sein.  On  est  sur- 
pris que  l'aréopage  ait  fhit  mourir  un  enfant  qui.  ' 
avoit  crevé  les  yeux  à  son  oiseau.  Qu'on  fasse  at- 
tention qu'il  ne  s'agit  point  là  d'une  condamnation 
pour  crime,  mais  d'un  jugement  de  mœurs  dauji 
mie  république  fondée  sur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies  il  ne  faut  point  de  cen- 
seurs; elles  sont  fondées  sur  l'honneur,  et  la  na- 
ture de  l'honneur  est  d'avoir  pour  censeur  tout 
l'univers.  Tout  homme  qui  y  manque  est  soumis 
aux  reproches  de  ceux  même  qui  n'en  ont  point. 

Là  les  censeurs  seroient  gâtés  par  ceux  même 
qu'ils  devrqient  corriger.  Us  ne  seroient  pas  bons 
contre  la  corruption  d'une  monarchie,  mais  la  ■ 
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corruption  d'une  monarchie  seroit  trop   forte 
contre  eux. 

On  sent  bien  qu'il  ne  faut  point  de  censeurs 
dans  les  gouvernements  despotiques.  L'exemple 
de  la  Chine  semble  déroger  à  cette  règle,  mais 
nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  les  rai- 
sons singulières  de  cet  établissement. 
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LIVRE  VI. 

CONSÉQUENCES 
DES  PRINaPES  DES  DIVERS  GOUVERNEMENTS 
PAR  RAPPORT  A  LA  SLMPLICITÉ 
Df^.4L0lS  CIVILES  ET  CRIMINELLES , 

LA  FORME  DES  JUGEMENTS  I 
ET  L'ÉTABLISSEMENT  DES  PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  simplicité  des  lois  civiles  dans  les  divers  gouvernepents. 

Le  gouvernement  monarchique  ne  comporte 
pas  des  lois  aussi  simples  qije  le  despotique.  Il  y 
faut  dés  tribunaux.  Ces  tribunaux  donnent  des 
décisions  ;  elles  doivent  être  conservées  ;  elles 
doivent  être  apprises  pour  que  l'on  y  juge  aujour- 
d'hui comme  l'on  y  jiigea  hieV,  et  que  la  propriété 
et  la  vie  des  citoyens  y  soient  assurées  et  fixes 
comme  la  constitution  même  de  l'état. 

Dans  une  monarchie  ^  l'administration  d'une 
justice  qui  ne  décide  pas  seulement  de  la  vie  et 
des  biens,  mais  aussi  de  l'honneur ,  demande  des 
recherches  scrupuleuses.  La  délicatesse  du  juge 
augmente  à  mesure  qu'il  a  un  plus  grand  dépôt , 
et  qu'il  prononce  sur  de  plus  grands  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver  dans 
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les  lois  de  ces  états  tanLde  règles,  de  restrictions^ 
d'extensions,  qui  multiplient  les  cas  particuliers  ^ 
et  semblent  faire  un  art  de  la  raison  même. 

La  différence  de  rang,  d'origine,  de  condition, 
qui  est  établie  dans  le  gouvernement  monar- 
chique ,  entraîne  souvent  des  distinctions  dans  la 
nature  des  biens  ;  et  des  lois  relatives  à  la  cousti* 
tution  de  cet  état  peuvent  augmenter  le  nombre 
de  ces  distinctions.  Ainsi,  parmi  nous,  les  biens 
sont  propres,  acquêts  ou  conquêts  ;  dotaux,  para- 
phemaux,  paternels  et  maternels;  meubles  de 
plusieurs  espèces;  libres,  substitués,  du  lignage 
ou  non  ;  nobles  en  franc-aleii.  ou  roturiers;  rentes 
foncières  ou  constituées  ^^j^rix  tfargent.  Chaque 
sorte  de  bien  est  soumise '4  dés  règles  particu- 
lières ;  il  faut  les  suivre  pdiu*  en  disposer^,  ce  qui 
ôte  encore  de  la  simplicité.     ' 

Dans  nos  gouvernements,  les  fiefs  sont  deve- 
nus héréditaires.  Il  a  fallu  que  la  noblesse  eût  une 
certaine  consistance,  afin  que  le  propriétaire  du^ 
fief  fat  en  état  de  servir  le  prince.  Cela  a  dû  pro* 
duire  bien  d^  variétés  :  par  exemple ,  il  y  a  des 
pays  où  l'on  îi'^  pu  partager  les  fiefs  entre  les 
frères;  dans  d'autres, vJes  cadets  ont  pu  avoir  leur 
subsistance  avec  plus  d'étendue. 

Le  monarque,  qui  connoît  chacune  de  ses  pro-> 
vinces ,  peut  établir  diverses  lois  ou  souffrir  dif- 
férentes coutumes.  Mais  le  despote  ne  connoît 
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rien  et  ne  peut  avoir  d'attention  sur  rien  ;  il  lui 
faut  une  allure  générale;  il  gouverne  par  une  vo- 
lonté rigide,  qui  est  partout  la  même;  tout  s'ap- 
planit  sous  ses  pieds. 

A  mesure  que  les  jugements  des  tribunaux  se 
multiplient  dans  les  monarchies,  la  jurisprudence 
se  charge  de  décisions  qui  quelquefois  se  contre- 
disent, ou  parce  que  les  juges  qui  se  succèdent 
pensent  différemment,  ou  parce  que  les  mêmes 
affaires  sont  tantôt  bien,  tantôt  mal  défendues^ 
ou  enfin  par  une  infinité  d'abus  qui  se  glissent 
dans  tout  ce  qui  passe  par  la  main  des  hommes^ 
C'est  un  mal  nécessaire ,  que  le  législateur  corrige 
de  temps  en  temps,  comme  contraire  même  à  l'es- 
prit des  gouvernements  modérés  :  car  quand  on 
est  obligé  de  recourir  aux  tribunaux ,  il  faut  que 
cela  vienne  de  la  nature  de  la  constitution ,  et  non 
pas  des  contradictions  et  de  l'incertitude  des  lois. 

Dans  les  gouvernements  où  il  y  a  nécessaire- 
ment des  distinctions  dans  les  personnes ,  il  &ut 
qu'il  y  ait  des  privilèges.  Cela  diminue  encore  la 
simplicité,  et  fait  mille  exceptions. 
.  Un  des  privilèges  le  moins  à  charge  à  la  société , 
et  surtout  à  celui  qui  le  donne ,  c'est  de  plaider 
devant  un  tribunal  plutôt  que  devant  un  autre. 
Voilà  de  nouvelles  affaires ,  c'est-à-dire  celles  où  il 
s'agit  de  savoir  devant  quel  tribunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  despotiques  sont  dans  un 
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cas  bien  différent.  Je  ne  sais  sur  quoi  ;  dans  ces 
pays,  le  législateur  pourroit  statuer,  ou  le  magis- 
trat juger.  Il  suit  de  ce  que  les  terres  appar^ 
tiennent  au  prince,  qu'il  n'y  a  presque  point  de 
lois  civiles  sur  la  propriété  des  terres.  Il  suit  du 
droit  que  le  souverain  a  de  succéder,  qu!lLn'y  en 
a  pas  non  plus  sur  les  successions.  Le  négoce  ex- 
clusif qu'il  fait  dans  quelque  pays  rend  inutiles 
toutes  sortes  de  lois  sûr  le  commerce.  I^es  ma- 
riages que  l'on  y  contracte  avec  des  filles  esclaves 
font  qu'il  n'y  a  guère  de  lois  civiles  sur  les  dots  et 
sur  les  avantages  des  femmes.  Il  résulte  encore  de 
cette  prodigieuse  multitude  d'esclaves  qu'il  n'y  a 
presque  point  de  gens  qui  aient  une  volonté 
propre ,  et  qui  par  conséquent  doivent  répondre 
de  leur  conduite  devant  un  juge.  La  plupart  des 
actions  morales ,  qui  ne  sont  que  les  volontés  du 
père,  du  niiari,  du  maître,  se  règlent  par  eux,  et 
non  par  les  magistrats. 

roubliois  de  dire  que  ce  que  nous  appelons 
l'honneur  étant  à  peine  connu  dans  ces  états, 
toutes  les  af&ires  qui  regardent  cet  honneur,  qui 
est  un  si  grand  chapitre  parmi  nous,  n'y  ont  point 
de  lieu.  Le  despotisme  se  suffit  à  lui-mêmç  ;  tout 
est  Vf^,  autour  de  lui.  Aussi,  lorsque  les  voya- 
geurs nous  décrivent  les  pays  où  il  règne ,  rare- 
ment nous  parlent-ils  de  lois  civiles'. 

<  Au  Mazullpatan,  on  n'a  pu  découvrir  qu  il  y  eût  de  loi  écrite. 
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Toutes  ^es  occasions  de  dispute  et  de  procès  y 
sont  donc  ôtées.  C'est  ce  qui  fait  en  partie  qu'on  y 
maltraite  si  fort  les  plaideurs  :  Finjustice  de  leur 
demande 'parcHt  à  découvert,  n'étant  pas  cachée, 
palliée  ou  protégée  par  une  infinité  de  lois. 


CHAPITRE  IL 

De  la  simplicité  des  lois  criminelles  dans  les  divers 

gouvernements. 

^^*  On  entend  dire  sans  cesse  qu'il  faudroit  que  la 
justice  fut  rendue  partout  comme  en  Turquie.  Il 
n'y  aura  donc  que  les  plus  ignorants  de  tous  les 
peuples  qui  auront  vu  clair  dans  la  chose  du 
monde  qu'il  importe  le  plus  aux  hommes  de 
savoir. 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice 
par  rapport  à  la  peine  qp'a  un  citoyen  à  se  faire 
rendre  son  bien,  ou  à  obtenir  satisfaction  de  quel- 
que  outrage ,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop  : 
si  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens,  vous  en 
tâOuverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous  verrez  que  les 

yoyezXe  Retueil  des  Fojragesqui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  tom.  4»  p^urt.  i,  pa^.  891.  Les  Indiens  ne  se  règlent 
dans  les  jugements  que  sur  de  certaines  coutumes.  Le  Fédam  et  autres 
livres  pareils  ne  contiennent  point  de  lois  civiles,  mais  des  préceptes 
religieux.  Voyez  Lettres  édifiantes  ^  quatorzième  recueil. 
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peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers 
même  de  la  justice,  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  sa  liberté. 

En  Turquie,  où  l'on  fait  très  peu  d'attention 
à  la  fortune,  à  la  vie,  à  l'honneur  des  sujets,  on 
termine  promptement  d'une  façon  ou  c^ne  autre 
toutes  les  disputes.  La  manière  de  les  finir  est  in- 
différente, pourvu  qu'on  finisse.  I^e  hacha,  d'a- 
bord éçlairci ,  fait  4M^i*î^u6i*  ^  ^  Ëintaisie  des 
coups  de  bâton  sur  la  plante  des  pieds  des  plai- 
deurs, et  les  renvoie  chez  eux. 

Et  il  seroit  bien  dangereux  que  l'on  y  eût  les 
passions  des  plaideurs  :  elles  supposent  un  désir 
ardent  de  se  faire  rendre  justice,  une  haine,  une 
action  dans  l'esprit ,  une  co'nstance  à  poursuivre. 
Tout  cela  doit  être  évité  dans  un  gouvernement 
où  il  ne  faut  avoir  d'autre  sentiment  que  la  crainte, 
et  ^ù  tout  mène  tout  à  coup,  et  sans  qu'on  le 
puisse  prévoir,  à  des  révolutions.  Chacun  doit 
connoitre  qu'il  ne  faut  point  que  le  magistrat  en- 
tende parler  de  lui ,  et  qu'il  ne  tient  sa  sûreté  que 
de  son  anéantissement. 

Mais  dans  les  états  modérés,  où  la  tête  du 
moindre  citoyen  est  considérable,  on  ne  lui  ôte 
son  honneur  et  ses  biens  qu'après  un  long  examen; 
on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle- 
même  l'attaque  ;  et  elle  ne  l'attaque  qu'en  lui  lais- 
sant tous  les  moyens  possibles  de  la  défendre. 
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Aussi  lorsqu'un  homme  se  rend  plus  absolu  * , 
songe-t-ir  d'abord  à  simplifier  les  lois.  On  c5om- 
mence  dans  cet  état  à  être  plus  frappé  des  incon- 
vénients particuliers  que  de  la  liberté  des  sujets, 
dont  on  ne  se  soucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il  faut  pour  le 
moins  autant  de  formalités  que  dans 'les  monar- 
chies. Dans  Fun  et  dans  l'autre  gouvernement, 
elles  augmentent  en  raison  du  cas  que  l'on  y  fait 
de  l'honneur,  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  la  li- 
berté des  citoyens. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gouver- 
nement républicain  ;  ils  sont  égaux  dans  le  gou- 
vernement despotique  :  dans  le  premier,  c'est 
parce  qu'ils  sont  tout  ;  dans  le  second ,  c'est  paf  ce 
qu'ils  ne  sont  rien. 


CHAPITRE  HT. 

Dans  quels  gouvernements  et  dans  quels  cas  on  doit  juger 

selon  un  texte  précis  de  la  loi. 

Plus  le  gouvernement  approche  de  la  répu- 
blique ,  plus  la  manière  de  juger  devient  fixe  ;  et 
c'étoit  un  vice  de  la  république  de  Lacédémone 
que  les  éphores  jugeassent  arbitrairement,  sans 

*  César,  Cromwell,  et  tant  d'autres. 
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qu'il  y  eût  des  lois  pour  les  diriger.  A  Rome  les 

premiers  consuls  jugèrent  éomme  les  éphores  : 

on  en  sentit  les  inconvénients,  et  l'on  i^it  des  lois 

précises. 

Dans  les  états  despotiques  il  n'y  a  point  de 
lois;  le  juge  est  Itii-méme  sa  règle.  Dans  les  états 
monarchiques  il  y  a  une  loi  ;  et  là  où  elle  est  pré- 
cise le  juge  la  suit;  là  où  elle  ne  l'est  pas  il  en 
cherche  Fesprit.  Dans ,  le  gouvernement  républi- 
cain j  il  est  de  la  nature  de  la  constitution  que 
les  juges  suivent  la  lettre  de  la  loi.  Il  n'y  a  point 
de  citoyen  contre  qui  on  puisse  interpréter  une 
loi  quand  il  s'agit  de  ses  biens  y  de  son  honneur  ou 
de  sa  vie. 

1^  Rome  y  les  juges  prononçoient  seulement  que 
l'accusé  étoit  coupable  d'un  certain  crime ,  et  la 
peine  se  trouvoit  dans  la  loi,  comme  on  le  voit 
dans  diverses  lois  qui  furent  faites.  De  même ,  en 
Angleterre,  les  jurés  décident  si  l'accusé  est  cou- 
pable ou  non  du  fait  qui  a  été  porté  devant  eux, 
et,  s'il  est  déclaré  coupable,  le  juge  prononce  la 
peine  que  la  loi  inflige  fiour  ce  fait ,  et  pour  cela 
il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  manière  de  former  les  jugements. 

De  là  suivent  les  différentes  manières  de  for- 
mer les  jugements.  Dans  les  monarchies,  les  juges 
prennent  la  manière  des  arbitres;  ils  délibèrent 
ensemble,  ils  se  communiquent  leurs  pensées,  ils 
se  cojicilient;  on  modifie  son  avis  pour  le  rendre 
conforme  à  celui  d'un  autre;  les  avis  les  moins 
nombreux  sont  rappelés  aux  deux  plus  grands. 
Cela  n'est  point  de  la  nature  de  la  république. 
A  Rome,  et  dans  les  villes  grecques,  les  juges  ne 
se  communiquoient  point;  chacun  donnoit  son 
avis  d'une  de  ces  trois  manières  :  J'absouSy  Je  con- 
damne y  Il  ne  me  paroU  pas  *  ;  c'est  que  le  peuple 
jugeoit  ou  étoit  censé  juger.  Mais  le  peuple  n'est 
pas  jurisconsulte;  toutes  ces  modifications  et  tem- 
péraments des  arbitres  ne  sont  pas  pour  lui;  il 
faut  lui  présenter  un  seul  objet,  un  fait,  et  un  seul 
fait ,  et  qu'il  n'ait  qu'à  voir  s'il  doit  condamner,  ab- 
soudre, ou  remettre  le  jugement. 

Les  Romains,  à  l'exemple  des  Grecs,  introdui- 
sirent  des  formules  d'actions  ^,  et  établirent  la  hé- 

"  Non  liquet. 

'  Quas  actiones  ne  populus,  prout  vellet,  institucret,  cerias  so- 
lemnesque  esse  voluerunt.  Leg,  a ,  §  6 ,  Dig.  de  orig.  jur. 
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cessité  de  diriger  chaque  affaire  par  l'action  qui 
lui  étoit  propre.  Gela  étoit  nécessaire  dans  leur  ma- 
nière de  juger  :  il  falloit  fixer  l'état  de  la  question 
pour  que  le  peuple  l'eût  toujours  devant  les  yeux; 
autrement^  dans  le  cours  d'une  grande  affaire,  cet 
état  de  la  question  changeroit  continuellement, 
et  on  ne  le  reconnoîtroit  plus. 

De  là  il  suivoit  que  les  juges,  chez  les  Romains, 
n'accordoient  que  la  demande  précise,  sans  rien 
augmenter,  diminuer,  ni  modifier.  Mais  les  pré- 
teurs imaginèrent  d'autres  formules  d'actions 
qu'on  appela  de  bonne  foi^^  où  la  manière  de  pro- 
noncer étoit  plus  dans  la  disposition  du  juge.  Ceci 
étoit  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  monarchie. 
Aussi  les  jurisconsultes  françois  disent-ils  :  «  En 
a  France  *  toutes  les  actions  sont  de  bonne  foi.  » 


CHAPITRE  V. 

Dans  quel  gouvernement  le  souverain  peut  élre  juge. 

MachiaveP  attribue  la  perte  de  la  liberté  de 
Florence  à  ce  que  le  peuple  ne  jugeoit  pas  en 
corps,  comme  à  Rome,  des  crimes  de  lèse-majesté 
commis  contre  lui.  Il  y  avoit  pour  cela  huit  juges 

I  Dans  lesquelles  on  mettoit  ces  mots  :  Ex  bonafide. 
'  On  y  condamne  aux  dépens  celui-là  même  à  qui  on  demande 
plus  qu'il  ne  doit ,  s*il  n'a  offert  et  consigné  ce  qu'il  doit. 

3  Discours  sur  la  première  Déceule  de  Tite^lAvey  liv.  z,  cliap.  vu. 
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établis:  a  Mais,  dit  Machiavel,  peu  sont  corrom- 
tx  pus  par  peu.  »Tadopterois  bien  la  maxime  de  ce 
gcand  hoQ^me,  gmais  comme  dans  ces  cas  l'intérêt 
politique  forc^,  pour  ^ainsi  dire,  l'intérêt  civil  (car 
c'est  toujours  un  inconvénient  que  le  peuple  juge 
lui-même  ses  «penses),  il  faut,  pour  y  remédier, 
que  leà  lois  pourvoient,  autant  qu'il -est  en  elles, 
à  la  sûreté  des  particuliers. 

Dans  cette  idée,  les  législateurs  de  Rome  firent 
deux  choses  ;  ils  permirent  aux' accusés  de  s'exi- 
ler' avant  le  jugement*,  et  ils  voulurent  que  les 
biens  des  condamnés  fussent  consacrés;  pour  que 
le  peuple  ji'eo  eut  pas  la  co]|||iscation.  Oq,  verra 
dans  le  Uvre  XI  les  autres  limitations  que  l^n  mit 
à  la  puissance  que  le  peuple  avoit  de  juger. 

Solon  sut  bien  prévenir  l'^us  que  le  peuple 
pourvoit  faire  de  sa  puissance  idans  le  jugement 
dos  .crimes;  il  voulut  que  l'aréopage  revit  l'affaire; 
que,  s'il  crojroit  l'accusé  injustement  absous  ^,  il 
l'accusât  de  nouveau  devant  le  peuple;  que,  s'il  le 
croyoit  injustement  condamné  4,  iL^rrétât  l'exécu- 
tion, et  lui  fit  rejuger  l'affaire  :  loi  admirable,  qui 

*  Cela  est  bien  expfiqué  daus  roraîson  de  Gioéron  pro  Cadima^ 

*  Cétoit  une  loi  d'Athènes,  oomiye  il  paxoit  par  Démostliène.. 
Socrate  refusa  de  s'en  serrir. 

'  Démosthène,  mr  la  Cowwuiêf  pag.  494,  édit  de  Franefort,  â$ 
Pan  1604. 

4  Fofex  Philostrate ,  Fh  des  Scphittet,  Jh,  i  ;  Fie  ^Esehùu, 
»■  I.'sSPaiT  DU  LOIS.     T.  f.  If 
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sQuiiiettoit  k  pei]q>le  à  k  censart  de  la  magistrat 

tare  qu'il  respectoit  le  plus,  et  à  la  âetme  même! 

n  sera  bon  de  mettre  q(iielqiie  lenteur  dans  des 
affaires  pareilles,  surtout  éa  moment  que  fsicfetisé 
tem  prisonnier,  afin  que  le  peupUpuisse  se  calmer 
et  jogsfr  de  sang^froid. 

Dans  les  états  despotiques,  le  prince  peut  juger 
lui-même.  Il  ne  le  peut  dans  les  monarchies  :  la 
(Mistitutkm  seroit  détruite,  les  pouroirs  inter- 
médiaires dépendants  anéantis;  on  verrait  cesser 
toutes  les  formalités  des  jugements  ;  la  craiote  s'em- 
pareroit  de  tous  les  esprits  ;  on  verroit  la  pâleur 
sur  tous  les  visages;  plus  de  confiance,  plus  d'hon- 
neur, plud  d'amour,  plus  de  sûreté,  {)lus  de  mo- 
narchie. 

yoici  d'autres  réflexions.  Dans  les  états  monar- 
chiquer  le  prince  est  la  partie  qui  poursuit  les  ac- 
cusés, et  les  Élit  punir  ou  absoudre;  s'il  jugeoit 
lui-même,  il  seroit  le  juge  et  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états,  lé^rince  a  souvent  les 
confiscations; ^8$  jugeoit  les  crimes,  il  seroit  en- 
core le  juge  et  là  partie. 

De  plus,  il  p^rd^oit  lé  plus  bel  attribut  de  sa 
souveraineté,  qui  est  celui  de  faire  grâce  '  :  il  se^ 
fOtt  insensé  qu'il  fît  et  défit  ses  jugements  :  il  ne 
youdroit  prêtre  en  contradiction  avec  lui-même. 

*  Platon  ne  pense  pas  qae  les  rois,  qui.  sont,  dit-il,  ptétres,  puissent 
assister  au  jugement  o&  Ton  eondamne  à  la  mort ,  &  l'exH ,  k  la  prison. 
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Outre  que  cela  confondroit  toutes  les  idées,  on 
me  sauroit  si  un  homme  seroit  absous ,  ou  s'il  re- 
eevroit  sa  grace« 

Lorsque  Louis  Xin  voulut  être  juge  dans  le 
procès  du  duc  de  Lavsdette  \  et  qu'il  appela  pour 
cela  dans  son  cabinet  quelques  officiers  du  parle- 
ment et  quelques  conseillers  d'étsAf  le  roi  les  ayant 
forcés  d'opiner  sur  le  décret  de  prise  de  corps ,  le 
président  de  Belièvre  <iUt  :  «  Qu'il  voyoit  dans  cette 
«  afiaire  une  chose  étrange ,  un  prince  opiner  au 
«.procès  d'un  de  sesysujets  :  que  Ite^rois  ne  s'é* 
«  toient  réservé^  que  les  grâces,  et  qu'ils  renr 
A  voyoient  les  condamnations  vers  leurs  officiers; 
«  et  votre  majesté  voudroit  bien  voir  sur  la  sellette 
«  im  homme  devant  elle^  qui^  par  son  jugement  ^ 
«  iroit  dans  une  heure  à  la  mort!  que  la  face  du 
«  prince,  qui  porte  les  grâces,  ne  peut  soutenir 
«  cela  :  que  sa  vue  seule  levoit  les  interdits  des 
«  églises  :  qu^on  ne  devoit  sortir  que  content  de 
«  devant  le  prince/»  Lorsqu'on  jugea  le  fond,  le 
même  président  dit  dans  son  avis.  «  Cela  est  un 
«  jugement  sans  exemple,  voire,  contre  tous  les 
ce  exemples  du  passé  jusqu'à  huy,  qu'un  roi  de 
4c  France  ait  condamné ,  en  qualité  de  juge ,  par 
«  son  avis^  un  gentilhomme  à  mort  .*  » 


^ 


*  Fc^z  U  relation  do  procès  fait  à  M.  le  dac  de  Lairalette.  Elle 
€it  imprimée  dans  les  Mémoires  de  MontrésoTf  tom.  ii ,  pag.  69. 
*Cek  fut  changé  dans  U  sniiél  Voyez  la  mèoïc  relation. 

II. 
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Les  jugements  rendus  par  le  prince  seroient  une 
source  intarissable  d'injustices  et  d'abus  ;  les  coiir- 
tisans  extorqueroient ,  par  leur  importunité  ^^  seis 
jiigemènts.  Quelques  empereurs  romains  eurent 
là  fureur  de  jiiger  ;  nuls  règnes  n'étonnèrent  plus 
l'univers  par  leurs  injustices. 

<K  Gaude,  dit  Tacite  %  ayant  attiré  à  lui  le  juge- 
ce  ment  des  affaires  et  les  fonctions  des  magistrats , 
ce  donna  occasion  à  toutes  sortes  de  rapines,  v 
Aussi  Néron,  parvenant  à  Fempire  après  Claude, 
voulant  se  CQncilier  les  esprits,  déclara-t-il  :k  Qu'il 
«  se  garderdit  bien  d'être  le  jugjlf  v  de  toutes  les 
«  affaires,  pour  que  les  accusateurs  et  les  accusés; 
tt  dans  les  murs  d'^n  palais ,  ne  fussent  pas  expo- 
«  ses  à  l'inique  pouvoir  de  quelques  affranchis  ^.  d 

«Sous  le  règne  d'Arcadius,  dit  Zozime  ^,  la 
«  nation  des  calomniateurs  se  répandit,  entoura 
ce  la  cour  et  l'infecta.  Lorsqu'un  homme  étoit 
cr  mort ,  on  supposoit  qu'il  n'avoit  point  laissé 
«  d'enfants  4;  on  donnoit  ses  biens  par  un  rescrit: 
«cCar,  comme  le  prince  étoit  étrangement  stù- 
«  pide,  et  l'impémtrice  entreprenante  à  l'excès, 
a  elle  servoit  l'insatiable  avarice,  de  ses  domes- 
«  tiques  et  de  ses  confidentes;  de  sorte  que,  pour 

^  Jand,  i  liv.  xu  ^ 

•  liiif, ,  Ut.  xïii. 

4  Même  détordre  sous  Théodose  te  jeune. 
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«  les  gens  modérés ,  il  n'y  àvoit  rien  de  plus  dési- 
«  rable  que  la  mort.  » 

«  Il  y  avoit  autk*efois,  dit  Prooope  ',  fort  peu  de 
«  gens  à  la  cour;  mais  sous  Jostinien ,  comme Jes 
«  juges  n'avoient  plus  la  liberté  dé  rendre  justice, 
«leurs  tribunaux  étbient  déserts,  tandis  que  le 
«  palais  du  prince  retentissoit  des  clameurs  des 
«  parties  qui  y  soUyntoient  leurs  affidres.  »  Tout  le 
mondé  sait  comment  on  y  vendoit  les  jugements, 
et  même  les  lois. 

Les  lois  ^tat  les  yeux  du  prince  ;  il  voit  par  elles 
ce  qu'il  ne  pourroit  pas  voir  sans  elles.  Veut-il 
faire  la  fonction  des  tribunaux?  il  travaille  non 
pas  pour  lui ,  mais  pour  ses  séducteurs  contre  lui. 


CHAPITRE  VI. 

Que  dans  la  monarchie  les  ministres  ne  doivent  pas  juger. 

C'est  encore  un  grand  inconvénient  dans  la 
monarchie ,  que  les  ministres  du  prince  jugent 
eux-mêmes  les  afiEaires  contentieuses.  Nous  voyons 
encore  aujourd'hui  des  états  où  il  y  a  des  juges 
sans  nombre  pour  décider  les  affaires  6scales ,  et 
où  les  ministres,  qui  le  croiroit!  veulent  encore 
les  juger.  Les  réflexions  viennent  en  foule  :  j|  ne 
ferai  que  celle-ci. 

'  Histoire  secrète. 


i6&  es  l'espait  des  lois. 

n  y  a  y  par  la  natuf^  des  cboses  /une  espèce  de 
contradiction  entre  le  conseil  du  monarque' et  ses 

• 

tribunaïkx.  Le  consefl  des  rois  doit  être  composé 
de  peu  de  personnes  y  et  les  trU^unaux  de  judica- 
ture  en  demandent  beaucoup.  La  raison  en  est 
que^  dans  le  premier,  on  doit  prendre  les  af&ires 
avec  une  certaine  passion  j  et  les  suhrre  de  même  f 
ce  c|i]fon  ne  peut  guère  espérer  que  de  quatre  oit 
cinq  hommes  qui  en  font  leur  afSûre.  Il  faut  au 
contraire  des  tribunaux  de  judicature  d^  ssuig* 
froid,  et  à  qui  toutes  les  affîàres  soient^en  quelque 
liçon  indifférentes. 

•  ■ 

CHAPITRE  VIL 

Du  magistrat  unique. 

Un  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
gourernement  despotique.  On  voit  dans  l'histoire 
romaine  à  quel  point  un  juge  imique  peut  abuser 
de  son  pouvoir.  Comment  Appius  sur  son  tribu* 
nal  n*auroit-il  pas  méprisé  les  lois,  puisqu'il  viola 
méraMS  celle  qu'il  avoit  feite  '  ?  Tite^Live  nous  ap^ 
prend  l'inique  distinction  du  décemvir.  Il  avoit 
aposté  un  homme  qui  rédamoit  devant  lui  Vir- 
ginie comme  son  esdave  :  les  parents  de  Virginie 
lui  demandèrent  qu'en  vertu  de  sa  loi  on  la  leur 

»  yoyex  la  loi  n ,  S^  ^4 ,  fif.  </<?  orlg.  jttr. 
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remit  jusqu'au  jugeiuent  définitif.  U  déclara  que 
sa  loi  n'avoit  été  faite  qu'en  faveur  du  père,  et 
que,  Yirgimus  étant  absent ,  elle  ne  pouvoit  avoir 
d'application'. 

VCHAPltRE  VIII. 

Des  accQsatioQS  dans  les  divers  gouyememenls. 

A  Rome  *,  il  étoit  permis  à  un  citoyen  d'en  ac- 
cuser un  autre  :  cela  étoit  établi  selon  l'esprit  de 
la  république,  où  chaque  citoyen  doit  avoir  pour 
le  bien  public  un  zèjie  sans  bornes ,  où  chaque  ci- 
toyen est  censé  tenir  tous  les  droits  de  la  patrie 
dans  ses  mains.  On  suivit  sous  les  empereurs  les 
maximes  de  la  république  ;  et  d'abord  on  vit  pa- 
roitre  un  genre  d'hommes  funestes,  une  troupe 
de  délateurs^uiconque  avoit  bien  des  vices  et  bien 
des  talents ,  une  ame  bien  basse ,  et  un  esprit  aai* 
bitieux ,  cherchoit  xm  criminel  dont  la  condamna^ 
tioQ  pût  plaire  au  prince;  c'étoit  la  voie  pour  aUer 
aux  honneurs  et  à  la  fortune  \  chose  que  nous  |ie 
voyons  pas  parmi  bqus.  ) 

Kous^  avons  aujourd'nui  uae  loi  admirable, 
c'est  celle  qui  veut  que  le  prince,  établi  pour  faire 

*  Quod  pttcr  piaeU«  «beMpt ,  loctiiii  injuriae  «ne  ratiu.  Tîte-LiTC, 
Décade  i-,  liy.  m. 

*  Bt  dam  bien  d'autres  cités. 

3  Voyez  dans  Tacite  les  récompenses  accordées  à  ces  4éUteins> 
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exécuter  les  lois  ^prépose  ûb  offîciérdans  chaque 
tribunal  pour  poursuivre  eïT  son  nom  tous  les 
crimes  :  de  sorte  que  lia  fonction  des  délateurs 
est  inconnue  parmi  nous;  et,  si  ce  vengeur  publie 
étoit  soupçonné  .d^abuser  de  son  ministère ,  on 
l'obligeroit  de  nommer  son  déûoncÎ9|eur. 

Dans  les  lois  de  Platon  *^y  ceux  qui  négligent 
d'avertir  les  magistrats  ou  de  leur  donner  du  se- 
cours doivent  être  punis.  Cela  ne  conyiendroif 
point  aujourd'hui^  La  partie  publique  veille  pour 
les  citoyens  ;- etlé  agit,  et  il§  sont  tranquilles. 

CHAPITRE  fX. 

De  là  sévérité  des  peines  dansiles  divers  goiive^ifement^ 

La  sévérité  des  peines  convient  mieux  au  gou- 
vernement despotique,  d^ntlr principe  est  la  ter- 
reur, qu'à  la  monarchie  et  à  la  république ,  qui 
ont  pour  ressort  Fhonneur  et  la  vertu. 

Dans  les  états  modérés ,  l'amour  de  la  patrie , 
la  honte,  et  U  crainte  du  blâme,  sont  des  moti& 
répriniants,  qui  peuvent  arrêter  bien-  des  crimes: 
La  plus  grande  petne  d'une  mauvaise  action  sera 
d'en  être  convaincu.  Les  lois  civiles  y  corrigeront 
donc  plus  aisément,  et^n'auront  pas  besoin  de  tant 
de  force. 
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Bans  ces  états,  un  bon  légîâïafeur  s'attachera 
moins  à  punir  les  crimes  qu'à  les  prévenir  ;  il  s'ap- 
piiquera  plus  à  donner'  des  mœurs  qu'|r  infliger 
des,  supplices. 

C'ejit  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs  chî^- 
nois*,  que  plus  dans  leur  empire  on  voyoit  aug- 
menter les  supplices,  pllts  la  révolution  étoit 
prochaine.  C'est  qu'on  âugmeiitoif  tes  supplices  à 
mesure  qu'on  manquoit  dei'  mteurs. 

Il  seroit  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou  près* 
que  tous  les  états  d'Europe ,  les  peines  ont  dr* 
minué  ou  augmenté  à  mesure  qu'on  s'est  plus  ap- 
proché ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dansl^s  pays  despotiques,  on  est  si  malheureux 
que  l'on  y  craint  plus  la  mort  qu'on  ne  regrette  ta 
vie  j  les  supplices  y  doivent  donc  être  plus  rigou- 
reux. Dians  les  états  modérés,  on  ci^int  plus  de 
perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute  la  mort  en  elle- 
même;  les>  supplices  qui  àtent  simplement  ta  \fe'y 
sont  donc  suffisants. 

Les  hommes  extrêmement  heureux  et  les  hom- 
mes extrêmement  malheureux  sont  également 
portés  à  la  dureté,  témoin  les  moines  et  les  con- 
quérants. Il  n'y  a  que  la  médiocrité  et  le  âiélange 
de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  qui  donnent 
de  la  douceur  et  de  la  pitié. 

'  Je  ferai  voir  dans  la  suite  que  la  Chine ,  à  cet  égard  y  est  dan»  Ur 
eat  d'une  république,  ou  d'une  monarchie. 
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Ce  que  Ton  voit  dans  les  hommes  en  particulier 
se  trouve  dans  les  diverses  nations.  Chez  les  peu- 
ples saui[ages  qui  mènent  une  vie  très  dure,  et 
chez  les  peuples  des  gouvernements  de^^tiques 
où  il  n'y  a  qu'un  homme  exorbitammeut  favorise 
de  la  fortune^  tandis  que  tout  le  reste  en  est  ou- 
tragé, on  est  également  crueL  La  douceur  règne 
dans  les  gouvernements  modérés. 

Lorsque  nous  lisons  dans  les  histoires  les  exem- 
ples de  la  justice  atroce  des  sultans,  nous  sentons 
avec  une  espèce  de  douleur  les  maux  de  la  nature 
humaine. 

Dans  les  gouvernements  modérés,  tout,  pour 
un  bon  législateur,  peut  servir  à  former  des  peiij6.s. 
ITest-il  pas  bien  extraordinaire  qu'à  Sparte  une  des 
principales  (ut  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à 
un  autre,  nf"  recevoir  celle  d'un  aktre;  de  n'être 
jamais  dans  sa  maison  qu'avec  des  vierges  ?  En  un 
mot,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une  peine  est  efïeo- 
tivement  une  peine*  ^^ 
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^    CHAPITRE  X. 

Des  anciennes  lois  françoises. 

C'est  bien  dans  les  anciennes  lois  françoises  qae 
Ton  trouva  Fespiit  de  la  uMii^archie.  Dans  le  cas 
rà  il  s'^t  de  peines  pécuniaires^  les  non  nobles 
sont  moins  punis  que  les  nobles'.  C'est  tout  le 
contraire  dans  les  crimes  ^  ;  le  noble  perd  rhon«" 
nèir  et  réponse  en  cour,  pendant  que  le  vilain , 
qui  n^a  point  d'honneur,  çs|  puni  en  son  corps. 


CHAPITRE  XI. 

Que,  lorsqu'un  peuple  est  vertueux»  il  faut  peu  de  p<M^ 

Le  peuple  romain  avoit  dèîa  probité.  Cette  pro- 
bité eut  tant  de  force  que  souvent  le  législateur 
n'eut  besoin  que  de  lui  montrer  le  bien  pour  lé  lui 
faire  suivre;  il  sembloit  qu'au  lieu  d'ordonnances 
it  sufBsoit  de  lui  donner  des  conseils. 

Les  peines  des  lois  royales  et  celles^  des  lois  des 

'  «Siy  comme  pour  briser  uu  arrêt,  Ict  non  nobles  doivent  une 
«  amende  de  quarante  sous ,  et  les  nobles  de  soîiante  livres.  •  Somme 
mra^/liv.  xt,  pag.  198,  édit  gotb.  de  Fan  i5ia$  et  Beaumanoir» 
ehap.  X.XI ,  pag.  309. 

>  Voyez  le  Conseil  de  Pierre  Desfotitaines,  cbap.  xiix,  suxtout  Ter* 
ticle  XXII. 
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Douze-Tables  furent  presque  toutjes  ôtées  dans  la 
république^  soit  par  une  suite  de  la  loi  Valérienne  ', 
soit  par  une  conséquence  dé  la  loi  Porcie».  On 
ne  remarqua  pas  que  la  république  en  fut  plus 
mal  réglée  y  et  il  n'en  résulta  aucune  lésion  de 
police. 

Cette  loi  Valérienne ,  qui  déféndoit  aux  ïna(gi&* 
trats  toute  voie  de  &it  contre  an  citoyen  qui  avoil 
appelé  au  peuple,  n'infligeoit  à  celui  qui  y  contre* 
viendroit  que  la  peine  d'être  réputé  méchant^. 


CHAPITRE  XII, 

De  la  puissance  des  peia«s< 

» 

L'expérience  a  fait  remarquer  que,  dans  les  pays 
/  où  les  peines  sont  douces ,  l'esprit  du  citoyen  en  est 

frappé  comme  il  l'est  ^Ueurs  par  les  grandes. 

Quelque  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans  un 
état,  un  gouvernement  violent  veut  soudain  le 
corriger;  et,  au  lieu  de  songer  à  faire  exécuter  les 
anciennes  lois,  on  établit  une  peine  cruelle  qui 

'  Elle  fàt  faite  par  Valerius  Publicola  bientôt  aprè»  rexpultion  de» 
rois  ;  elle  fat  renouvelée  deux  fois ,  toujours  par  des  magistrats  de  la 
même  famille,  comme  le  dit  Tke-Live ,  liv.  x.  Il  n'étoit  pas  question 
de  lui  donner  plus  de  force ,  mais  d*en  perfectionner  les  dispositions. 
DiUgentimsttnctumt  dît  Tite-Liye ,  ihid. 

*  Lex  Porcia  pro  tergo  civium  lata.  Elle  fut  faite  en  4^4  de  la  fon- 
dation de  Rome. 

^  Nihil  ultra  quam  împrobe  iactum  adjecit.  Tite-Liye. 
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arrête  le  mal  sur-le-champ.  Mais  on  use  le  ressort 
du  gouvernement;  rimagination  se  fait. à  cette 
grande  peine,  comme  elle  s'étoit  faite  à  la  moindre, 
et ,  comme  on  diminue  la  crainte  pour  celle-ci  ^  l'on 
est  bientôt  forcé  d'établir  l'autre  dans  tous  les.cas; 
Les  vols  sur  les  grands  chemins  étoient  communs 
dans  quelques  états;  on  voulut  les  arrêter,  on  in- 
venta le  supplice  de  la  roue,  qui  les  suspendit  pen- 
dant quelque  temps.  Depuis  ce  temps  on  a  voie 
comme  auB^rarant  sur  les  grands  chemins. 

De  nos  jours  la  désertion  fut  trè^  fréquente  :  on 
établit  la  peine  de  mort  contre  les  déserteurs,  et 
la  désertion  n'est  pas  diminuée.  La  raison  en  est 
bien  naturelle  :  un  soldat  accoutumé  tous  les  jours 
à  exposer  sa  vie  en  méprise  ou  se  flatte  d'en  mé- 
plpîser  le  danger.  Il  est  tous  les.  jours  accoutumé  À 
craindre  la  honte;  il  falloit  donc  laisser  une  peine  ' 
qui  faisoit  porter  une  flétrissure  pendant  la  vie.  On 
'  a  prétendu  augmenter  la  peine,  et  on  l'a  réellement 
diminuée.  * 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les  voies 
extrêmes;  on  doit  être  ménager  des  moyens  que 
la  nature  nous  donne  pour  les  conduire.  Qu'on 
examine  la  cause  de  tous  les  ...relâchements,  on 
verra  qu'elle  vient  de  l'impunité  des  crimes,  et 
non  pas  de  la  modération  des  peines. 

Suivons  la  nature,  qui  a  donné  aux  hommes 

'  On  fendoit  le  nez ,  on  conpoit  les  oreilles.  '       ' 


.. ,  -t.  ■ 
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là  honte  comme  leur  fléau;  et  que  la  plus  grande 
partie  de  la  peine  soit  Tinfamie  de  la  sdUffrin 

Que  s'il  se  trouve  des  pays  où  la  honte  ne  soil 
pas  une  suite  du  supplice,  cela  vient  de  la  t^fran- 
nie,  qui  a  infligé  les  mêmes  peines  aux  scélérats 
et  aux  gens  de  bien. 

Et,  si  vous  en  voyez. cPautres  où  les  hommes  ne 
wnt  reteniçis  que  par  des  supplices  cruels,  comptez 
encore  que  cela  vient  en  grande  partie  de  la  vio- 
lence du  gouvernement,  qui  a  emplqgté  ces  sup- 
plices pour  desfH^utes  légères. 

Souvent  un  ;jbçgislateur  qui  veut  corriger  un  ' 
mal  ne  songe  qu'à  cette  correction  ;  ses  yeux  sont 
ouverts  sur  cet  objet,  et  fermés  sur  les  inconvé- 
nients. Lorsque  le  mal  est  une  fois  corrigé,  on 
ne  voit  plus  que  la  dureté  du  législateur;  maif'il 
reste  un  vice  dans  l'état ,  que  cette  dureté  a  pro- 
duit ;  les  esprits  sont  corrompus,  ils  se  sont  accou- 
tumés au  despotisme. 

L^^^^andre  '  ayant  remporté  la  victoire  sur  les 
Athéniens,  on  jugea  les  prisonniers  ;  on  accusa 
les  Athéniens  d'avoir  précipité  tous  les  captifs  de 
deux  galères,  et  résolu,  en  pleine  assemblée,  de 
couper  le  poing  aux  prisonniers  qu'ils  feroiént. 
Us  tarent  tous  égorgés,  excepté  Adjrmante,  qui 
s'étoit  opposé  k  ce  décret.  Lysandre  reprocha  à 
Philodès,iivant  de  le  Êûre  mourir,  qu'il  avoit  dé- 

■  Xénophon,  Histoire,  Et.  n. 
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pravé  le»  esprits  et  &tt  des  leçons  ^  cruanté  à 
toute  la  Grèce. 

«  Les  Argiens,  dit  Plutarque%  ayant  fait  raourir 
«  qttÎDfte  cents  de  leurs  êi^j^ehs,  lés  Athéniens 
ce  firent  apporter  les  sacrifices  d^expiation,  afin 
ce  qu'il  plût  aux  dieux  de  détourner  du  coeur  des 
«  Athéniens  une  si  cruelle  pensée.  » 

Il  y  a  deux  genres  de  corruption  ;  Tnn ,  lorsque 
le  peuple  n'observe  pcnnt  les  lois;  Fautre,  lorsqu'il 
est  corrompu  par  les  lois  :  mal  incurable,  parce 
qu'il  est  dans  le  remède  même. 


CHAPITRE  XIII. 

Impuissance  des  lois  japonaises. 

Les  peines  outrées  j^euvent  corrompre  le  des- 
potisme même.  Jetons  les  yeux  sur  le  Japon* 

On  y  punit  de  mort  presque  tous  les  crimes  *, 
parce  que  la  désobéissance  à  un  si  grand  empe- 
reur que  celui  du  Japon  est  un  crime  én^^orme.  H 
n'est  pas  question  de  corriger  le  coupable,  mais 
de  venger  le  prince*  Ces  idées  8<mt  tirées  de  la  ser- 
vitude, et  viennent  surtout  de  ce  que  reijipereur 
^ant  propriétaire  de  tous  les  biens,  presiqu&1x>us 
les  crimes  se  font  directement  contre  ses  intérêts. 

t 

*  OEmrôs  morales,  Deceax  qui  marnent  \6ê  affaires  cl*état. 

*  F<>fez  Kempfer. 


176  a)B  l'esprit  des  lois. 

On  piinit  d%piort  les  mensanges  qui  se  font  de- 
vant les  magistrats  %  chose  contraire  à  la  défense 
naturelle. 

Ce  qui  n'a  p<Hnt  l'apparence  d'un  crime  est  là 
sévèrement  puni  ;  par  exemple,  un  homme  qui  ha- 
sarde de  l'argent  au  jeu, est  puni  de  mort.  > 

Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  de  ce  peuple 
opiniâtre,  capricieux,  déterminé,  bizarre f  et  qui 
brave  tous  les  périls  et  tous  les  malheurs,  semble, 
à  la  première  vue ,  absoudre  ses  législateurs  de 
l'atrocité  de  leurs  lois.  Mais  des  gens  qui  naturel- 
lement méprisent  la  mort,  et  qui  s'ouvrent  le 
ventre  pour  la  moindre  fantaisie,  sont-ils  corri- 
gés ou  arrêtés  par  la  vue  continuelle  des  sup- 
plices ?  et  ne  s'y  familiarisent-ils  pas  ? 

Les  relations  nous  disent,  au  sujet  de  l'éduca- 
tion des  Japonais,  qu'il  faut  traiter  les  en&hts 
avec  douceur,  parce  qu'ils  s^obstinent  contre  les 
peines  ;  que  les  esclaves  ne  doivent  point  être 
trop  rudement  traités,  parce  qu'ils  se  mettent 
d'abord  eh  défense.  Par  l'esprit  qui  doit  régner 
dans  le  gouvernement  domestique  n'auroit-on  pas 
^  pu  juger.de  celui  qu'<)n  devoit  porter  dans  le  gou- 
vernement politique  et  :civil  ? 

Un  législateur  sage  auroit  cherché  à  ramener 
les  esprits  par  un  juste  tempérament  des  peines 

'  Recueil  Jes  Voyagei  qui  ontser^i  à  l'^abUssement  de  la  Compagnie 
de$  Indes  ^  tom.  m  9  part.  11,  pag.  4^8.  , 


LIVRE   VI,   CHAmTRE  XIII.  I^-J 

et  des  récompenses;  par  des  maximes  de  philoso- 
phie, de  morale  et  de  religion,  assorties  à  ces  ca- 
ractères; par  la  juste  application  des  réglés  de 
rhonneur  ;  par  le  supplice  de  la  honte;  parja  jouis- 
sance d'uii  bonheur  constant  et  d'une  douce  traii- 
quillité;  et,  s'il  avoit  craint  que  les  esprits,  accou- 
tumés à  n'être  arrêtés  que  par  une  peine  cruelle, 
ne  pussent  plus  Tétre  par  une  plus  douce  ^  il  au^ 
roit  agi'  d'une  manière  sourde  et  insens.ible;  il 
aui^oit^,  dans  les  cas  particuliers  les  plus  graciables, 
modéré  la  peiné  du  crime,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu 
parvenir  à  la  modifier  dai)#  tous  les  cas. 

Mais  le  despotisme  ne  conuoît^oint  ces  ressorts; 
il  ne  mène  pas  par  ces  voies.  Il  peut  abuser  de  lui  ; 
mais  c'est  tout  ce  qu'il  peut  &ire.  Au  Japon  il  a 
fait  un  effort;  il  est  devenu  plus  cruel  quelui- 
niéme. 

Des  âmes  partout  efifarouchées  et  rendues  plus 
atroces  n'ont  pu  être  conduites  que  par  une  atro- 
cité plus  grande.  r* 

Voilà  l'origine ,  voilà  l'esprit  des  Icfis  du  Japon. 

Mais  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que  de  force.  Elles 
ont  réussi  à  détruire  le  christianisme;  mais  des  ef- 
forts  si  inouïs  sont  une  preuve  de  leur  impuissance  : 
elles  ont  voulu  établir  une  bocâi^  police,  et  leur 
foiblesse  a  paru  encore  mieux. 

<  Remarquez  bien  ceci  comme  une  maxime  de  praticpe  dans  les 
cas  où  les  esprits  ont  été  g&tés  par  des  peines  trop  rigoureuses. 

DB  L^eSPRIT  DES  1.0IS.      T,  1.  12 
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ïl  faut  lire  la  relation  de  l'entrevue  de  rempe- 
reur  et  du  daïro  à  Méaco'.  Le  nonjîre  de  ceux  qui 
y  furent  étouffés  ou  tués  par  des  garnements  fut 
incroyable.  On  eiileva  les  jeunes  filles  et  les  gar- 
çons; on  les  retrouvoit  tous  les  jours  exposés  dans 
des  lieux  publics ,  à  des  heures  indues,  tout  nus, 
cousus  dans  des  sacs  de  toile ,  afin  qu'ils  ne  con- 
nussent pas  les  lieux  par  où  ils  avoient  passé;  on 
vola  tout  ce  qu'on  voulut^  on  fendit  le  ventre  à 
des  chevaux  pour  faire  tomber  ceux  qui  les  mon- 
toient  ;  on  renversa  de»  voitures  pour  dépouiller 
les  dames.  Les  Hollandais,  à  qui  Ton  dit  qu'ils  ne 
pouvoient  passeï^  la  nuit  sur  des  échafauds  sans 
être  assassinés,  en  descendirent,  etc. 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L'empereur , 
adonné  à  des  plaisirs  infâmes,  ne  se  marioit  point: 
il  couroit  risque  de  mourir  sans  successeur.  Le 
daïro  lui  envoya  deux  filles  très  belles  :  il  en  épousa 
une  par  respect,  mais  il  n'eut  aucun  commerce 
avec  elle.  Sa  nourrllfce  fit  chercher  les  plus  belles 
femmes  de  l'empire  ;  tout  étoit  inutile.  La  fille  d'un 
armurier  étonna  sqU  goût  *;  il  se  détermina  :  il  en 
eut  un  fils^  Les  dames  de  la  cour,  indisrnées  de  ce 
qu'il  leur  avoit  préféré  une  personne  d'une  si  basse 
naissance,  étoufferent  l'enfant.  Ce  crime  fut  caché 

»  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  Compagnie 
des  Indes ^  tom.  y,  pag.  a. 
>  md,     4 
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à  l'empereur  :  il  aufoit  versé  un  torrent  de  sang« 
L'atrocité  des  lois  en  empêche  donc  l'exécution. 
Lorsque  la  peine  est  sans  mesure ,  on  est  souvent 
obligé  de  lui  préférer  l'impunité.  ,    * 

CHAPITRE  XIV. 

De  Tesprit  du  sénat  de  Rome. 

Sous  le  consulat  d'Adlius  Glabrio  et  de  Pison, 
on  fit  la  loi  Acilia  ^pour  arrêter  les  brigues.  Dion 
dit  *  que  le  sénat  engagea  les  consuls  à  laproposer , 
parce  que  le  tribun  C.  Cornélius  avoit  résolu  de 
faire  établir  des  peines  terribles  contre  ce  crime , 
à  quoi  le  peuple  étoit  fort  porté.  Le  sénat  pensoit  ^ 
que  des  peines  immodérées  jetteroient  bien  la  ter- 
reur d^ns  les  esprits  y  mais  qu'elles  auroient  cet 
effet,  qu'on  ne  trouveroit  plus  personne  pour  ac-' 
cuser  ni  pour  condamner  ;  au  lieu  qu'en  proposant 
des  peines  modiques,  on  auroit  des  juges  et  des 
accusateurs. 

'  Les  Coupables  étoient  condamnés  à  une  amende;  ik  ne  pou- 
Toient  plus  être  admis  dans  Tordre  des  sénateurs  et  nommés  à  au- 
cune magistrature.  Dion ,  liy.  xxxvi. 

>  Ibid. 
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CHAPITRE  XV. 

*  - 

Des  lois  dès  Romains  à  l^gard  des  peines. 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes  lorsque  j'ai 
pour  moi  les  Romains;  et  je  crois  que  les  peines 
tiennent  à  la  nature  du  gouvernement  ^  lorsque  je 
vois  ce  grand  peuple  chsmger  à  cet  égard  de  lois 
civiles  ^naesure  qu'il  changeoit  de  lois  politiques. 

Les  lois  royales,  faites  pour'^ûh  peuple  composé 
de  fugitifs,  d'esclaves  et  de  brigands,  furent  très 
sévères.  L'esprit  de  la  république  auroit  demandé 
que  les  décemvirs  n'eussent  pas  mis  ces  lois  dans 
leurs  Douze-Tables  ;  mais  des  gens  qui  aspiroient  à 
la  tyrannie  n'avoient  garde  de  suivre  l'esprit  dé  la 
république. 

Tite-Live  *  dit,  sur  le  supplice  de  Metius  Suffetius, 
dictateur  d'Àlbe ,  qui  fut  condamné  par  Tullus  Hos- 
tilius  à  être  tiré  par  deux  chariots ,  que  ce  fut  le 
premier  et  le  dernier  supplice  où  l'on  témoigna 
avoir  perdu  la  mémoire  de  Fhumanité.  Il  se  trompe  : 
la  loi  des  Douze-Tables  est  pleine  de  dispositions 
Jrès  cruelles  *. 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  dés  dé- 

*  Lit.  1. 

*  On  y  trouye  le  supplice  du  feu ,  de%  peines  presque  toujours  ca- 
piU^«s,  le  vol  puni  de  mort,  etc. 
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cemvirs  est  la  peine  capitale  pronoACée.  contre  les 
auteurs  des  libellés  et  les  poètes.  C^hrir'est  guère 
du  génie  de  la  république,  où  le  peuple  aime  à 
voir  les  grands  humiliés  :  mais  des  gens  qui  vou- 
loient  renverser  la  liberté  craignoient  des  écrits 
qui  pouvoient  rappeler  Tesprit  de  la  liberté  '..     '? 

Après  l'expulsion  des  décemvirs ,  presque  toutes 
les  lois  ;qtiiavoient  fixé  les  peines  furent  ôtées.  On 
ne  les  abrogea  pas  expressémjent  ;  mais ,  la  loi  Por cia 
ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un  citoyenxomain, 
elles  n'eureiit  plus  d'application. 

VoiKi  lé;  t^iûË^s  auquel  on  peut  rappeler  ce  que 
Tite^Iive  \  dit  des  Romains,  que  jamais  peuple  n'a 
plus  aimé  la  modération  dés  peines.  ^ 

Que  si  Fôn  ajoute  à  la  douceur  des  peines  le 
droit  qu'avoit  un  accusé  de  se  retirer-avant  le  ju- 
gement,' on  verra  bien  que  les  Romains  avoient 
suivi  cet  esprit  que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  répu- 
blique; 

i  Sylla,  qui  confondit  la  tyrannie,  l'anarchie  et  la 
liberté,, fit  lés  lois  cornéliennes.  U  sembla  ne  faire 
des  règlements  que  pour  établir  des  crimes.  Ainsi, 
qualifiant  une  infinité  d'actions  du  nom  de  meurtre, 
il  trouva  partout  des  meurtriers;  et,  par  une  pra- 
tique qui  ne  fut  que  trop  suivie ,  il  tendit  des  pièges, 

>  Sylla,  animé  du  même  esprit  que  les  décemvirs,  augmentai 
comme  eux  les  peines  contre  les  écrivains  satiriques.  ''    '^' 

»  Liv.  1. 
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sema  ckfi  épines ,  ouvrit  des  abîmes  sur  le  chemin 

de  touë  les  citoyens. 

Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne  portoient  que 
IHnterdiction  de  Teau  et  du  feu.  César  j  ajouta  la 
confiscation  des  biens  *^  parce  que  les  riches  gar- 
dant dan^  fexil  leur  patrimoine ,  ils  étoient  plus 
hardis  à  commettre  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  u^  gouvernement 
militaire,  ils  sentirent'  bientôt  qu'il  n'étoit'pas 
moins  terrible  contre  eux  que  contré  les  sujets;  ils 
cherchèrent  à  le  tempérer  ;  ils  crurent  avoir  besoin 
des  dignités ,  et  du  respect  qu'on  avoit  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie,  et  Yon 
divisa  les  peines  en  trois  classes  '  :  celles  qui  r^ar- 
doient  les  premières  personnes  de  l'état  ^ ,  et  qui 
étaient  assez  douces  ;  celles  qu'on  infligeoit  aux  per* 
sonnes  d'un  rang  inférieur  4,  et  qui  étoient  plus  se* 
vères  ;  enfin  celles  qui  ne  concemoient  que  les  con*» 
ditions  basses  ^ ,  et  qui  furent  les  plus  rigoureuses. 

Le  féroce  et  insensé  Maximin  irrita  pour  ainsi 
dire  le  gouvernement  militaire,  qu'il  auroit  Êdlu 

>  Pœnat  facinorum  auxit  ;  cum  locupletes  eo  facilius  aipelere  se 
obligarent,  quod  integris  patrimoniis  exulabant.  Sueton,  in  Julia 

'  ^o^«s  la  loi  ^ ,  S  UgU ,  ad  Ug,  Comd,  de  sicariis  «  «t  m  txH  ff^aad 
nombre  d'autres ,  au  Digeste  et  aii  Code. 

3  Subliniiores. 

4  Medios. 

s  Infimos.  Leg.  m ,  %  legU,  ad  leg.  ComeL  de  sicariis. 
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adoucir.  Le  sénat  apprenoit,  dit  Capitolin  '  ^  que 
les  uns  avoient  été  mis  en  croix ,  les  autres  exposés 
aux  bétes ,  ou  enfermés  dans  des  peaux  de  bétes 
récemment  tuées,  sans  aucun  égard  pour  les  di- 
gnités. Il  sembloit  vouloir  exercer  la  discipline  mi- 
litaire, sur  le  modèle  de  laquelle  il  prétendoit  régler 
les  affaires  civiles. 

On  trouvera  dans  les  Considerdiions  sur  la  grari'- 
deur  des  Romains  ei  leur  décadence  ^ ,  comment 
Constantin  changea  le  despotisme  militaire  en  un 
despotisme  militaire  et  civil,  et  s'approcha  de  la 
monarchie.  On  y  peut  suivre  les  diverses  révolu- 
tions de  cet  état,  et  voir  comment  on  y  passa  de  la 
rigueur  à  nndolence,  et  de  l'indolence  à  l'impunité. 


CHAPITRE  XVL 

De  la  juste  proportion  des  peines  avec  le  crime. 

Il  est  essentiel  que  les  peines  aient  de  l'harmonie 

» 

entre  elles,  parce  qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite 
plutôt  un  grand  crime  qu'un  moindre^  ce  qui  at- 
taque plus  la  société  que  ce  qui  la  choque  moins. 
«  Un  imposteur  ^ ,  qui  se  disoit  Constantin 
ce  Ducas ,  suscita  un  grand  soulèveinent  à  Constan- 

'  Jul.  Cap.  Maximini  duo. 

*  Chap.  XVII. 

3  Histoire  de  Nicéphon,  patriarche  de.Gonstantinople. 
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«  tinople.  Il  fut  pris  9  et  condamné  ati  foaet  :  mais, 

«  ayant  accusé  des  personnes  considérables  ^  il  fut 

a  condamné  ^  comme  calomniateur  y  à  être  brûlé.  » 

Il  est  singulier  qu'on  eût  ainsi  proportionné  les 

peines  entre  le  crime  de  lèse-majesté  et  celui  de 

calomnie^ 

Cela  fait  souvenir  d'un  mot  de  Charle^^II  ^  roi 
d'Angleterre.  Il  vît  9  en  passant ,  un  homilie  au  pi- 
lori ;  il  demanda  pourquoi  il  étoit  là»  ce  Sire  y  lui 
«  dit^n  y  c'est  parce  qu'il  a  &it  des  libelles  contre 
«  vos  ministres.  Le  grand  sot  !  ditle  roi  :  que  ne  les 
ce  écrivoit-il  contre  moi? on  ne  lui  auroit  rien  fak.  » 

ce  Soî;sante  -  dix  personnes  conspirèrent  contre 
«  l'empereur  Basile  *;  il  les  fit^fitstiger;  on  leur 
ce  brûla  les  cheveux  et  le  poil.  Uq  cerf  l'ayant  pris 
cravec  son  bois  par  la  ceinture  ^  quelqu'un  de  sa 
a  suite  tira  son  épée,  coupa  sa^ceinture ,  et  le  dé- 
cc  livra.  Il  lui  fit  trancher  la  tête,  parce  qu'il  avoit , 
«  disoit-il ,  tiré  l'épée  Contre  lui.  »  Qui  pourroit 
penser  que  sous  le  même  prince  on  eût  rendu  ces 
deux  jugements? 

C'est  un  grand  mal  parmi  nous  de  faire  subir  la 
même  peine  à  celt^î  qui  vole  sur  un  grand  chemin 
et  à  celui  qui  vole  et  assassine.  Il  est  visible  que  y 
pour  la  sûreté  publique  y  il  faudroit  mettre  quel- 
que différence  dans  la  peine. 

Â  la  Chine  les  voleurs  cruel$i  sont  coupés  en 

■  Histoire  de  Nicéphore,  patriarclie  de  Gonatantinople.  ^.^^ 
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morceaui^  ^  ;  les  autres  non.  Cette  différence  fait 
que  l'on  y  yole,  mais  que  l'on  n'y  assassine  pas. 

En^^osGOvie,  où  la  peine  des  voleurs  et  celle 
des  assassins  sont  les  mêmes,  on  assassine^^lou- 
jours  *.  têS: morts,  y  dit-qp,  ne  racontent  rien. 

Qui^id  il  n'y4^|>oint  de  différence  dans  la  peine  ,^ 
il  &ut  en  mettre  dans  l'espérance  de  la  grâce.  En 
Ângleterrç:oli  n'assassine  point,  parce  que  les  vo- 
leurs peuvent  espérer  d'être  tran^ortés  dans  les 
colonies^,  non  pas  les  assassins. 

Cest  un  grand  ressort  des  gouvernements  mo- 
dérés que  les  lettrés  de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le 
prince  a  de  pardonner,  exécuté  avec  sagesse,  peut 
avoir  d'admirables  effets.  Le  principe  du  gouver- 
nenuj^f  despotique,  qui  ne  pardonne  pas,  et  à  qui 
on  ne  pardonne  jamais,  le  prive  de  ces  avantages. 


CHAPITRE  XVIL 

* 

De  la  question  oii^orture  contre  les  criminels. 

Parce  que  les  hommes  sont  méchants,  la  loi  est 
obligée  de  les  supposer  meilleurs  qu'ils  ne  sont. 
Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins  suffit  dans  la 
punition  de  tous  les  crimes;  la  loi  les  croit  coi^me 
s'ils  parloient  par  la  bouche  de  la  vérité.  L'on  juge 

>  Dq  Halde ,  tom.  i ,  pag.  6. 

*  État  présent  de  la  Grande  Russie  ^  par  Perry. 
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aussi  qae  tout  enfant  conçu  pendant  le  mariage 
est  légitime  ;  U  loi  a  confiance  en  la  mère  comme 
si  elle  étoit  la  pudicité  même.  Mais  la  question 
*  contfe  les  criminels  n'est  pas  dans  un  cas  forcé 
comme  ceux-ci.  Nous  voyons  aujourd'hi:^  une  na- 
tion '  très  bien  policée  la  rejeter  sans  inconvénient. 
Hle  n'est  donc  pas  nécessaire  par  sa  nature  ^. 

Tant  d'habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies  ont 
écrit  contre  cette  pratique,  que  je  n'ose  parler  après 
eux.  J'allois  dire  qu'elle  pourroit  convenir  dans  les 
gouvernements  despotiques,  où  tout  ce  qui, in- 
spire la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  du  goiH 
vemement  ;  j'allois  dire  que  les  esclaves,  chez  les 

Greœ  et  chez  les  Romains mais  j'entends  la 

voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi.        ^ 

'  La  nation  angloise. 

*  Le^  citoyens  d'Athènes  ne  pou voienl^  être  mis  à  la  question 
(LysiaSy  orat,  in  Jrg^orat,)^  excepté  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 
On  donnoit  la  question  trente  jours  après  la  condamnation  (Gurius 
Fortunatus,  Rhetor.  SchoL,  liy.  ii).  Il  n'y  ayoit  pas  de  question 
préparatoire»  Quant  aux  Romains ,  la  loi  m  et  ty  ad  leg.  Jidican  ma- 
l'est,  fait  Toir  que  la  naissance ,  la  dignillié,  la  profession  de  la  milice, 
garantissoient  de  la  question,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  crime  de  lèse- 
majesté.  Fo^ez  les  sages  restrictions  que  les  lois  des  Visigoths  met- 
toiént  à  cette  pratique. 


0 
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CHAPITRE  XVIII. 


^. 


Des  piinea  pécuniaires  ^  et  de$  peiiiQ$  cprpor^Ues. 

j  Nos  pères  les  Germains  n'admettoient  guère  que 
des  peines  pécuniaires.  Ces  hommes  guerriers  et 
libres  estimoient  que  leur  sang  ne  devoit  être  versé 
que  les  armes  à  la  main.  Les  Japonais  ',  au  con- 
traire, rejettent  ces  sortes  de  peinesr,  sous  pré- 
texte que  les  gens  riches  éluderoient  la  punition. 
Mais  les  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  de  perdre 
leurs  biens  ?  les  peines  pécuniaires  ne  peuvent-elles 
pas  se  proportionner  aux  fortunes?  et  enfin  ne 
peut-on  pas  joindre  Tinfamie  à  ces  peines  ? 

Un  bon  législateur  prend  un  juste  milieu  j  il 
n'ordonne  pas  toujours  des  peines  pécuniaires;  il 

n'inflige  pas  toujours  des  peines  corporellçô. 

S 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  Im  du  talion. 

Les  états  despotiques,  qui  aiment  les  lois  simples, 
usent  beaucoup  de  la  loi  du  talion^  ;  les  états  mo- 
dérés la  reçoivent  quelquefois;  mais  il  y  a  cette 
différence,  que  les  premiers  la  font  exercer  rigou- 

■  yoyez  Kempierl 

*  Elle  est  établie  dans  FAlcoraD.  f^oyez  le  ehapitre  De  la  Vacheé 
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reusement  y  et  que  les  autres  lui  donnenl:  presque 

toujours  des  tempéraments. 

La  loi  des  Douze-Tables  en  admettoit  deux;  elle 
ne  condamnoit  au  talion  que  lorsqu'on  ifavoit  pu 
apaiser  celui  qui  se  plaignoit  '.  On  pouvoit,  après 
la  condamnation ,  paycîr  les  dommages  et  intérêts  % 
et  la  peine  corporisUe  se  conVertissoit  en  peine  pé- 
cuniaire^, r- 


CHAPITRE  XX. 

De  la  puBÎtdoa  des  pères  pour  leurs  enfants. 


^jf'r 


t-      :  X 


On  punit  à  la  Chine  les  pères  pour  les  fautes 
de  leurs  enfants.  C'étoit  l'usage  du  Pérou  4.  Ceci 
est  encore  tiré  des  idées  despotiques. 

On  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  Chine  le  père 
pour,  n'avoir  pas  fait  usage  de  ce  pouvoir  paternel 
que  la  nature  a  établi  ^^^  que  les  lois  mêmes  y 
ont  augmenté;  cela  supposé  toujours  qu'il  n'y  a 
point  d'honneur  chez  les  Chinois.  Parmi  nous^  les 
pères  dont  les  en&nts  sont  condamnés  au  sup- 
plice y  et  les  enfants  ^  dont  les  pères  ont  subi  le 

*  Simembràm  rupit,  ni  cum  eo  padt,  talio  esto.  Anlii-Gelley 
lib.  XX ,  cap.  I. 

>/W.  ■  ' 

3  Fojrez  au&si  la  Loi  des  Fîsîgoths,  liy.  yi,  tit.  IT»  S  3  et  5. 

4  Fojrez  Garcilasso,  Histoire  des  Guerres  civiles  des  Espagnols, 

5  Au  lieu  de  les  punir,  disoit  Platon,  il  faut  les  louer  de  ne  pa& 
ressembler  à  leur  père.  Liy.  ix  des  Lois, 
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même  sort,  sont  aussi  punis  par  la  honte  qu'ils 
le  seroient  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vie, 

,-•  -  y  • 

*  ■  • 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  clémence  du  prince. 

f  -  .  ^  ^ 

La  clémence  est  la  qualité  distinctive  des  mo- 
narquf^  Dans  la  république  y  où  l'on  a  pour  prin- 
cipe la  vertu,  elle  est  moins  iy|gessaire.  Dans  l'état 
despotique,  où  règne  la  cr^gte,  elle  est  moips 
en  usage,  parce  qu'il  faut  contenir  les  grands  de 
l'état  par  des  exemples  de  sévéritéi^Dans  les  mo- 
narchies, où  l'on  est  gouverné  par  l'honneur,  qui 
souvent  exige  ce  que  la  loi  défend,  elle  est  plus 
nécessaire.  La  disgrâce  y  est  un  équivalenf  ;  à  la 
peine;  les  formalités  mêmes  des  jugements  y 
sont  des  punitions:  C'est  là  que  la  honte  vient  de 
tous  côtés  pour  former  des  genres  partSÉiliers  de 
peine. 

Les  grands  y  sont  si  fort  punis  par  la  disgrâce, 
parla  perte  souvent  imaginaire  de  leur  fortune, 
de  leur  crédit,  de  leurs*  habitudes,  de  leurs  plai- 
sirs, que  la  rigueur  à  leur  égard  est  inutile;  elle 
ne  peut  servir  qu'à  ôter  aux  sujets  l'amour  qu'ils 
ont  pour  la  personne  du  prince,  et  le  respect  qu'ils 
doivent  avoir  pour  les  places. 

Comme  l'instabilité  des  grands  est  de  la  nature 


\ 
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du  gouvernement  despotique ,  leur  sûreté  entre 
dans  la  nature  de  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  piar  la  clé- 
mence,  elle  est  suivie  de  tant  d'amour,  ils  en  ti- 
rent tant  de  gloire,  qjie  c'est  presque  toujours  un 
bonheur  pour  eux  d'avoir  l'occasion  de  l'exercer; 
et  on  le  peut  presque  toujours  dans  nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut-être  quelque  branche 
de  l'autorité,  presque  jamais  l'autorité  en^re;  et 
si  quelquefois  ils  Combattent  pour  la  couronne , 
ils  ne  combattent  pgânt  pour  la  vie. 

Mais,  dira-t-on,  quand  fout-il  punir?  quand 
faut -il  pardonner?  c'est  une  ièhose  qui  se  fait 
mieux  sentir  qu'elle  ne  peut  se  prescrire.  Quand 
la  clémence  a  des  dangers,  ces  dangers  sont  très 
visibles;  on  la  distingue  aisément  de  cette  foi- 
blesse  qui  mène  le  prince  au  mépris  et  à  l'im- 
^iiissance  même  de  punir. 

L'empereur  Maurice  '  prit  la  résolution  de  ne 
verser  jamais  le  sang  de  ses  sujets.  Anastase  * 
ne  punissoit  point  les  crimes.  Isaac  l'Ange  jura 
que ,  de  son  règne ,  il  ne  feroit  mourir  personne. 
IjCs  empereurs  grecs  avoient  oublié  que  ce  n'étoit 
pas  en  vain  qu'ils  portoient  l'épée. 

*  Evagre ,  Histoire. 

•  ^ragm.  de  Suidas ,  dans  Const.  Porphyrog. 
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CONSÉQUENCES  DES  DIFFÉRENTS  PRINOPES 

DES  TROIS  GOUVERNEMENTS, 

PAR  RAPPORT  AUX  LOIS  SOMPTUÂIRES,  AU  LUXE, 

ET  Â  LA  CONDITION  DES  FEMMES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

«  Du  luxe. 

Le  luxe  est  toujours  en  proportion  avec  Fin- 
égalité  des  fortunes.  Si  dans  un  état  les  richesses 
sont  également  partagées ,  il  n'y  aura  point  de 
luxe  ;  car  il  n'est  fondé  que  sur  les  commodités 
qu'on  se  donne  par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent  également  par- 
tagées,  il  fsiut  que  la  loi  ne  donne  à  chacun  que 
le  nécessaire  physique.  Si  l'on  a  au  delà,  les  uns 
dépenseront  y  les  autres  acquerront,  et  l'inégalité 
s'établira. 

Supposant  le  nécessaire  physique  égal  à  une 
somme  donnée  y  le  luxe  de  ceux  qui  n'auroiît  que 
le  nécessaire  sera  égal  à  zéro;  celui  qui  aura  le 
double  aum  un  luxe  égal  à  un;  celui  qui  aura  le 
double  du  bien  de  ce  dernier  aura  tm  luxe  égal  à 
trois;  quand  on  aura  encore  le  double ,  on  aura 
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un  Iwîe  égal  à  sept;  de  sorte  que  le  bien  du  par- 
ticulier qui  suit  ^tant  toujours  supposé  double  de 
celui  du  précédât  1^  le  luxe  croîtra  du  double  plus 
une  unité,  dans  cette  progression,  o,  i,  3,  7,  i5, 
3i,  63,  127. 

Dans  la  république  de  Platon  %  le  luxe  auroit 
pu  se  calculer  au  juste.  Il  y  avoit  quatre  sortes  de 
cens  établis.  Le  premier  étoit  précisément  le  terme 
où  finissoit  la  pauvreté  ;  le  second  étoit  double , 
le  troisième  triple,  le  quatrième  quadruple  du 
premier.  Dans  le  premier  cens,  le  luxe  étoit  égal 
à  zéro;  il  étoit  égal  à  un  dans  le  seconU,  à  deux 
dans  le  troisième ,  à  trois  dans  le  quatrième  ;  et  il 
suivoit  ainsi  la  proportion  arithmétique. 

En  considérant  le  luxe  des  divers  peuples  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  il  est  dans  chaque  état 
en  raison  composée  de  l'inégalité  des  fortunes  qui 
est  entre  les  citoyens,  et  de  l'inégalité  des  richesses 
des  divers  états.  En  Pologne,  par  exemple,  les 
fortunes  sont  d'une  inégalité  extrême;  mais  la  pau- 
vreté  du  total  empêche  qu'il  n'y  ait  autant  de  luxe 
que  dans  un  état  plus  riche. 

Lie  luxe  est  encore  en  proportion  avec  la  gran- 

r.  .  ... 

^eurMes  villes,  et  surtout  de  la  capitale;  en  sorte 
qu'il  est  en  raison  composée  des  richesses  de  l'é- 

'  Le  premier  cens  étoit  le  sort  héréditaire  en  terres  ;  et  Platon  ne 
▼onloit  pas  qu*on  pût  avoir  en  antres  effets  plus  du  triple  du  sort 
héréditaire.  Fojrez  ses  Lois,  liy.  it. 
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tat,  de  l'inégalité  des  fortunes  des  particuliers  ^  et 
du  nombre  d'hoinmes  qu'on  assemble  dans  de  cer- 
tains  lieux.  ^ 

Plus  il  y  a  d'hommes  ensemble  y  plus  ils  sont 
vains  9  et  sentent  naître  en  eux  l'envie  de  se  signa- 
ler par  de  petites  choses  ^  S'ils  sont  en  si  grand 
nombre  que  la  plupart  soient  inconnus  les  uns 
aux  autres,  l'envie  de  se  distinguer  redouble,  parce 
qu'il  y  a  plus  d'espérance  de  réussir.  Le  luxe  donrie 
cette  espérance;  chacun  prend  les  marques  de  la 
condition  qui  précède  la  sienne.  Mais,  à  force  de 
vouloir  se  distinguer,  tout  devient  égal ,  et  on  ne 
se  distingue  plus  :  comme  tout  1^  monde  veut  se 
faire  regarder,  on  ne  remarque  personne. 

n  résulte  de  tout  cela  une  incommodité  géné- 
rale. Ceux  qui  excellent  dan®  une  profession  met- 
tent à  leur  art  le  prix  qu'ils  veulent  ;  les  plus  petits 
talents  sviivent  cet  exemple;  il  n'y  a  plus  d'harmo- 
nie entre  les  besoins  et  les  moyens.  Lorsque  je  suis 
forcé  de  plaider,  il  est  nécessaire  que  je  puisse 
payer  un  avocat;  lorsque  je  suis  malade^  il  £iut 
que  je  puisse  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pensé  qofen  assemblant  tant 
de  peuple  dans  une  capitale  on  diminudit  le  com- 

^  Dans  une  grande  yille ,  dit  Tauteur  de  la  fable  des  Abeilles, 
tom.  I,  pag.  i33,  on  s'habille  au  dessus  dé  sa  qualité  pour  être 
estimé  plus  qu'pn  n*est  par  la  multitude.  Cest  un  plaisir  pour  un 
esprit  foible  presque  aussi  grand  que  celui  de  raccomplissement  de 
ses  désirs. 
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inerce,  parce  que  les  hommes  ne  sont  plus  à  une 
certaine  distance  les  uns  des  autr^.  Je  ne  le  crois 
pas;  on  a  plus  de  désirs,  plus  déi)èsoins,  plhs  de^ 
fantaisies  y  quand  on  est  ensemble. 


/ 


CHAPITRE  IL 

Des  lois  somptuaires  dans  la  démocratie. 

« 

Je  viens  de  dire  que  dans  les  républiques  où 
les  richesses  sont  également  partagées  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  luxe ,  et  comme  on  a  vu  au  livre 
cinquième  '  que  cette  égalité  de  distribution  faisoit 
l'excellence  d'uiîfe  république,  il  suit  que  moins  il 
y  a  de  luxe  dans  une  république,  plus  elle  est  par- 
faite. Il  n'y  en  avoit  point  chez  le  premiers  Ro- 
mains; il  n'y  en  aVoit  poin^t  chez  les  Lacédémo- 
niens;  et  dans  les  républiques  où  l'égalité  n'est 
pas  tout-à-fait  perdue ,  l'esprit  de  commerce,  de 
travail  et  de  vertu,  fait  que  chacun  y  veut  vivre 
de  son  propre  bien,  et  que  par  conséquent  il 
y  a  peu  de  luxe. 

Les  lois  du  nouyeau  ^partage  des  champs  de- 
mandées avec  tant  d'instance  dans  quelques  répu- 
bliques étoient  salutaires  par  leur  nature  ;  elles  ne 
sont  dangeireuse»  que  comme  action  subite.  En 
ôtant  tout  à  coup  les  richesses  aux  uns,  et  aug- 

»  Chap.  m  et  iv. 
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mentant  de  même  celles  des  autres,  elles  font  dans 
chaque  famille  une  révolution,  et  en  doivent  pro- 
duire une  générale  dans  l'état. 

Â  mesure  que  le  luxe  s'établit  dans  une  répu- 
blique^ l'esprit  se  tourne  vers  l'intérêt  particulier. 
A  des  gens  à  qui  il  ne  faut  rien  que  le  nécessaire , 
il  ne  reste  à  désirer  que  la  gloire  dé  la  patrie  et  la 
sienne  propre.  Mais  une  ame  corrompue  par  le 
luxe  a  bien  d'autres  désirs.  Bientôt  elle  devient 
ennemie  des  loià  qui  la  gênent.  Le  luxe  qi^e  la  gar- 
nison de  Rbège  commença  à  coiinbitre  nt  qu'elle 
en  égorgea  les  habitans. 

Sitôt  que  les  Rottiàiiis  furent  coi^rômpus  leurs 
désirs  devinrent  immenses.  On  en  peut  juger  par 
le  prix  qu^ils  mirent  aux  choses.^  Une  cruche  de 
vin  de  Falerne  '  se  vendoit  cent  deniers  romains  ; 
un  baril  de  chair  salée  dû  Pont  en  coûtoit  quatre 
cents;  un  bon  cuisinier  quatre  talents;  lés  jeunes 
garçons  n'avoient  point  de  prix.  Quand ,  par  une 
impétuosité*  générale,  tout  le  monde  se  portoit  à 
la  iiplupté,  que  devenoit  la  vertu? 

*  Fragment  du  livre  365  de  Diodore ,  rapporté  par  Const.  Por- 
pliyrog.  Extrait  dés  vertus  et  dés  vices. 

>  Cum  maximum  omnium  iropetus  ad  luxurîam  es^et.  Ibid, 
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CHAPITRE  III. 

Des  tois  somptuaires  dans  Taristocratie. 

L'aristocratie  mal  constituée  a  ce  malheur,  que 
les  nobles  y  ont  les  richesses,  et  que  cependant 
ils  ne  doivent  pas  dépenser;  le  luxe,  contraire  à 
l'esprit  de  modération ,  en  doit  être  bannie  II  n'y 
a  donc  <^e  des  gens  très  pauvres ,  qui  ne  peuvent 
pas  recev^oir,  et  des  gens  très  fiches,  qui  ne  peu- 
vent pas  dépenser. 

A  Venise,  les  lois  forcent  les  nobles  à  la  mo- 
destie.  Us  se  sont  tellement  accoutumés  à  l'épargne^ 
qu'il  n'y  a  que  les  courtisanes  qui  puissent  leur 
faire  donner  de  l'argent.  On  se  sert  de  cette  voie 
pour  entretenir  l'industrie;  les  femmes  les  plus 
méprisables  y  dépensent  sans  danger,  pendant  que 
leurs  tributaires  y  mènent  la  vie  du  monde  la  plus 
obscure. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avoient  ^cet 
égard  des  institutions  admirables.  Les  riches  em- 
ploy oient  leur  argent  en  fêtes,  en  chœurs  de  mu- 
sique, en  chariots,  en  chevaux  pour  la  course, 
en  magistrature  onéreuse.  Les  richesses  y  étoient 
aussi  à  charge  que  la  pauvreté. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  lois  somptuaires  dans  les  monarchies. 

* 

«  Les  Suions  y  nation  germanique ,  rendent  hon- 
tf  neur  aux  richesses ,  dit  Tacite  ',  ce  qui  fait  qu'ils 
«  vivent  sous  le  gouvernement  d'un  seul.  »  Cela 
signifie  bien  que  le  luxe  est  singulièrement  propre 
aux  monarchies  y  et  qu'il  n'y  faut  point  de  lois 
somptuaires. 

Comme,  par  la  constitution  des  monarchies , 
les  richesses  y  sont  inégalement  partagées ,  il  faut 
bien  qu'il  y  ait  du  luxe.  Si  les  riches  n'y  dépensent 
pas  beaucoup 9  les  pauvres  mourront  de  faim;  il 
faut  même  que  les  riches  y  dépensent  à  propor- 
tion de  l'inégalité  des  fortunes,  et  que,  comme 
nous  avons  dit,  le  luxe  y  augmente  dans  cette  pro- 
portion. Les  richesses  particulières  n'ont  augmenté 
que  parce  qu'elles  ont  ôté  à  une  partie  des  citoyens 
le  nécessaire  physique  5  il  faut  donc  qu'il  leur  soit 
rendu. 

Ainsi,  pour  que  l'état  monarchique  se  soutienne, 
le  luxe  doit  aller  en  croissant,  du  laboureur  à  l'ar- 
tisan, au  négociant,  aux  nobles,  aux  magistrats, 
aux  grands  seigneurs,  aux  traitants  principaux, 
aux  princes,  sans  quoi  tout  seroit  perdu. 

■  De  moribus  Germanorum. 
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Dans  le  sénat  de  Rome,  composé  de  graves  ma- 
gistrats, de  jurisconsultes,  et  d'hommes  pleins  de 
l'idée  des  premiers  temps,  on  proposa,  sous  Au- 
guste, la  correction  des  moeurs  et  du  Insé^  des 
femmes.  Il  est  curieux  de  voir  dans  Dion  '  avec 
quel  art  il  éluda  les  demandes  importunes  de  ces 
sénateurs.  Ceât  qu'il  fondoit  une  monarchie  et  dis- 
solvoit  une  république. 

Sous  Tibère,  les  édiles  proposèrent  dans  le  sé- 
nat le  rétablissement  des  anciennes  lois  somp- 
tuaires*.  Ce  prince,  qui  avoit  des  lumières,  s'y 
opposa,  a  L'état  ne  pourroit  subsister,  disoit-il, 
(c  dans  la  situation  où  sont  les  choses.  Comment 
«  Rome  pourroit-elle  vivre  ?  comment  pourroient 
«  vivre  les  provinces?  Nous  avions  de  la  frugalité 
«  lorsque  nous  étions  citoyens  d'une  seule  ville, 
ce  aujourd'hui  nous  consommons  les  richesses  de 
«  tout  l'univers;  on  fait  travailler  pour  nous  les 
«  maîtres  et  les  esclaves.  »  Il  voyoit  bien  qu'il  ne 
falloit  plus  de  lois  somptuaires. 

Lorsque ,  sous  le  même  empereur ,  on  proposa 
au  sénat  de  défendre  aux  gouverneurs  de  mener 
leurs  femmes  dans  les  provinces,  à  cause  des  dé- 
règlements qu'elles  y  apportoient,  cela  fut  rejeté. 
On  dit  <c  que  les  exemples  de  la  dureté  des  an- 
«  ciens  avoient  été  changés  en  une  façon  de  vivre 

'  Dion  Cassiiis,  liv.  liv. 
^  Tacite  y  Annal. ,  liv.  m. 
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«  pkis  agréable  '.  »  On  sentit  qu'il  falloit  d'autres 
moeurs. 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  tes  états  mo- 
narchiques; il  l'est  encore  dans  les  étatâ  des^po- 
tiques.  Dans  les  premiers  y  c'est  un  usage  que  l'on 
Élit  de  ce  qu'on  possède  de  liberté  ;  dans  les  autres, 
c'est  un  abus  qu'on  fait  des  avantages  de  sa  servi- 
tude, lorsqu'un  esclave  choisi  par  son  maître  pour 
tyranniser  ses  autres  esclaves,  incertain  pour  le 
lendemain  de  la  foitf:une  de  chaque  jour,  n'a  d'autre 
félicité  que  celle  d'assouvir  l'orgueii ,  les  désirs ,  et 
les  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à  une  réflexion.  Les  républiques 
finissent  par  le  luxe;  les  monarchies  par  la  pau- 
vreté *. 

CHAPITRE  V. 

Dans  quels  cas  les  lois  somptuaires  sont  utiles  dans  une 

monarchie. 

Ce  fut  dans  l'esprit  de  k  république ,  ou  dans 
quelques  cas  particuliers,  qu'au  milieu  du  treizième 
siècle  on  fit,  en  Aragon,  des  lois  somptuaires. 
Jacques  I"  ordonna  que  le  roi  ni  àucUn  de  ses  an- 

*  Multa  duritiei  veterum  mëlius  et  Isetius  mutata.  Tacite,  Annal. , 
Kv.  III. 

*  Opulentia  parîtura  raox  egestatem.  Florus ,  lib.  m. 
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jets  ne  pourroient  manger  plus  de  deux  sortes  de 
viandes  à  chaque  repas ,  et  que  chacune  ne  seroit 
préparée  que  d'une  seule  manière,  à  moins  que 
ce  ne  fut  du  gibier  qu'on  eût  tué  soi-même  '. 

On  a  Élit  aussi  de  nos  jours ,  en  Suède ,  des  lois 
somptuaires;  mais  elles  ont  un  objet  différent  de 
celles  d^Aragon. 

Un  état  peut  faire  des  lois  somptuaires  dans 
l'objet  d'utte  frugalité  absolue;  c'est  l'esprit  des 
lois  somptuaires  des  républiqueilg;  et  la  nature  de  la 
chose  fait  voir  que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Aragon. 

Les  lois  somptuaires  peuvent  avoir  aussi  pour 
objet  une  frugalité  relative,  lorsqu'un  état,  sen- 
tant que  des  marchandisi^s  étrangères  d'un  trop 
haut  prix  demanderoient  une  telle  exportation  des 
siennes  qu'il  se  priveroît  plus  de  ses  besoins  par 
celle-ci  qu'il  n'en  satisferoit  par  celle-là ,  en  défend 
absolument  l'entrécî  et  c'est  l'esprit  des  lois  que 
l'on  a  faites,  de  nos  jours ,  en  Suède  '.  Ce  sont  les 
seules  lois  somptuaires  qui  conviennent  aux  mo* 
narchies. 

En  général ,  plus  un  état  est  pauvre,  plus  il  *3st 
ruiné  par  son  luxe  relatif,  et  plus  par  conséquent 
il  lui  faut  de  )ois  somptuaires  relatives.  Plus  un 
état  est  riche,  plus  son  luxe  relatif  l'enrichit  ;  et 

<  Constimtion  de  Jacques  P*",  de  Pan  ia34»  art-  vi»  dam  Marcà 
tdspanicaj  pag.  i4s9* 

*  On  a  défendu  les  yins  exquis  et  autres  marcbandises  précieuses. 
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il  faut  bien  se  garder  d'y  faire  des  lois  somptuaires 
relatives.  Nous  expliquerons  mieux  ceci  dans  le 
livre  sur  le  commerce  '.  Il  n'est  ici  question  que 
du  luxe  absolu. 


'  1 


♦••• 


CHAPITRE' VI. 

Da  hixe  à  la  Chine. 


Des  raisons  particulières  demandent  des  lois 
somptuaires  dans  quelques  états.  Le  peuple,  par 
la  force  du  climat,  peut  devenir  si  nombreux,  et 
d'un  autre  côté  les  moyens  de  le  faire  subsister 
peuvent  être  si  incertains ,  qu'il  est'  bon  de  l'ap  • 
pliquer  tout  entier  à  la  culture  des  terres.  Dans 
ces  états  le  luxe  est  dangereux,  et  les  lois  somp- 
tmaires  y  doivent  être  rigoureuses.  Ainsi,  pour 
savoir  s'il  faut  encourager  le  luxe  ou  le^  proscrire , 
on  doit  d'abord  jeter  les  yeux  sur  le  rapport  qu'il 
y  a  entre  le  nombre  du  peuple  et  la  facilité  de  le 
Élire  vivre.  En  Angleterre  le  sol  produit  beaucoup 
plus  de  grains  qu'il  ne  &ut  pour  nourrir  ceux  qui 
cultivent  les  terres  et  ceux  qui  procurent  les  vête- 
ments :  il  peut  donc  y  avoir  des  arts  frivoles ,  et 
par  conséquent  du  luxe.  En  France  il  croît  assez 
de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs  et  de  ceux 
qui  sont  employés,  aux  manufactures.  De  plus ,  le 

'  Voytz  tom.  II  y  Ht.  xx  ,  chap.  xx. 
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commerce  avecles  étrangers  peut  rendre  pour  des 
choses  frivoles  tant  de  dîoses  nécessaires  qu'on 
n'y  doit  guère  craindre  le  luxe. 

A  la  Chine,  au  contraire,  les  femmes  sont  si 
fécondes,  et  l'espèce  humaine  s'y  multiplie  à  un  tel 
point,  que  les  terres,  quelque  cultivées  qu'elles 
soient,  suffisent  à  peine  pour  la  nourriture  des 
habitants.  Le  luxe  y  est  donc  pernicieux,  et  l'esprit 
de  travail  et  d'économie  y  est  aussi  requis  que 
dans  quelques  républiques  que  ce  soit  *.  Il  faut 
qu'on  s'attache  aux  arts  nécessaires,  et  qu'on  faie 
ceux  de  la  volupté. 

Voilà  l'esprit  des  belles  ordonnances  des  em- 
pereurs chinois.  «  Nos  anciens ,  dit  un  empereur 
a  de  la  Êimille  des  Tang  ^ ,  tenoient  pour  maxime 
«  que ,  s'il  y  avoit  un  homme  qui  ne  labourât  point, 
«  ou  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  à  filer, 
«  quelqu'un  souffi*oit  le  froid  ou  la  faim  dans  l'em- 
«  pire...  »  Et,  sur  ce  principe,  il  fit  détruire  une 
infinité  de  monastères  de  bonzes. 

Le  troisième  empereur  delavingt  et  unième  dy- 
nastie ^ ,  à  qui  on  apporta  des  pierres  précieuses 
trouvées  dans  une  mine ,  la  fit  fermer,  ne  voulant 

'  Le  luxe  y  a  toujours  été  arrêté. 

*  Dauf  une  ordcmnance  rapportée  par  le  P.  Du  Halde,  tom.  ii, 

pag-  497- 

^  Histoire  de  la  Chine,  Tingt-unième  rlyl^astie,  dans  Touvrage  du 
p.  Du  Halde,  tom.  i. 
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pas  fatiguer  son  p^çuple  à  tr^siirailler  pour  urm  chose 
qui  ne  poM:yoit  ni  le  nourrir  ni  h  vêtir. 

a  Notre  luxe  est  si  grand ,  dit  Kiayventi  %  que 
a  le  peuple  orne  de  broderies  les  souliers  des  jeunes 
a  garçons  et  d^s  filles  qu'il  est  obligé  de  vendre.  > 
Tant  d'hommes  étant  occupés  k  faire  des  habits 
pqur  un  seul,  le  moyen  qu'iln'y  ait  bien  des  gens 
qui  manquent  d'habits?  Il  y  a  dix  hommes  qui 
mangeut  le  revenu  des  terres,  contre  un  labou- 
reur :  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui 
manquent  d'aliments  ? 


CHAPITRE  VII. 

Fatale  conséquence  du  luxe  à  la  Chine. 

On  voit,  dans  l'histoire  de  la  Chine,  qu'elle  a  eu 
vingt-deux  dynasties  qui  se  sont  succédé^,  c'est- 
à-dire  qu'elle  a  éprouvé  vingt-deux  révolutions 
générales,  sans  compter  une  infinité  de  particu- 
lières. Les  trois  premières^dynasties  durèrent  assez 
long-temps,  parce  qu'elles  fiirent  sagement  gou- 
vernées ,  et  que  l'empire  étoit  moins  étendu  qu'il 
nit  le  fut  depuis.  IVb^is  on  peut  dire  en  général  que 
tontes  ces  dynasties  couimencèrent  assez  bien.  La 
ifçrtu,  rsttteutioli,  la  yigilauce,  sont  néceissaires  à 
la  phine  :  elles  y  étoient:  de^ps  le  commeuçement 

<  Dans  un  discours  rapporté  par  le  P.  Du  Halde ,  tom.  ir,  p.  4i3. 
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des  dynasties,  et  elles  manquoient  à  la  fin.  En  effet, 
il  étoit  naturel  que  des  empereurs  nourris  dans 
les  fatigues  de  la  guerre,  qui  parvenoient  à  faire 
descendre  du  trône  nhe  faimille  noyée  dans  les  dé- 
lices, conservassent  la  vertu  qu'ils  avoient  éprouvée 
«i  utile ,  et  craignissent  les  voluptés  qu'ils  avoient 
vues  si  funestes.  Mais ,  après  ces  trois  ou  quatre 
premiers  princes,  la  corruptipji,  le  luxe,  l'oisi- 
veté ,  les  délices ,  s'emparent  des  successeurs.  Ils 
s'enferment  dans  le  palais;  leur  esprit  s'affoiblit, 
leur  vie  s'accourcit,  la  famille  décline,  les  grands 
s'élèvent,  les  eunuques  s'accréditent,  on  ne  met 
sur  le  trône  que  des  enfants;  le  palais  devient  en- 
nemi de  l'empire ,  un  peuple  oisif  qui  l'habite  ruine 
celui  qui  travaille  ;  l'empereur  est  tué  ou  détruit 
par  un  usurpateur  qui  fonde-^e  famille ,  dont 
le  troisième  ou  quatrième  successeur  va  dans  le 
mêqfie  palais  se  renfermer  encore. 


CHA.PITRE  VIII. 

De  la  continence  publique. 

Il  y  a  tant  d'imperfections  attachées  à  la  perte 
de  la  vertu  dans  les  femmes,  toute  leur  ame  en 
est  si  fort  dégradée,  ce  point  principal  ôté  en  feiit 
tomber  tant  d'autres ,  que  l'on  peut  regarder ,  dans 
un  état  populaire ,  l'incontinence  publique  comme 
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le  dernier  des  malheurs  et  la  certitude  d'un  chan- 
gement dans  la  constitution. 

Aussi  1^  bons  législateurs  y  ont-ils  exigé  des 
femmes  une  certaine  gravité  de  mœurs.  Ils  ont 
proscrit  de  leurs  républiques  non  seulement  le 
vice ,  mais  l^pparénçe  même  du  vice.  Ils  ont  banni 
jusqu'à  ce  commerce  de  galanterie  qui  produit 
l'oisiveté,  qui  fait  que  les  femmes  corrompent 
avant  même  d'être  corrompues,  qui  donne  un 
prix  à  tous  les  riens ,  et  rabaisse  ce  qui  est  impor- 
tant ,  et  qui  fait  que  l'on  ne  se  conduit  plus  que 
sur  les  maximes  du  ridicule  que  les  femmes  en- 
tendent si  bien  àlStablir. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  condition  des  femmes  dans  les  divers  gouvernements. 

Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les  mo- 
narchies, parce  que  la  distinction  des  rangs  les 
appelant  à  la  cour,  elles  y  vont  prendre  cet  esprit 
de  liberté  qui  est  à  peu  près  le  seul  qu'on  y  tolère. 
Chacun  se  sert  de  leurs  agréments  et  de  leurs  pas- 
sions pour  avancer  sa  fortune;  et  comme  leur  foi- 
blesse  ne  leur  permet  pas  l'orgueil ,  mais  la  vanité, 
le  luxe  y  règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  despotiques  les^femmes  n'intro- 
duisent point  le  luxe  ;  mais  elles  sont  elles-mêmes 
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un  objet  de  luxe.  Elles  doivent  être  extrêmement 
esclaves.  Cliacun  suit  l'esprit  du  gouvernement ,  et 

porte  chez  soi  ce  qu'il  voit  établi  ailleurs.  Comme 
les  lois  y  sont  sévères  et  exécutées  sur-fé-charap , 
on  a  peur  que  la  liberté  des  femiûes  n'y  fasse  dés 
affairés.  Leurs  brôuiÙeries ,  leurs  indiscrétions, 
leurs  réptignaiices ,  leurs  pen(^hànts ,  leurs'  lalôù- 
sies ,  leurs  piques ,  cet  art  qu'ont  les  petites  àn^éà 
d'intéresser'  les  grandes ,  n'y  Sàuroient  être'  èàùà 
conséquence. 

De  plus  f  comme  dans  ces  états  les  prinbes  se 
jouent  de  la  nature  humaine,  ils  ont  plùsieiiVs 
femmes;  et  mille  considérations  les  obligent  de  leà 
renfermer. 

'  Dans  les  républiques  les  femmes  sont  libres  par 
les  lois  et  captivées  par  les  mœurs;  le  luxe  en  est 
banni,  et  avec  lui  la  corruptian  et  les  vices. 

Dans  les  villes  grecques ,  où  l'on  ne  vivoit  pas 
sous  cette  religion  qui  établit  que,  chez  les  hommes 
même ,  la  pureté  des  mœurs  est  une  pai'tie  dé  lâ 
vertu  ;  dans  les  villes  grecques,  où  un  vice  aveuglé 
régnoit  d'une  manière  effrénée,  où  l'amour  n'avoit 
qu'une  forme  que  l'on  n'ose  dire ,  tandis  que  la 
seule  amitié  s'étoit  retirée  dans  les  mariages  '  ;  là 
vertu,  la  simplicité,  la  chasteté  des  femmes,  y 

"  Quant  aa  vrai  ailipur>  dit  Pliltarque ,  les  femmes  n'y  ont  au- 
cune part.  OEuvres  morales ,  traité  de  TAmour,  pag.  600.  Il  parloit 
comme  son  siècle,  f^oyez  Xénophon,  au  dialogue  intitulé  HrÉRoir. 
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étoient  telles,  qu'on  n'a  guère  jamais  vu  d'ê  penple 
qui  ait  eu  à  cet  égard  une  meilleure  police  ', 


CHAPITRE  X. 

Du  tribunal  domestique  cfaez  les  Romains. 

Les  Romains  n'avaient  pas,  comme  les  Grecs, 
des  ma^strats  particuliers  qui  eussent  inspection 
sur  la  conduite  des  femmes.  Les  censeurs  n'avoient 
l'œil  sur  elles  que  comme  sur  le  reste  de  la  répu- 
blique. L'institution  du  tribunal  domestique  •  sup- 
pléa à  la  magistrature  établie  chez  les  Grecs  ^. 

Le  mari  assembloit  les  parents  de  la  femme,  et 
la  jugeoit  devant  eux  *.  Ce  tribunal  maintenoit  les 
mœurs  dans  la  république;  mais  ces  mêmes  moeurs 
maintenoient  ce  tribunal.  Il  devoit  juger  non  seu- 

■  A  Athënea,  il  y.atoil  un  magistrat  puticulieT  qui  veilloil  sur 
la  c<^uitc  des  femmes. 

*  Romulus  institua  ce  tribunal,  comme  il  paroit  par  Deny i  d'Ha< 
lieamasse,  Uv.  >i,  pSg.  g6. 

^  Vojtz,  daas  Tite-Live,  liv,  xxxix,  l'usage  q<M  1^  fit  de  ca 
tribunal  lors  de  la  conjuration  des  bacchanales  :  on  appela  conju- 
ration contre  la  république  des  assecoblées  où  l'on  coirompoÏL  les 
mteorsdes  femmes  et  des  jennes  gens. 

4  II  pareil  par  Denys  d'Halicornasse,  liv.  11 ,  que,  par  l'institu- 
tion de  Romulus,  le  mari,  dans  les  cas  ordinaires,  jugenit  seul 
devant  les  parents  de  la  femme;  et  que,  dans  les  grands  crimes,  il 
la  jugeoit  HTEC  cinq  d^Ire  eux.  Aussi  Uipien,  au  litre  «i,  S  ■''> 
XII,  et  XIII,  distingue-t-il,daQS  les  jugements  des  mœui's,  celles  qu'il 
appelle  graves  d'avec  celles  qui  l'étoient  moins ,  morts  grariorei , 
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lement  de  la  violation  des  loi»^*  maisr  au^i  de  la 
violation  des  mœurs.  Or^  pour  juger  de  la  viola- 
tion des  mœurs  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient  être  arbi- 
traires ,  et  Tétoient  en  effet  ;  car  tout  ce  qui  re- 
garde les  mopurs,  tout  ce  qui  regarde  les  règle» 
de  la  modestie  ne  peut  guère  être  compris  sous 
un  code  de  lois.  Il  est  aisé  de  régler  par  des  Ipis 
ce  qu'on  doit  aux  autres  ;  il  est  difficile  d'y  com- 
prendre tout  ce  qu'on  se  doit  à  soi-même. 

Le  tribunal  domestique  regardoit  la  conduite 
générale  des  femmes  ;  mais  il  y  avoit  un  crime  qui, 
outre  l'animadversion  de  ce  tribunal,  étoit  encore 
soumis  à  une  accusation  publique  ;  c'étoit  l'adul- 
tère ,  soit  que ,  dans  une  république ,  une  si  grande 
violation  de  mfteurs  intéressât  le  gouvernement, 
soit  que  le  dérèglement  de  la  femme  pût  faire 
soupçonner  celui  du  mari,  soit  enfin  que  l'on  crai- 
gnît que  les  honnêtes  gens  même  n'aimas^nt 
mieux  cacher  ce  crime  que  le  punir,  l'ignorer 
que  le  venger. 


*       9' 
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CHAPITRE  XL 

Comment  les  institutions  changèrent  à  Rome  avep  le 

gouvernement. 

Comme  le  tribunal  domestique  supposoit  des 
mœurs  ^  l'accusation  publique  en  supposoit  aussi , 
et  cela  fit  qUe  ces  deux  choses  tombèrent  avec  les 
mœurs  et  finirent  avec  la  république  '. 

L'établissement  des  questions  perpétuelles,  c'est- 
à-dire  du  partage  de  la  juridiction  entre  les  pré- 
teurs, et  la  coutume  qui  s'introduisit  de  plus  en 
plus  que  ces  préteurs  jugeassent  eux-mêmes^ 
toutes  les  affaires,  affoiblirent  l'usage  du  tribunal 
domestique,  ce  qui  paroit  par  la  surprise  des  his- 
toriens ,  qui  regardent  comme  des  faits  singuliers 
et  comme  un  renouvellement  de  la  pratique  an- 
cienne les  jugejnents  que  Tibère  fit  rendre  par  ce 
tribunal. 

L'établissement  de  la  monarchie  et  le  change- 
ment des  mœurs  firent  encore  cesser  l'accv  iation 
publique.  On  pouvoit  craindre  qu'un  malhonnête 
homme,  piqué  des  mépris  d'une  femme,  indigné 
de  ses  refus,  outré  de  sa  véstu  même,  ne  formât 
le  dessein  de  la  perdre.  La  loi  Julie  ordonna  qu'on 

<  Judicio  de  moribus  (qaod  antea  quidem  ip  antiquis  legibus 
positum  erat,  non  autem  frequentabatur)  penitus  abolito.  Leg.  xi, 
S  II ,  Cod.  de  repud. 

*  Jadicia  extraordinaria. 
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ne  pourroit  accuser  une  femme  d'adultère  qu'a- 
près avoir  accusé  son  mari  de  favoriser  ses  dérè- 
glements, ce  qui  restreignit  beauçâ¥ip  cette  accu- 
sation, et  l'anéantit  pour  ainsi  dire  '. 

Sixte-Quint  sembla  vouloir  renouveler  l'accusa- 
tion publique  •  ;  mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de  ré- 
flexion pour  voir  que  cette  loi ,  dans  une  monar- 
chie telle  que  la  sienne ,  étoit  encore  plus  déplacée 
que  dans  toute  autre. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  tutelle  des  femmes  chez  les  Romains. 

Les  institutions  des  Romains  mettoient  les 
femmes  dans  une  perpétuelle  tutelle,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  sous  l'autorité  d'un  mari  ^. 
Cette  tutelle  étoit  donnée  au  plus  proche  des  pa- 
rents par  mâles;  et  il  paroit,  par  une  expression 
vulgaire  %  qu'elles  étoient  très  gênées.  Cela  étoit 
bon  pour  la  république,  et  n'étoit  point  néces- 
saire dans  la  monarchie  ^. 

I  Constantin  Tôta entièrement  :  «Cettune  cHose  indigne,  disoit- 
«  il ,  que  des  mariages  tranquilles  soient  troublés  par  Taudace  des 
•  étrangers.  • 

*  Sixte  V  ordonna  qa*un  mari  qui  n'iroit  poâit  se  plaindre  à  lui 
des  débauches  de  sa  femme  seroitpuni  dé  mort.  Fojrez  Leti. 

3  Nisi*  connaissent  in  manum  virL 

4  Ne  sis  mihi  i^traus ,  oro. 

^  La  loi  Papienne  ordonna,  sous  Auguste,  que  les  femmes  qui 
auroient  eu  trois  enfants  seroieut  hors  de  cette  tutelle. 
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Il  parott,  par  les  divers  codes  des  lois  des  Bar- 
bares, que  les  femmes,  che2  les  premiers  Ger- 
mains, étoient  aussi  dans  une  perpétuelle  tutelle  '. 
Cet  usage  passa  dans  une  monarchie  qu'ils  fon- 
dèrent, mais  il  ne  subsista  pas. 


CHAPITRE  XIIL 

Des  peines  établies  par  les  empereurs  contre  les  débauches 

des  femmes. 

« 

La  loi  Julie  établit  une  peine  contre  l'adultère  ; 
mais ,  bien  loin  que  cette  loi  et  celles  que  l'on  fit 
depuis  là  dessus  fussent  une  marque  de  la  bonté 
des  mœurs,  elles  furent  au  contraire  une  marque 
de  leur  dépravation. 

Tout  le  système  politique  à  l'égard  des  femmes 
cl^^gea  dans  la  monarchie  ;  il  ne  fut  plus  ques- 
tion d'établir  che2k  elles  la  pureté  des  mœurs,  mais 
de  punir  leurs  crimes.  On  ne  faisoit  de  nouvelles 
lois  pour  punir^  ces  crimes  que  parce  qu'on  ne 
punissoit  plus  les  violations,  qui  n'étoient  point 
ces  crimes. 

L'affreux  débordement  des  mœurs  obiigeoft 
bien  les  empereurs  de  faire  des  lois  pour  arrêter 
à  un  certain  point  l'impudicité ,  mais  leur  inten- 
tion ne  fut  pas  de  corriger  les  mœurs  en  général. 

■  Cette  tutelle  sVppeloit  chez  les  Germains  mandehurditm. 

i4. 
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Des  faits  positifs ,  rapportés  par  les  historiens, 
prouvent  plus  cela  que  toutes  ces  lois  ne  sau- 
roient  prouver  le  contraire.  On  peut  voir,  dans 
Dion,  la  conduite  d'Auguste  à  cet  égard,  et  com- 
ment il  éluda,  et  dans  sa  préture  et  dans  sa  cen- 
sure ,  les  demandes  qui  lui  furent  faites  ' . 

On  trouve  bien  dans  les  historiens  des  juge- 
ments rigides  rendus,  sous  Auguste  et  sous  Ti- 
bère ,  contre  l'impudicité  de  quelques  dames  ro- 
maines; mais,  en  nous  faisant  connoître  l'esprit 
de  cesvrègnes,  ils  nous  font  connoître  l'esprit  de 
ces  jugements, 

Auguste  et  Tibère  songèrent  principalement  à 
punir  les  débauches  de  leurs  parentes.  Ils  ne  pu- 
nissoient  point  le  dérèglement  des  mœurs,  mais 
un  certain  crime  d'impiété  ou  de  lèse-majesté  * 
qu'ils  avoient  inventé,  utile  pour  le  respect,  utile 
pour  leur  vengeance.  De  là  vient  que  les  auteurs 
romains  s'élèvent  si  fort  contre  cette  tyrannie. 

'  Comme  on  lui  eut  amené  un  jeune  homme  qui  avoit  épousé  une 
femme  aTec  laquelle  il  ayoit  eu  auparavant  un  mauvais  com^ierce , 
il  hésita  long-temps,  n'osant  ni  approuver  ni  punir  ces  choseç.  Enfin 
reprenant  ses  esprits ,  «  Les  séditions  ont  été  cause  de  grands  maux , 
«  dit-il;  oublions*les.  »  Dion,  liv.  liv.  Les  sénateurs  lui  ayant  de- 
mandé des  règlements  sur  les  mœurs  des  femmes,  il  éluda  cette 
demande  en  leur  disant  qu'ils  corrigeassent  leurs  femmes  comme  il 
corrigeoit  la  sienne  :  sur  quoi  ils  le  prièrent  de  leur  dire  comment 
il  en  usoit  avec  sa  femme  ;  (  question ,  ce  me  semble ,  fort  indiscrète.) 

>  Culpam  inter  viros  et  femiuas  vulgatam  gravi  nomine  laesarum 
religionum  ac  violatœ  majestatis  appella^io,  clementiam  roajorum 
«fuasque  îpse  leges  egrediebatur.  Tac.;  AnnaL^  lib.  m. 
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La  peine  de  la  loi  Julie  étoit  légère  '.  Les  em- 
pereurs voulurent  que,  dans  les  jugements,  on 
augmentât  la  peine  de  la  loi  qu'ils  avoient  faite. 
Cela  fut  le  sujet  des  invectives  des  historiens.  Ils 
n'exaiàinoient  pas  si  les  femmes  méritoient  d'être 
punies ,  mais  si  l'on  avoit  violé  la  loi  pour  les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Tibère  *  fut 
l'abus  qu'il  fit  des  anciennes  lois.  Quand  il  voulut 
punir  quelque  dame  romaine  au  delà  de  la  peine 
portée  par  la  loi  Julie,  il  rétablit  centre  elle  le 
tribunal  domestique^. 

Ces  dispositions  à  l'égard  des  femmes  ne  regar- 
doient  que  les  familles  des  sénateurs,  et  non  pas 
celles  du  peuple.  On  vouloit  des  prétextes  aux  ac- 
cusations contre  les  grands,  et  les  déportements 
des  femmes  en  pouvoient  fournir  sans  nombre. 

Enfin  ce  que  j'ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs 
n'est  pas  le  principe  d'un  gouvernement  d'un  seul , 
ne  se  vérifia  jamais  mieux  que  sous  ces  premiers 
empereurs;  et  si  l'on  en  doutoit,  on  n'auroit  qu'à 
lire  Tacite ,  Suétone ,  Juvénal  et  Martial. 

<  Cette  loi  est  rapportée  au  Digeste  ;  mais  on  n'y  a  pas  mis  la 
peine.  On  juge  qu'elle  n*étoit  que  de  la  relégation,  puisque  celle  de 
rinceste  n'étoit  que  de  la  déportation.  Leg.  Si  quiswduam,  (f.  de  quest, 

'  Proprium  id  Tiberio  fuit ,  scelera  nuper  reperta  priscis  veibis 
obtegere.  Tacit. 

^  Âdulterii  graviorem  pœnam  deprecatus ,  ut  exemplo  jnajorum 
propinquis  suis  ultra  dncentesimum  lapidem  removeretur,  suasit. 
Adultero  Manlio  Italia  atque  Africa  interdictum  est.  Tacit. ,  Annal,  ^ 
lib.  II. 
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CHAPITRE  XIV. 

Lois  sottipttiaires  chez  les  Romains. 

« 

Nous  avons  parlé  de  l'incontinence  publique  ^ 
parce  qu'elle  est  jointe  avec  le  luxe,  qu'elle  en  est 
toujours  suivie,  et  qu'elle  le  suit  toujours.  Si  vous 
laissez  en  liberté  les  mouvements  du  cœur,  com- 
ment pourr^z-vous  gêner  les  foiblesses  de  l'esprit? 

A  Rome,  outre  les  institutions  générales,  les 
censeurs  firent  faire  par  les  magistrats  plusieurs 
lois  particulières  pour  maintenir  les  femmes  dans 
la  frugalité.  Les  lois  Fannienné,  Licinienne  et  Op- 
pienne  eurent  cet  objet.  Il  Ëiut  voir,  dané  Tito- 
Live  ',  comment  le  sénat  fut  agité  lorsqu'elles 
demandèrent  la  révocation  de  la  loi  Oppienne. 
Yalère- Maxime  met  l'époque  du  luxe  chez  les 
Romains  à  l'abrogation  de  cette  loi. 

Décade  iV,  liv.  iv. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  îlots  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les  diverses 

constitutions. 

Les  dots  doivent  être  considérables  dans  les 
monarchies,  afin  que  les  maris  puissent  soutenir 
leur  rang  et  le  luxe  établi.  Elles  doivent  être  mé- 
diocres dans  les  républiques ,  où  le  luxe  ne  doit 
pas  régner'.  Elles  doivent  être  à  peu  près  nulles 
dans  les  états  despotiques ,  où  les  femmes  sont, 
en  quelque  façon ,  esclaves. 

La  communauté  des  biens ,  introduite  par  les 
lois  françoises  entre  le  mari  et  la  femme ,  est  très 
convenable  dans  le  gouvernement  monarchique , 
parce  qu'elle  intéresse  les  femmes  aux  affaires 
domestiques,  et  les  rappelle,  comme  malgré  elles, 
au  soin  de  leur  maison.  Elle  l'est  moins  dans  la 
république,  où  les  femmes  ont  plus  de  vertu. 
Elle  seroit  absurde  dans  les  états  despotiques, 
où  presque  toujours  les  femmes  sont  elles-mêmes 
une  partie  de  la  propriété  du  maître. 

Comme  les  femmes  par  leur  état  sont  assez  por- 
tées au  mariage,  les  gains  que  la  loi  leur  donne 

'  Marseille  fat  la  plus  sage  des  républiques  de  son  temps  ;  les^  dots 
ne  pouToient  passer  cent  écus  en  argent ,  çt  cinq  en  habits ,  dit 
Strabon ,  liv.  iv. 
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sur  les  biens  de  leur  mari  sont  inutiles;  mais  ils 
seroient  très  pernicieux  dans  une  république, 
parce  que  leurs  richesses  particulières  produisent 
le  luxe.  Dans  les  états  despotiques  les  gains  de 
noces  doivent  être  leur  subsistance,  et  rien  de  plus. 


CHAPITRE  XVL 

Belle  coutume  des  Samnites. 

Les  Samnites  avoient  une  coutume  qui,  dans 
une  petite  république,  et  surtout  dans  la  situa- 
tion où  étoit  la  leur,  devoit  produire  d'admirables 
effets.  On  assembloit  tous  les  jeunes  gens  ^  et  on 
les  jugeoit.  Celui  qui  étoit  déclaré  le  meilleur  de 
tous  prenoit  pour  sa  femme  la  fille  qu^il  vouldit  ; 
celui  qui  avoit  les  suffrages  après  lui  choisissoit 
encore,  et  ainsi  de  suite  ^  Il  étoit  admirable  de 
ne  regarder  entre  les  biens  des  garçons  que  les 
belles  qualités  et  les  services  rendus  à  la  patrie. 
Celui  qui  étoit  le  plus  riche  de  ces  sortes  de  biens 
choisissoit  une  fille  dans  toute  la  nation.  L'amour,  ^ 
la  beauté,  la  chasteté,  la  vertu,  la  naissance,  les 
richesses  même,  tout  cela  étoit,  pour  ainsi  dire, 
la  dot  de  la  vertu.  Il  seroit  difficile  d'imaginer 
une  récompense  plus  noble,  plus  grande,  moin;^ 

^  Fragment  de  Nicolas  de  Damas,  tiré  de  Stobée,  dans  le  Recueil 
de  Conatantin  Porphyrogénète. 
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à  charge  à  un  petit  état,  plus  capsdïle  d'agit*  sur 
l'un  et  Fautre  s^ce. 

Les  Samnites  descendoient  des  Lacédémoniens  ; 
et  Platon  y  dont  lés  institutions  ne  sont  qUe  la  per- 
fection deâr  lois  de  LycUrgue,  donna  à  peu  près 
une  pareille  loi'.        • 


CHAPITRE  XVIL 

De  Tadministration  des  femmes. 

4 

n  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les 
femmes  soient  maîtresses  dans  la  maison,  comme 
cela  étoit  établi  chez  les  Égyptiens  ;  mais  il  ne  l'est 
pas  qu'elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'état  de  foiblesse  où  elles  sont  ne  leur 
permet  pas  la  prééminence;  dans  le  second,  leur 
foiblesse  même  leur  donne  plus  de  douceur  et  de 
modération,  ce  qui  peut  faire  un  bon  gouverne- 
ment, plutôt  que  les  vertus  dures  et  féroces. 

Dans  les  Indes  on  se  trouve  très  bien  du  gou- 
vernement des  femmes ,  et  il  est  étabU  que ,  si  les 
mâles  ne  viennent  pas  d'une  mère  du  même  sang, 
les  filles  qui  ont  une  mère  du  sang  royal  succè* 
dent  *.  On  leur  donne  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes pour  les  aide!*  à  porter  le  poids  du  gouver- 

*  Il  leur  permet  même  de  se  voir  plus  fréquemment. 

*  Lettres  édifiantes,  quatorzième  recueil. 
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nement.  Selon  M.  Smith  %  on  se  tr^ve  au$8i  très 
bien  du  gouvernement  des  femmes  en  Afrique.  Si 
l'on  ajouté  à  cela  Texemple  de  Û  Mosoeiide  et  de 
l'Angleterre,  on  verra  qu'elles^, réussksçnt  paie- 
ment et  dans  le  gouvernement  jppdéré  etdans  le 
'  gouvernement  despotique.  • 

*  Voyage  de  Guinée,  seconde  partie,  paee  i6^de  la  traduction , 
sur  le  royaume  d*Abgola,  fur  la  côte  d'Or. 
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LIVRE  VIII. 

DE  LA  CORRUPTION 
DES  PRINaPBS  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Idée  générale'çle  ce  livre. 

**■ 

v. 

La  corruption  de  chaque  gouvernement  com- 
mence presque  toujours  par  celle  des  principes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  corruption  du  principe  de  la  déqpLOcratie. 

Le  principe  de  la  démocrate  se  corrompt  non 
seulement  lorsqu'on  perd  l'esprit  d'égalité,  mais 
encore  quand  on  prend  l'esprit  d'égalité  extrême, 
et  que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il  choisit 
pour  lui  commander.  Pour  lors  le  peuple ,  ne  pou- 
vant souffrir  le  pouvoir  même  qu'il  confie ,  veut 
tout  faire  par  lui-même,  délibérer  pour  le  sénat, 
exécuter  pour  les  magistrats,  et  dépouiller  tous 
les  juges. 

U  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  1^  répu- 
blique. IjC  peuple  veut  faire  les  fonctions  des  ma- 
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gistrats;  an  né  les  re^p^cté  4^hc  plus.  Les  délibé- 
rations du  sénat  nont  plu3  de  poids;  on  n'a  donc 
plus  d'égard  pour  les  sénateurs,  et  par  conséquent 
pour  les  vieillards  ;  que  si  l'on  n'a  pas  du  respect 
pour  les  vieillards  on  n'en  aura  pais  non  plus  pour 
les  pères  :  les  maris  né  méritent  pas  plus  de  défé-* 
rence,  ni  les  maîtres  plus  dé  soumission.  Tout  le 
monde  parviendra  ,à  aimer  ce  libertinage  ;  la  gène 
du  commshidement  fatiguera  comme  celle  de  l'o- 
béissance. Les  femmes/ les  en&nts,  les  esclaves, 
n'auront  de  soumission  pour  personne.  Il  n'y  aura 
plus  de  mœurs,  plus  d amour  de  l'ordre,  enfin 
plus  de  vertu. 

On  voit,  dans  le  banquet  de  Xénophôn,  une 
peinture  bien  naïve  d'une  république  où  le  peuple 
a  abu^  ti^  l'égalité.  Chaque  coiivive  donne  à  son 
tour^Ia  raisen  pourquoi  il  est  content  de  lui.  <c  Je 
(c  suis  content  de  moi,  dit  Chamidès,  à  cause  de 
«  ma  pauvreté.  Quand  j'étois  riche,  j'étois  obligé 
ce  de  faire  ma  cour  aux  calomniateurs,  sachant 
c(  bien  que  j'étois  plus  en  état  de  recevoir  du  mal 
«  d'eux  que  de  leur  en  faire;  la  république  me 
<c  demandoit  toujours  quelque  nouvelle  somme  : 
«  je  ne  pouvois  m'absenter.  Depuis  que  je  suis 
ce  pauvre  j'ai  acquis  de  l'autorité  ;  personne  ne  me 
ce  menace,  je  menace  les  autres;  je  puis  m'en 
ce  aller  ou  rester;  déjà  les  riches  se  lèvent  de 
ce  leurs  places  et  me  cèdent  le  pas:  Je  suis  un  roi, 
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or  j'étois  esclave  ;  je  paypis  un  tribut  à  la  répu- 
«  blique,  aujourd'hui. elle  me  nourrit;  je  ne  crains 
«  plus  de  perdre,  j'espère  d'acquérir.  » 

Le  peupletônabe  daqs  ce  malheur  lorsque  ceux 
à  qui  il  se  confie  ^  voûtent  caèher  leur  propre  cor- 
ruption, cherchent  à  le  corrompre.  Pour  qu'il  ne 
veie  pas  leur  amibltion,  ils  ne  lui  parletit  que  de 
sa  grandeur  ;'poUrquHln'aperÇit^ye  pas  leur  ava- 
rice, ils  flattent  sans  cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  patmi  les  corrup- 
teurs, et  elle  augmentera  parmi  ceux  qui  sont 
déjà  corrompus.  Le  peuple  se  distribuera  tous 
les  deniers  publics  ;  et  comme  il  aui^a  joint  à  sa 
paresse  la  gestion  des  afiEsiires,  il  voudra  joindre 
à  sa  pauvreté  les  amusements  du  luxe.  Mais,  avec 
sa  paresse  et  son  luxe,  il  n'y  aura  que  le  trésor 
public  qui  puisse  être  un  objet  pour  lui. 

Il  ne  faudra  pas  s'étonner  si  l'on  voit  les  suf- 
frages se  donner  pour  de  l'argent.  On  ne  peut 
donner  beaucoup  au  peuple  sans  retirer  encore 
plus  de  lui;  mais  pour  retirer  de  lui  il  faut  ren- 
verser l'état.  Plus  il  paroîtra  tirer  d'avantage  de  sa 
liberté,  plus  il  s'approchera  du  moment  où  il  doit 
la  perdre.  Il  se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous 
les  vices  d'un  seul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté 
devient  insupportable;  un  seul  tyran  s'élève,  et 
le  peuple  perd  tout,  jusqu'aux  avantages  de  sa 
corruption. 
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La  démocratie  a  donc  deux  excès  à  éviter;  l'es- 
prit d'inégalité,  qui  la  mène  à  l'aristocratie  ou  au 
gouvernement  d'un  seul,  et  l'esprit  d'égalité  ex- 
trême, qui  la  conduit  au  despotisme  d'un  seul, 
comme  le  despotisme  d'un  seul  finit  par  la  con- 
quête. 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  repu* 
bliques  grecques  ne  devinrent  pas  toujours  tyrans. 
C'est  qu'ils  s'étoient  plus  attaché^  à  l'éloquence 
qu'à  l'art  militaire ,  outre  qu'il  y  avoit  dans  le  cœur 
de  tous  les  Grecs  une  haine  implacable  contre  ceux 
qui  renversoient  le  gouvernement  républicain  ;  ce 
qui  fit  que  l'anarchie  dégénéra  en  anéantissement, 
au  lieu  de  se  changer  en  tyrannie. 

Mais  Syracuse,  qui  se  trouva  placée  au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  petites  oligarchies  changées 
en  tyrannies  ',  Syracuse,  qui  avoit  un  sénat  ^  dont 
il  n'est  presque  jamais  fait  mention  dans  l'histoire, 
essuya  des  malheurs  que  la  corruption  ordinaire 
ne  donne  pas.  Cette  ville ,  toujours  dans  la  licence  ^ 
ou  dans  l'oppression,  également  travaillée  par  sa 

>  Voyez  Plntarqae  dans  les  Vies  de  Timoléon  et  de  Dion. 

>  C'est  cdiu  des  six  cents ,  dont  parle  Diodore. 

^  Ayant  chassé  les  tyrans ,  ils  firent  citoyens  des  étrangers  et  des 
soldats  mercenaires;  ce  qui  causa  des  guerres  civiles. Âristote,  Polit,, 
liv.  y,  chap.  m.  Le  peuple  ayant  été  cause  de  la  victoire  sur  les 
Athéniens,  la  république  fut  changée.  lèid,,  chap.  iv.  La  passion  de 
deux  jeunes  magistrats ,  dont  Tun  enleva  à  Tautre  un  jeune  garçon , 
et  celui-ci  lui  débaucha  sa  femme ,  fit  changer  la  forme  de  cette  ré- 
publique. Ibid. ,  liv.  VIT  ,  chap.  iv. 
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liberté  et  par  sa  servitude,  recevant  toujours  rxine 
et  l'autre  comme  une  tempête,  et,  malgré  sa  puis- 
sance au  dehors ,  toujours  déterminée  à  une  révo- 
lution parla  plus  petite  force  étrangère,  a  voit  dans 
son  sein  un  peuple  immense,  qui  n'eut  jamais  que 
cette  cruelle  alternative  de  se  donner  un  tyran  ou 
de  l'être  lui-même. 


CHAPITRE  ni. 

De  l'esprit  d'égalité  extrême. 

Autant  quelle  ciel  est  éloigné  de  la  terre ,  autant 
le  véritable  esprit  d'égalité  l'est-Q  de  i'eîçrit  d'é- 
galité exlaréme.  Le  premier  ne  consiste  poîât  à  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  commande  ou  que  pem 
sonne  ne  soit  comnumdé,  mais  à  obéir  «jt  à  com- 
mander à  ses  égaux.  U  ne  cherdie  pas  à  n'avoir 
point  de  maître,  mais  à  n'avoir  que  ses  égaux  pour 
maitiés. 

Dans  l'état  de  nature  les  hommes  naissent  bien 
dans  l'égalité^  mais  ils  n'y  saurotent  rester.  La  so- 
ciété la  leur  fait  perdre,  et  il#  ne  redeviennent 
égaux  que  par  les  lois. 

Telle  est  la  différence  entre  la  démocratie  ré- 
glée et  celle  qui  ne  l'est  pas,  que  dans  la  première 
on  n'est  égal  que  comme  citoyen,  et  que,  dans 
l'autre,  on  est  encore  égal  comme   magistrat, 
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comnte  séilàteur^  comme  juge ,  comme  père , 
comme  m^ri,  comme  maître. 

La  place  naturelle  40  la  vertu  est  auprès  de  la 
liberjté  ;  mais  elle  ne  se  trouve  pas  plus  auprès 
de  la  liberté  extrême  ^u'aupjrès  de  la  sepdtude. 


CHAPITRE  IV. 

Cause  particulière  de  la  corruption  du  peuple. 

Les  grands  succès,  surtout  ceux  auxquels  le 
peuple  contribue  beaucoup ,  lui  donnent  un  tel 
orgueil  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  conduire.  Ja- 
loux des  magistrats,  il  le  devient  de  la  magistra- 
ture ;  ennemi  de  ceux  qui  gouvernent ,  il  l'est 
bientôt  de  la  constitution.  C'est  ainsi  que  la  victoire 
de  Salamine  sur  les  Perses  corrompit  la  république 
d'Athènes  '  ;  c'est  ainsi  que  la  défaite  des  Athéniens 
perdit  la  république  de  Syracuse  *. 

Celle  de  Marseille  n'éprouva  jamais  ces  grands 
passages  de  l'abaissement  à  la  grandeur  : .  aussi  se 
gouverna-t-elle  toujours  avec  sagesse;  aussi  con- 
serva-t-elle  ses  principes. 

«  Arist. ,  Polit,,  liv,  V,  chap.  r?. 
*  I6id. 
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CHiVPITRE  V. 

De  Ift  corruption  du  principe  de  raristoorade. 

L'aristocratie  se  corrompt  lorsque  le  pouvoir 
des  nobles  devient  arbitraire  :  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  vertu  dans  ceux  qui  gouvernent  ni  dans 
ceux  qui  sont  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  observent  les  lois, 
c'est  une  monarchie  qui  a  plusieurs  monarques , 
et  qui  est  très  bonne  par  s^a  nature  ;  presque  tous 
ces  monarques  sont  liés  par  les  lois  :  mais  quand 
e)les  ne  les  observent  pas ,  c'est  un  état  despotique 
qui  a  plusieurs  despotes. 

Dans  ce  cas ,  là  république  ne  subsiste  qu'à  l'é- 
gard des  nobles  ,et  entre  eux  seulement  Elle  est 
dans  le  corps  qui  gouverne;  et  l'état  despotique  est 
dans  le  corps  qui  est  gouverné  ;  ce  qui  fait  les  deux 
corps  du  monde  les  plus  désunis. 

L'extrême  corriiption  est  lorsque  les  nobles  de- 
viennent héréditaires  \:  ils  ne  peuvent  plus  guère 
avoir  de  modération.  S'ils  sont^en  petit  nombre , 
leur  pouvoir  est:  plus  grand ,  mais  leur  sûreté  di- 
minue; s'ils  sont  en  plus  grand  nombife',leur  pou- 
voir est  moindre  et  leur  sûreté  plus  grande;  en 
sorte  que  le  pouvoir  va  croissant  et  la  sûreté  di- 

■  L'aristocratie  se  change  en  oligarchie. 

DE  L*BSFRIT  DES  LOIS.  T.  I.  iS 
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minuant ,  jusqu'au  despote  sur  la  tête  duquel  est 

l'excès  du  pouvoir  et  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l'aristocratie 
héréditaire  rendra  donc  le  gouvernement  moins 
violent;  mais  comme  il  y  aura  peu  de  vertu ^  on 
tombera  dans  un  esprit  de  nonchalance,  de  pa- 
resse, d'abandon,  qui  fera  que  l'état  n'aura  plus 
de  force  ni  de  ressort  '. 

Une  aristocratie  peut  maintenir  là  force  de  son 
principe ,  si  les  lois  sont  telles  qu'elles  fassent  plus 
sentir  aux  nobles  les  périls  et  les  fatigues  du  com- 
mandement que  ses  délices ,  et  si  l'état  est  dans  une 
telle  situation  qu'il  ait  quelque  chose  à  redouter, 
et  que  la  sûreté  vienne  du  dedans  et  l'incertitude 
du  dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  et 
la  sûreté  d'une  monarchie,  il  faut  au  contraire 
qu'une  république  redoute  quelque  chose  *.  La 
crainte  des  Perses  maintint  les  lois  chez  les  Grecs. 
Carthage  et  Rome  s'intimidèrent  l'une  l'autre ,  et 
s'affermirent.  Chose  singulière  !  plus  ces  états  ont 
de  sûreté,  plus,  comme  des  eaux  trop  tranquilles, 
ils  sôrit  sujets  à  se  corroiîipre. 

'  Venise  est  une  des  républiques  qui  a  le  mieux  corrigé  par  ses 
lois  les  inconvénients  de  l'aristocratie  héréditaire. 

>  Justin  attribue  à  la  mort  d'Épaminondas  l'extinction  de  la  yertu 
à  Athènes.  N'ayant  plus  d'émulation,  ils  dépensèrent  leurs  revenus 
en  fêtes  ffrequentius  cœnam  qjiam  castra  visentes.  Pour  lors  les  Macé- 
•doniens  sortirent  de  l'obscurité.  Liv.  vi. 
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CHAPITRE  VI. 

^      De  la  corruption  du  principe  de  la  monarchie. 

Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  le 
peuple  dépouille  le  sénat/  les  magistrats  et  les 
juges,  de  leurs  fonctions,  les  monarchies  se  cor- 
rompent lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives 
des  corps  ou  les  privilèges  des  villes.  Dans  le  pre- 
mier cas  on  va  au  despotisme  de  tous ,  dans  l'autre 
au  despotisme  d'un  seuL 

«  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de  Souï, 
«  dit  un  auteur  chinois,  c'est  qu'au  Heu  de  seborner, 
«  comme  les  anciens,  à  une  inspection  générale, 
flc  seule  digne  du  souverain ,  les  princes  voulurent 
«  gouverner  tout  immédiatem^Git  par  eux-mêmes  '  *  » 
L'auteur  chinois  nous  donne  ici  la  cause  de  la  cor- 
ruption de  presque  toutes  les  monarchies. 

La  monarchie  se  perd  lorsqu'un  prince  croit 
qu'il  montre  plus  sa  puissance  en  changeant  l'ordre 
des  choses  qu'en  le  Suivant;  lorsqu'il  ôte  les  fonc- 
tions naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrai- 
rement à  d'autres ,  et  lorsqu'il  est  plus  amoureux 
de  ses  fantaisies  que  de  ses  volontés. 

La  monarchie  se  perd  lorsque  le  prince,  rappor- 

^  Compilation  d'ouvrages  faits  sous  les  Ming ,  rapportés  par  le 
père  Du  Halde. 

i5. 
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tant  tout  uniquement  à  lui^  appelle  Tétat  à  sa  ca- 
pitale ^  la  capitale  à  sa  cour ,  et  sa  cour  à  sa  seule 
personne. 

Enfin  elle  se  perd  lorsqu'un  prince  méconnoît 
son'  autorité ,  sa  situation  y  l'amour  de  ses  peuples, 
et  lorsqu'il  ne  sent  pas  bien  qu'un  monarque  doit 
se  juger  en  sûreté ,  comme  un  despote  doit  se  croire 
en  péril. 


CHAPITRE  VII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque 
les  premières  dignités  sont  les  m^arques  de  la  pre- 
mière servitude  ;  lorsqu'on  ôte  aux  grands  le  res- 
pect des  peuples  y  et  qu'on  les  rend  de  vils  instru- 
ments du  pouvoir  arbitraire. 

Il  se  corrompt  encore  plus  lorsque  l'honneur  a  été 
mis  en  contradiction  avec  les  honneurs ,  et  que  Ton 
peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamie  '  et  de  dignités. 

'  Sous  le  règne  de  Tibère  on  éleya  des  statues  et  ron  donna  les 
ornements  triomphaux  aux  délateurs;  ce  qui  ayilit  tellement  ces 
honneurs,  que  ceux  qui  lesayoient  mérités  les  dédaignèrent.  Fragm. 
de  Dion ,  liy.  lviii  ,  tiré  de  V Extrait  des  vertus  et  des  vices  de  ConS' 
tantih  Porphjrogénète,  Pojez  dans  Tacite  comment  Néron,  sur  la 
découverte  et  la  punition  d\ine  prétendue  conjuration,  donna  à 
Pétronios  Turpilianus,  à  Nerva,  à  Tigellinus,  les  ornements  triom- 
phaux. Annal. ,  liy.  xiy.  Voyez  aussi  comment  les  généraux  dédai- 
gnèrent de  faire  la  guerre ,  parce  quUls  en  méprisoient  les  honneurs. 
Pervidgatis  triumphi  insignibus.  Tacite ,  Annal. ,  liy.  xiii. 
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Il  $e  corrompt  lorsque  le  prince  change  sa  jttd- 
tice  en  sévérité;  lorsqu'il  met,^  comme  les  empe- 
reurs romains ,  une  tête  de  Méduse  sur  sa  poitrine  '  ; 
lorsqu'il  prend  cet  air  menaçant  et  terrible  que 
Gomiûode'  faisait  donner  à  ses  statues  '. 

Le  principe  :de  la  moniarchîe  se  corrompt  lors- 
que des  anies  singolièrement  làdhes  tirent  vanité 
de  la.  grandeur  que  pourroit  avoir  leur  ^rvitude, 
et  qu'elles  croient  que  ce  qui  fait  que  Ton  doit  tout 
au  prince  fait  que  l'on  ne  doit  rien  à  sa  patrie. 

Mais  s'il  est  vrai  (ce  que  l'on. a  vu  dans  tous  les   , 
temps)  qu'à  mesure  que  le  pouvoir  du  monarque 
devient  immense  sa  sûreté  diminue ,  corrompre 
ce  pouvoir  jusqu'à  le  faire  changer  de  nature  n'est- 
ce  p£is  un  crime  de  lèse-majesté  contre  lui? 


CHAPÎf  RE  VIII. 

Danger  de  la  côrrupdon  du  principe  da  gouvernement 

monarchique. 

L'inconvénieht  n'elstpas  lorsque  l'état  passe  d'un 
gouvernement  modéré  à  un  gouvernement  mo- 
déré, comme  de  la  république  à  la  monarchie ,  ou 
de  la  monarchie  à  la  république;  mais  quand  il 

'  Dans  cet  étaf  le  prince  savoit  bien  quel  étoit  le  principe  de  son. 
gouyernement. 

>Hérodkn. 
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tombe  et  se  précipite  du  gouvernement  modéré 

au  despotisme^ 

La  plupart  des  peuples  d'Europe  sont  encore 
gouvernés  par  les  mœurs  :  mais  si  par  un  long  abus 
du  pouvoir,  si,  par  une  grande  conquête,  le  des- 
potisme s'établissoit  à  un  certain  point ,  il  n'y  au- 
roit  pas  de  mo^rs  ni  de  climat  qui  tinssent;  et, 
dans  cette  belle  partie  du  monde ,  la  nature  hu- 
maine soufiriroit ,  au  moins  pour  un  temps ,  les 
insultes  qu'on  lui  fait  dans  les  trdis  autres. 


CHAPITRE  IX. 

Combien  la  noblesse  est  portée  à  défendre  le  trône. 

La  noblesse  anglaise  s'ensevelit  avec  Charles  I 
sous  les  débris  du  trône;  et,  avant  cela,  lorsque 
Philippe  II  fit  entendre  aux  oreilles  des  François 
le  mot  de  liberté ,  la  couronne  fitt  toujours  sou- 
tenue par  ce^  noblesse  qui  tient  à  honneur  d'o- 
béir à  un  roi,  mais  qui  regarde  comme  la  souve- 
raine infamie  de  partager  la  puissance  avec  le 
peuple. 

On  a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler  sans 
relâche  à  opprimer  la  noblesse  hongroise.  Elle 
ignoroit  de  quel  prix  elle  lui  seroit  quelque  jour. 
Elle  cherchoit  chez  ces  peuples  de  l'argent  qui  n'y 
étoit  pas^  elle  ne  voyoit  pas  des  hommes  qui  y 
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étoieni  Lorsque  tant  de  princes  partageoient  entre 
eux  ses  états ,  toutes  les  pièces  de  sa  monarchie , 
immobiles  et  sans  action ,  tomboient  pour  ainsi 
dire  les  unes  sur  les  autres  :  il  n'y  avoit  de  vie  que 
dans  cette  noblesse,  qui  s'indigna,  oublia  tout 
pour  combattre,  et  crut  qu'il  étoit  de  sa  gloire  de 
périr  et  de  pardonner. 


CHAPITRE  X. 

De  la  corruption  du  principe  du  gouvernement  despotique. 

Le  principe  du  gouvernement  despotique  se 
corrompt  sans  cesse,  parce  qu'il  est  corrompu  par 
sa  nature.  Les  autres  gouvernements  périssent 
parce  que  des  accidents  particuliers  en  violent  le 
principe  :  celui-ci  périt  par  son  vice  intérieur ,  lors- 
que quelques  causes  accidentelles  n'empêchent 
point  son  principe  de  se  corrompre.  Il  ne  se  main- 
tient donc  que  quand  des  circonstances  tirées  du 
climat ,  de  la  religion ,  de  la  situation  ou  du  gétiie 
du  peuple,  le  forcent  à  suivre  quelque  ordre  et  à 
soufirir  quelque  règle.  Ces  choses  forcent  sa  na- 
ture sans  la  changer;  sa  férocité  reste ,  elle  est  pour 
quelque  temps  apprivoisée. 
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CHAPITRE  XI. 

Effets  naturels  de  la  bonté  el  de  la  corfuptioii  de^  ptindpes. 

Lorsque  les  principes  du.  gouvernement  sont 
une  fois  corrompus,  les  meilleures  lois  deviennent 
mauvaises  et  se  tournent  contre  l'état;  lorsque 
les  principes  en  sont  sains ,  les  mauvaises  ont 
l'effet  des  bonnes  :  la  fo^e  du  principe  entraîne 
tout. 

Les  Cretois^  pour  tenir  les  premiers  magistrats 
dans  la  dépendance  des  lois,  employoien.tun  moyen 
bien  singulier;  c'étoit  celui  de  l'insurrection.  Une 
partie  des  citoyens  se  soulevoit  ^ ,  mettoit  en  fuite 
les  magistrats,  et  les  obligeoit  de  rentrer  dans  la 
condition  privée.  Cela  étoit  censé  fait  en  consé-  ' 
quence  de  la  loi.  Une  institution  pareille,  qui  éta- 
blissoit  la  sédition  pour  empécber  l'abus  du  pou- 
voir, sembloit  devoir  renverser  quelque  république 
que  ce  fût  :  elle  ne.  détruisit  pas  celle  de  Crète. 
Voici  pourquoi  *. 

Lorsque  les  anciens  vouloientparler  d'un  peuple 
qui  avoitle  plus  grand  amour  pour  la  patrie,  ils 
citoient  les  Cretois.  La  patrie,  disoit  Platon  ^,  nom 

>  Aristote.  Politique  ^  liv.  ii,  chap.  x. 

'  Oh  se  réunissoit  toujours  d'abord  contre  les  ennemis  du  dehors, 
ce  qui  s*a]pftéioit  sjrncrétisme,  Plutarque,  Moral,  ^  pag.  88. 
3  République,  Ut.  xx. 
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si  tendre  aux  Cretois.  Us  Tappeloidiit  d'un  iiond 
qui  exj)i^iiie!*ift9our  d^iine  mère  pour  ses  en&nts  '. 
GK*  l'aiMiour  de  la^poMé  corrig[$'4;aut. 
<•.  hes  lois  de  Poldgne  oéiliHastai  le«e^  insurrection; 
ninis  tes  ÎBÇonvénfenfs  €pi  en  résufltent  font 'bien 
voir  <|ue  lé'tseul^eiupk  d^^  €rèteétoit  en  état  d'eiU'- 
pHiiyér  aae^â  8;U6çès^iih  ^iireit  remèd 

l;^s  exercices  d^  la  gycbnasnqde  établît  chez  les 
Grèôs  iié  dépenelfP€^t|ms  moins  dé  1^  bonté  du 
principe  dû 'gonveftiemerit.  «Ge  furent  .feè  Lacé- 
n  démoniehs  ef  les  Créidfs,  jdK  Platon  ■  j  <pilOfu- 
a  vrirent  ces  acadéhiies  fameuses  qui  leur  firent 
«  tenir  dans  le  monde  un  rang  si  distingué.  La 
(c  pudeur  s'alàrtna  d'^bdrd,  Bsais  elle  céda  à  rufilité 
«  publique.  y>  Elu  temps  dé  I^âlG^'  ces  institutions 
étoiént  àdiittrables  ^f  elles  se  rappbrtoient  à  un 
grand  objet ,  qui  étoit  l'art  militaire  :  mais,  lorsque 
les  Grecs  n'eurent  plus  de  vertu,  elles  détruisirent 
l'art  militaire  même  :  on  ne  descendit  plus  su»^ 

'  Plutarque ,  CEuvres  Morales ,  au  traité ,  Si  l'homme  d'ego  doit  m 
mêler  det  affaires  publiques» 
'  République ,  liv.  v. 

3  La  gymnastique  se  divisoit  en  deux  parties,  la  danse  et  la  lutte. 
On  Yoyoit  en  Crète  les  danses  armées  des  Curetés  ;  à  Lacédémone» 
celles  de  Castor  et  de  Pollux  ;  à  Athènes ,  les  danses  armées  de  Pallas, 
très  propres  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  d'aller  à  la 
guerre.  La  lutte  est  l'image  de  la  guerre,  dit  Platon ,  des  Lois ,  1.  yxi. 
Il  loue  l'antiquité  de  n'avoir  établi  que  deux  danses ,  la  pacifique  et 
la  pyrrhique.  royet  comment  cette  dernière  danse  s*appliquoit  à  l'art 
militaire. Platon,  <^i</. 
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l'arèiie  pour  se  jorper ,  m^pour  se  corrompre'. 

Plutarque  nous  dit*  que,  de  s<^ tçmps/les  Ro- 
mains pensoient  qtjte  ceç^^etn:  avaient  é|é  Uf^tîti- 
cipale  cause  de.  la  aervftî|de  ou  étoient-tombés  les 
Greçsu  C'étoit  au  contraire  la*  âjanôtude  déSiGrecs 
qui  avoit  corrou^u  ces  exercfees»  Du  téixi]ps.  de 
Plutarque  ^9  le$,  parcs  où  Ton  CQiËibattoit  à  nti, 
et  les  jeux  d»  la  lutte^  rendoigit  tes  jeunes  gens 
lâches,  les  portoient  à  un  an^oar  infisiçie,  et  n'«R 
faisoient  que  des  baladins.  «Mais  ^  du  temps  d'Épa- 
minondas,  l'exercise  de  la  lutte  Ênsoit  gagner  aux 
Thébains  la  bataille  de  Jlieuctres  ^. 

Il  y  a  peu  de  lois  qui  ne  soieqA:  bonnes  lorsque 
l'état  n'a  point  perdu  ses  principes  ;  et ,  comme 
disoit  Epicure  en  parlant  d^s  richesses,  ce  n'est 
poûit  la  liqueur  qui  est  corrompue,  c'est  le  vase. 

* Aut  libidmosaB 

Ledaeas  lacedaernonu  {Mdestral. 

Martial ,  lib.  iv,  epfgr.  55. 

*  (ouvres  morales ,  au  traité  Des  demandes  des  choses  roiKÙnes, 

^  Plutarque ,  ibid, 

4  Plutarque,  CEw,  Mored, ,  propos  de  table ,  liv.  ii. 

h- 
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CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  preiioit  à  Rome  les  juges  dai^s-  l'ordre  des 
séjiateurs.  J^es  Gracqùea^trànspdrtèretit  cçtte  pré- 
rogative^ajux  chevaliers.  Drusus  la  donna  aux  séna- 
teurs et  aux  ,çhevalier&;  Sylla  aux  sénateurs  seuls  ; 
Cotta  aux 'sénateurs,  aux  chevaliers  et  aux  tréso- 
riers de  l'épargne.  César  exclût  ces  derniers.  Antoine 
fit  d§s  déçuries^4,e  sénateurs,  de  chevaliers  et  de, 
centurions. 

Quand  une  république  est  corrompue,  on  ^e 
peut  remédier  à  aucun  des  maux  qui  naissent 
qu  en  otant  la  corruption  et  en  rappelant  les  prin- 
cipes :  toute  autre  correction  est  ou  inutile  ou  im 
nouveau  mal.  Pendant  que  Rome  qpnserva  ses 
principes,  les  jugements  purent  être  sans  abus 
entre  les  mains  des  sénateurs  ;  mais  quand  elle  fut 
corrompue ,  à  quelque  corps  que  ce  fut  qu'on 
transportât  fes  jugements,  auip  sénateurs,  aux 
chevaliers,  aux  trésoriers  de  l'épargne,  à  deux  de 
ces  corps,  à  tous  les  trois  ensemble,  à  quelque 
autre  corps  que  ce  fut,  on  étoit  toujours  mal.  Les 
chevaliers  n'avoient  pas  plus  de  vertu  que  les  sé- 
nateurs ,  les  trésoriers  de  l'épargne  pas  plus  que 
les  chevaliers ,  et  ceux-ci  aussi  peu  que  les  cen- 
turions. 
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Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu'A 
auroit  part  aux  magistrat^irea  patriciennes,  il  étoit 
naturel/  de  penser  que  ses  flatteurs  alloient  être 
les  arbitres  du  gouvernement.  Non  :  l'on  vit  ce 
peuple,  qui'  rendoit  les  magistratures  communes 
aux  pèébéiieiis,  élire  toujours  des  plàthfcieûs.  Parce 
quUl  étoit  vet^tueux ,  il  étdit  magnanime  ;  psirce 
qu'il  étott  libre,  il  dédaignbii  le  jiiouvoii*..  Mais 
lorsqu'il  exA  perdu  ses  principes,  plus  il  eut  de 
pouvoir  moins. il  eut  dé  miénagement;  jusqu'à  ce 
.  qu'enfin,  devenu  son  propre  tfraii  et  son  pjhôpre 
esclave,  il  perdit  la  force  de  la  liberté  pour  tomber 
4fins  la  foib^se  de  la  licence. 


CHAPITRE  XIII. 

£ffé#  du  serment  chez  un  peuple  Vekèeux. 

11  n'y  a  point  eu  de  peuple,  dît  Tite-I^ive  ',  où 
la  dissolution  se  soit. plus  tard  introduite  que  cljez 
les  Romains,  et  où  la  modération  ^  la  pauvreté 
aient  été  plus  longtemps  honorées. 

Le  serment  eut  tant  de  force  chez  ce  peuple  que 
rien  ne  l'attacha  plus  aux  lois.  Il  fit  bien  des  fois, 
pour  l'observer,  ce  qu'il  n'auroit  jamais  fait  pour 
la  gloire  ni  pour  la  patrie. 

QuintiusCincinnatus,  consul,  ayant  voulu  lever 

»  Liv.  I. 
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une  armée  dans  la  ville  contre  les  Éques  et  les 
Volsques ,  les  tribuns  s'y  opposèrent.  «  Hé  bien , 
«  dit-il,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  serment  au 
a  consul  de  Tannée  précédeîite  marchent  sous  mes 
«  enseignes  *.  »  En  vain  les** tribuns  s'écrièrent-ils 
qu'on' n'étoit  plus  lié  par  ce  serment;  que,  quand 
on  Tavoft  fêl,  (^uintius  était  m^  homme  privé  : 
le  peuple  fut  plus  religieux  que  ceux  qui^se  mê- 
loient  de  le  conduire  ;  il  n'écouta  ni  les  distinctions 
ni  les  interprétations  des  tribuns. 

Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  retirer  sur 
le  Mont-Sacré,  il  se  sentît  retenir  par  le  serment 
qu'il  avoit  fait  aux  consuls  de  les  suivre  à  la  guerre  *. 
Il  forma  le  dessein  de  les  tuer  :  on  lui  fit  entendre 
que  le  serment  n-en^ubsisteroit  pas  moins.  On 
peut  juger  de  l'idée  qu'il  avoit  de*  la  violation  du 
serment  par  le  crime  qu'il  vouloit  commettre. 

Après  là  bataille  de  Cannes  le  peuple ,  effrayé , 
voulut  se  retirer  en  Sicile  ;  Scipion  lui  fit  jurer  qu'il 
resteroit  à  Rome  :  la  crainte  de  violer  leur  serment 
surmonta  toute  autre  crainte.  Rome  étoit  un  vais- 
seau tenu  par  deux  ancres  dans  la  tenipête,  la 
religion  et  les  mœurs. 

■  Tite-Liirc,liv.  m. 
»  Ibid.,  liv.  II. 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  plus  petit  cfaapgenlketit  dans  la  constitution 
entraîne  la  ruine  des  principes. 

Aristote  nous  parle  de  la  république  de  Çarthage 
cdhime  d'une  république  très  bien  réglée.  Poiybe 
nous  dit  qu'à  la  seconde  guerre  Puiiique  ^  il  y 
avoit  à  Çarthage  cet  inconvénient  ^  que  le*  sénat 
avoit  perdu  presque  toute  son  autorité.  Tite-Live 
nous  apprend  que  lorsqu'Annibal  retourna  à  Çar- 
thage ,  il  trouva  que  les  magistrats  et  les  principaux 
citoyens  détournoient  à  leur  profit  les  revenus 
publics  et  abusoient  de  leur  pouvoir.  La  vertu  des 
magistrats  tomba  donc  avqc  l'autorité  du  sénat  ; 
tout  coula  du  même  principe. 

On  connoît  les  prodiges  de  la  censure  chez  les 
Romains.  Il  y  eut  un  temps  où  elle  devint  pesante  ; 
mais  on  la  soutint ,  parce  qu'il  y  avoit  plus  de  luxe 
que  de  corruption.  Claudius  l'aÉfoiblit;  et,  par  cet 
a£Foiblissement,  la  corruption  devint  encore  plus 
grande  que  le  luxe,  et  la  censure  *  s'abolit  pour 
ainsi  dire  d'elle-même.  Troublée ,  demandée ,  re- 
prise, quittée,  elle  fut  entièrement  interrompue 

'  Environ  cent  ans  après. 

»  f^ojrez  Dion ,  liv.  xxxtiii  ;  la  vie  de  Gicéron  dans  Plutarqne  ; 
Cicéron  à  Atticus ,  liv.  iv,  lettres  x  et  xv  ;  Âsconius  snrCicéron ,  de 
Dmnatione, 
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jusqu'au  temps  où  elle  devint  inutife,  je  veux  dire 
les  règnes  d'Auguste  et  de  Claude. 


'  ^  •©  ■     ^    _ 

CHAPITRE  XV. 

moyens  très  efficaces  pour  la  conservation  des  trois  principes. 

Je  ne  pourrai  me  faire  entendre  que  lorsqu'on 
aura  lu  les  quatre  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  XVI. 

Propriétés  distinctives  de  la  république. 

Il  est  de  la  nature  d'une  république  qu'elle  n'ait 
qu'un  petit  territoire;  sans  cela  elle  ne  peut  guère 
subsister.  Dans  une  gi*ande  république  il  y  a  de 
grandes  fortunes ,  et  par  conséquent  peu  de  mo- 
déi^on  dans  les  esprits  ;  il  y  a  de  trop  grands 
dépôts  à  mettre  entre  les  mains  d'un  citoyen  ;  les 
intérêts  se  particularisent  ;  un  homme  sent  d'abord 
qu'il  peut  être  heureux ,  grand ,  glorieux  sans  sa 
patrie ,  et  bientôt  qu'il  peut  être  seul  grand  sur  les 
ruines  de  sa  patrie. 

Dans  une  grande  république  le  bien  commun 
est  sacrifié  à  mille  considérations;  il  est  subor- 
donné à  des  exceptions  ;  il  dépend  des  accidents. 
Dans  une  petite  le  bien  public  est  mieux  senti  y 
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mieBi^irâbOu^  plus  prè^/fd^  <b9^e  citoyen^  J^ 
abus  y  sont  moins  ^éteqdos,  et  par  CQnséqneçfr 
moins  protégés.       * 

Ce  qui  fitsubsistei*  si.long-tenips  I^acédémone, 
c'est  qu'âpres  toiites  ]sé$  guerres  elle  resta  toujours 

avec  son  territoire.  Le  seul  but  de  Lacédémone 

■   ■-"/■*  \     ' 

étoit  la  liberté;,  le  seul  avantage  de  sa'liberté  c'é- 
toit  la  gloire. 

Ce  fut  l'espnt  dès  républiques  grecques  de  se 
contenter  de  leurs  terres  comme  de  leurs  lois. 
Athènes  prit  de  l'ambition  et  en  donna  à  Lacédé- 
mone; mais  ce  fut  plutôt  pour  coiâmander  à  des 
peuples  libres  que  pour  gouverner  des  esclaves , 
plutôt  pour  être  à  la  tête  de  l'union  que  pour  la 
rompre.'  Tout  fut  perdu  lorsqu'une  monarchie  s'é^ 
leva;  gouvernement  dont  l'esprit  est  plus  tourné 
vers  l'agrandissement. 

Sans  des  circcmstances  particulières  ' ,  il  est  dif- 
ficile que  tout  autre  gouvernement  que  le  |ép^* 
blicain  puisse  subsister  dans  une  seule.  viUe.  Un 
prince  d'un  si  petit  état  chercheroit  naturellement 
à  opprimer ,  parce  qu'il  s^uroit  une  grande  puis- 
sance et  peu  de  moyelns  pour  en  jouir  ou  pour  la 
faire  respecter  :  il  fouleroit  donc  beaucoup  ses 
peuples.  D'un  autre  côté,  un  tel  prince  seroit  ai- 
sément opprimé  par  une  force  étrangère,  ou  même 

'  Comme  quand  mi  petit  souverain  se  maintient  entre  deux  grands 
états  par  leor  jalousie  mutuelle  ;  mais  il  n'existe  que  précairement. 
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par  une  force  domestique  ;  le  peuple  pourroit  à 
tous  les  instants  s'assembler  et  se  réunir  contre 
lui  :  or  y  quand  un  prince  d'une  ville  est  chassé  de 
sa  ville,  le  procès  est  fini;  s'il  a  plusieurs,  villes,  le 
procès  n'est  que  commencé. 


CHAPITRE  XVII. 

Propriétés  distinctives  de  la  monarchie. 

Un  état  monarchique  doit  être  d'une  grandeur 
médiocre.  S'il  étoit  petit,  il  se  formeroit  en  répu- 
blique; s'il  étoit  fort  étendu,  les  principaux  de  l'é- 
tat, grands  par  eux-mêmes,  n'étant  point  sous  les 
yeux  du  prince ,  ayant  leur  cours  hors  de  sa  cour, 
assurés  d'ailleurs  contre  les  exécutions  promptes 
par  les  lois  et  par  les  mœurs,  pourroient  cesser 
d'obéir  ;  ils  ne  craindroient  pas  une  punition  trop 
lente  et  trop  éloignée. 

Aussi  Charlemagne  eut-il  à  peine  fondé  son  em- 
pire qu'il  fallut  le  diviser  ;  soit  que  les  gouverneurs 
des  provinces  n'obéi^nt  pa^^  soit  que,  pour  les 
faire  mieux  obéir,  il  fut 'nécessaire  de  partager 
l'empire  en  plusieurs  royaumes. 

Après  la  mort  d'Alexandre  son  empire  fut  par- 
tagé. Comment  ces  grands  de  Grèce  et  de  Macé- 
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doine,  libres,  ou  du  moins  chefs  des  conquérants 
répandus  dans  cette  vaste  conquête,  auroient^ 
pu  obéir? 

Après  la  mort  d'Attila  son  empire  fut  dissous  : 
tant  de  rois  qui  n'étoient  plus  contenus  ne  pou- 
voient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans  bornes 
est  le  remède  qui,  dans  ces  cas,  peut  prévenir  la 
dissolution  :  nouveau  malheur  après  celui  de  l'a- 
grandissement. 

Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer,  les 
monarchies  voht  se  perdre  dans  le  despotisme. 


CHAPITRE  XVIII. 

Que  la  monarchie  d'Espagne  étoit  dans  un  cas  particulier 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de  l'Espagne;  elle 
prouve  plutôt  ce  que  je  dis.  Pour  garder  l'Amé- 
rique, elle  fit  ce  que  le  despotisme  même  ne  fait 
pas,  elle  en  détruisit  les  habitants;  il  fallut,  pour 
conserver  sa  colonie,  qu'elle  la  tint  dans  la  dépen- 
dance de  sa  subsistance  même. 

Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays-Bas,  et 
sitôt  qu'elle  l'eut  abandonné  ses  embarras  aug- 
mentèrent. D'un  côté,  les  Wallons  ne  vouloient 
pas  être  gouvernés  par  les  Espagnols,  et,  de  l'autre, 
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les  soldats  espagnols  ne  vouloient  pas  obéir  aux 
officiers  wallons  ^. 

Elle  ne  se  maintint  dans  lltalie  qu'à  force  dé 
l'enrichir  et  de  se  ruiner;  car  ceux  qui  auroient 
voulu  se  défaire  du  roi  d'Espagne  n'étoient  pas 
pour  cela  d'humeur  à  renoncer  à  son  argent. 


CHAPITRE  XIX. 

Propriétés  distinctives  du  gouvernement  despotique. 

3 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  despo- 
tique dans  celui  qui  gouverne.  Il  faut  que  la  promp- 
titude des  résolutions  supplée  à  la  distance  des 
lieux  où  elles  sont  envoyées;  que  la  crainte  em- 
pêche la  négligence  du  gouverneur  ou  du  magis- 
trat éloigné;  que  la  loi  soit  dans  une  seule  tête, 
et  qu'elle  change  sans  cesse  comme  les  accidents, 
qui  se  multiplient  toujours  dans  l'état  à  propor- 
tion de  sa  grandeur. 

'  Voyez  V Histoire  des  Province&'Unies ,  par  M.  Le  Clerc 
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CHAPITRE  XX. 

Conséquences  des  chapitres  précédents. 

L 

Que  si  la  propriété  naturelle  des  petits  états  est 
d'être  gouvernés  en  république,  celle  des  mé- 
diocres, d'être  soumis  à  un  monarque,  celle  des 
grands  empires,  d'être  dominés  par  un  despote , 
il  suit  que,  pour  conserver  les  principes  du  gou- 
vernement él:abli ,  il  faut  maintenir  l'état  dans  la 
grandeur  qu'il  avoit  déjà,  et  que  cet  état  changera 
d'esprit  à  mesure  qu'on  rétrécira  ou  qu'on  étendra 
ses  limites. 


CHAPITRE  XXL 

De  l'empire  de  la  Chine. 

Avant  de  finir  ce  livi*e,  je  répondrai  à  une  ob- 
jection qu'on  peut  faire  sur  tout  ce  que  j'ai  dit 
jusqu'ici. 

Nos  missionnaires  nous  parlent  du  vaste  em- 
pire de  la  Chine  comme  d'un  gouvernement  ad- 
mirable, qui  mêle  ensemble  dans  son  principe 
la  crainte,  l'honneur  et  la  vertu.  Tai  donc  posé 
une  distinction  vaine  lorsque  j'ai  établi  les  prin- 
cipes des  trois  gouvernements. 
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rignore  ce  que  c'est  que  cet  honneur  dont  on 
parie  chez  des  peuples  à  qui  on  ne  fait  rien  faire 
qu'à  coups  de  bâton.'. 

De  plus,  il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  commer- 
çants nous  donnent  l'idée  de  cette  vertu  dont  nous 
parient  nos  missionnaires  :  on  peut  les  consulter 
sur  les  brigandages  des  mandarins  \  Je  prends  en- 
core à  témoin  le  grand  homme  milord  Anson. 

D'ailleurs,  les  lettres  du  père  Parennin ,  sur  le 
procès  que  l'empereur  fit  faire  à  des  princes  du 
sang  néophytes  ^  qui  lui  avoient  déplu ,  nous  font 
voir  un  plan  de  tyrannie  cé^nstamment  suivi,  et 
des  injures  faites  à  la  nature  humaine  avec  règle, 
c'est-à-dire  de  sang  froidt 

Nous  avons  encore  les  Lettres  de  ME.  de  Mairan 
et  du  même  père  Parennin  sur  le  gouvernement  de 
la  Chine.  Après;  des  questions  et  des  réponses  très 
sensées,  îe  merveilleux  s'est  évanoui. 

Ne  pourroit-il  pas  se  faire  que  les  missionnaires 
auroient  été  trompés  par  une  apparence  d'ordre; 
qu'ils  auroient  été  frappés  de  cet  exercice  conti- 
nuel de  la  volonté  d'un  seul,  par  lequel  ils  sont 
gouvernés  eux-mêmes,  et  qu'ils  aiment  tant  à 
trouver  dans  les  cours  des  rois  deis  Indes,  parce 

*  Cest  le  bâton  qui  gouverne  la  Chine,  dit  le  père  Du  Halde. 
>  Foyez  entre  autres  la  relation  de  frange. 

3  De  la  famille  de  Soumiama.  Lettres  édi/!antes  f^àlxAïmûètne  T9- 
cueil. 
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ifaej  n'y  allant  que  pour  y  &tre  de  grand»  change- 
ments^ il  leur  est  plus  aisé  de  convaincre  les  princes 
qu'ils  peuvent  tout  faire ,  que  de  persimder  aux 
peuples  qu'ils  peuvent  tout  souflfrir  < . 

Enfin  il  y  a  souvent  4udh^tle  chose  4e  vrai  àsms 
les  erreurs  mêmes*  Des  cirebostances  partictitièa^esi 
et  peut-être  uniques,  peuvent  Étire  quejle^^ouver** 
nement  dëlaChine^ne  Adit  pais  alisài  cx^rômpu 
qu'il  devint  l'être^  ;Des  (tausea  tirées  la  plupart  du 
phymque  du  cUoÈiat  ont  pu  forcer  lé$  causas  mo- 
rales dans  ce  pays,  et  faire  des  espèces  de  prodiges. 

lie  climat  de  la  Chine  est  tel  qu'il  fav<H*ise  pro- 

• 

digieusement  ta  propagation  de  l'espèce  humamé. 
Les  femmes  y  sont  d'une  féc^^ndité  si  gratide  que 
l'on  ne  voit  rien  de  pareil  sur  la  terre.  La  tyrannie 
la  plus  cruelle  n'y  arrête  point  le  progrès  de  la 
propagation.  Le  prince  n'y  peut  pas  dire  comme 
Pharaon  :  Opprimons-les  avec  sagesse.  Il  seroit  plu- 
tôt réduit  à  former  le  souhait  de  Néron,  que  le 
genre  hunfiain  n'eût  qu'une  tête.  Malgré  la  ty- 
rannie,  la  Chine,  par  la  force  du  climat,  se  peu- 
plera toujours  et  triomphera  de  la  tyrannie. 

La  Chine  ^  comme  tous  les  pays  où  croît  le  riz  ^, 
est  sujette  à  des  fammes  fréquentes.  Lorsque  le 

<  y^oyvz  dans  le  père  Du  Halde  comment  les  missionnaires  se  ser- 
virent de  Tautorité  de  Canhi  pour  faire  taire  les  mandarins ,  qui 
disoient  toujours  que  par  les*lois  du  pays  un  culte  étranger  ne  pou- 
voit  être  établi  dans  Tempire. 
■  *  royez  ci-après ,  liv.  xxiii ,  chap.  xiv. 
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peuple  meurt  de  £aim ,  il  se  disperse  pour  chercher 
de  quoi  vivre;  il  se  forme  de  toutes  parts;  dei 
bandes  de  trois  ^  quatre  ou  cinq  voleur^.  La  plu- 
part sont  d'abord  exterminées;  d'autres  se  ^gros- 
sissent,  et  sont  exterminées  encore»  Mais^  dans 
un  si  grand  nombre  de  provinces^  et  si  éloignées, 
il  peut  arriver  que  quelque  troupe  fasse  fortune. 
Elle  se  maintient  9  se  fortifie^  se  forme  en  corps 
d'armée,  va  drc^t  à  la  capitale,  et  le  chef  monte 
sur  le  trône. 

Telle  est  la  nature  de  la  chose,  que  le  mauvais 
gouvernement  y  est  d'abord  puni.  Le  désordre  y 
naît  soudain,  parce  que  ce  peuple  prodigieux  y 
manque  de  subsistance.  Ce  qui  fait  que,  dans 
d'autres  pays ,  on  revient  si  difficilement  des  abus, 
c'est  qu'ils  n'y  ont  pas  des  effets  sensibles  :1e  prince 
n'y  est  pas  averti  d'une  manière  prompte  et  écla- 
tante ,  comme  il  l'est  à  la  Chine. 

Il  ne  sentira  point,  comme  nos  princes,  que 
s'il  gouverne  mal,  il  sera  moins  heilreux  dans 
l'autre  vie,  moins  puissant  et  moins  riche  dans 
celle-ci  :  il  saura  que,  si  son  gouvernement  n'est 
pas  bon,  il  perdra  l'empire  et  la  vie. 

Comme  ,  malgré  les  expositions  d'enfants ,  le 
peuple  augmente  toujours  à  la  Chine  ',  il  faut  un 
travail  infatigable  pour  faire  produire  aux  tçrres 

■  f^ojre*  le  Mémoire  d*an  Tsongtou  pour  qu'on  défrîclie.  Lettres 
édifiantes  f  yingt  et  unième  recueil. 
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de  quoi  le  nourrir  :  cela  demande  une  grande  at-* 
tention  de  la  part  du  gouvernement.  Il  est  à  tous 
les  instants  intéressé  à  ce  que  tout  le  monde  puisse 
travailler  sans  crainte  d'être  frustré  de  ses  peines. 
Ce  doit  moins  être  un  gouvernement  civil  qu'un 
gouvernement  domestique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  règlemens  dont  on 
parle  tant.  On  a  voulu  faire  régner  les  lois  avec  4e 
despotisme;  mais  ce  qui  est  joint  avec  le  despo- 
tisme n'a  plus  de  force.  En  vain  ce  despotisme , 
pressé  par  ses  malheurs ,  a-4-il  voulu  s'enchaîner; 
il  s'arme  de  ses  chaînes ,  et  devient  plus  terrible 
encore. 

4 

La  Chine  est  donc  un  état  despotique  dont  le 
principe  est  la  crainte.  Peut-être  que ,  dans  les  pre- 
mières dynasties ,  l'empire  n'étant  pas  si  étendci,  le 
gouvernement  dédinoit  un  peu  de  cet  esprit  Mais 
aujourd'hui  cela  n'est  pas. 


LIVRE  IX. 


DES  LOIS,  IMKS  LE  BAPPCHIT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LA  FORCE  DÉFENSIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  les  républiques  pourvoient  à  leur  sûreté. 

Si  une  république  est  petite ,  elle  est  détruite 
par  une  force  étrangère  ;  si  elle  est  grande ,  elle  se 
détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecte  également  les 
démocraties  et  les  aristocratie^,  soit  qu'elles  soient 
bonnes,  soit  qu'elles  soient  mauvaises.  Le  mal  est 
dans  la  cbose  même;  il  n'y  a  aucune  forme  qui 
puisse  y  remédier. 

Ainsi  il  y  a  grande  apparence  que  les  hommes 
auroient  été  à  la  fin  obligés  de  vivre  toujours  sous 
le  gouvernement  d'un  seul ,  s'ils  n'avqîent  imaginé 
une  manière  de  constitution  qui  a  tous  les  avan- 
tages intérieurs  du  gouvernement  répubUcain ,  et 
la  force  extérieure  du  monarchique.  Je  parle  de 
la  république  fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  est  une  conven- 
tion par  laquelle  plusieurs  corps  politiques  cou- 
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sentent  à  devenir  citoyens  d^un  état  plus  grand 
qu'ils  veulent  former.  Cest  une  société  de  sociétés 
qui  en  font  une  nouvelle  qui  peut  s'agrandir  par 
de  nouveaux  associés  qui  se  sont  unis. 

Ce  furent  ces  associations  qui  firent  fleurir  si 
long-temps  le  corps  de  la  Grèce.  Par  elles  les  Ro- 
mains attaquèrent  l'univers,  et  par  elles  seules 
l'univers  se  défendit  contre  eux  ;  et  quand  Rome 
fut  parvenue  au  comble  de  sa  grandeur ,  ce  fut 
par  des  associations  derrière  le  Danube  et  le  Rhin, 
associations  que  la  frayeur  avoit  Êiit  faire ,  que  les 
Barbares  purent  lui  résister. 

C'est  par  là  que  k  Hollande  ^ ,  l'Allemagne ,  les 
Ligues  suisses  9  sont  regardées  en  Europe  conlme 
de»  républiques  éternelles. 

Les  associations  des  villes  étoient  autrefois  plus 
nécessaires  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Une 
cité  sans  puissance  couroit  de  plus  grands  périls. 
La  conquête  lui  faisoit  perdre  non  seulement  Ui 
puissance  exécutrice  et  la  législative ,  comni^  au- 
jourd'hui, mais  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  pro- 
priété parM  les  hommes  ^. 

Cette  sorte  de  république ,  capable  de  résister 
à  la  force  extérieure ,  peut  se  maintenir  dans  sa 

'  Elle  est  formée  par  enTiron  cinquante  républiques,  toutes  diffé- 
rentes les  unes  des  autres.  ÉtiOs  des  Provinees-tJmes ,  par  M.  JiH 
nisson. 

>  Libertés  civiles,  biens,  femmes ,  enfants,  temples,  et  sépultures 
meure» 
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grandeur  sans  quel'iiltérieiir  se  corrompe  :  la  forme 
de  cette  société  prévient  tous  les  inconvénients. 

Celui  qui  voudroit  u^tper  ne  pourroit  guère 
être  également  accrédité  dans  tous  les  états  confé- 
dérés. S'il^se  rendoit  trop  puissant  dans  l'un,  il 
alarmeroit  tous  les  autres;  s'il  subjuguoit  une 
partie,  celle  qui  seroit  libre  encore  pourroit  lui 
résister  avec  des  forces  indépendantes  de  ceBes 
qu'il  auroit  usurpées ,  et  l'accabler  avant  qu'il  eût 
achevé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des  mem- 
bres confédérés ,  les  autres  peuvent  l'apaiser.  Si 
quelques  abus  s'introduisent  quelque  part,  ils 
sont  corrigés  par  les  parties  saines.  Cet  état  peut 
périr  d'un  côté  sans  périr  de  l'autre  ;  la  confédé- 
ration peut  être  dissoute ,  et  les  confédérés  rester 
souverains. 

Composé  de  petites  républiques ,  il  jouit  de  la 
bonté  du  gouvernement  intérieur  de  chaôiine  ;  et 
à  f  égard  du  dehors ,  il  a ,  par  la  force  de  l'associa- 
tion ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 
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CHAPITRE  IL 

Que  la  constitution  fédérative  doit  être  composée  d'états 
de  même  nature,  surtout  d'états  répi:^Hcains. 

Les  Cananéens  furent  détruits  -  parce  que  c'é- 
tQient  de  petites  monarchies  qui  ne  s'étoient  point 
confédérées,  et  qui  ne  se  défendirent  pas  en  com- 
mun. C'est  que  la  nature  des  petites  monarchies 
n'est  pas  la  confédération. 

La  république  fédérative  d'Allemagne  est  com- 
posée de  villes  libres  et  de  petits  états  spumis  à 
des  princes.  L'expérience  fait  voir  qu'elle  est  plus 
imparfaite  que  celle  de  Hollande  et  de  Suisse. 

L'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l'agran- 
dissement; l'esprit  de  la  république  est  la  paix  et 
la  modération.  Ces  deux  sortes  dçi^uvernements 
ne  peuvent  que  d'une  manière  forcée  subsister 
dans  une  république  fédérative.^ 

Aussi  voyons-nous  dans  l'histoire  romaine  que , 
lorsque  les  Véi^ins  eurent  choisi  un  roi ,  toutes  les 
petites  républiques  de  Toscane  les  abandonnèrent. 
Tout  fut  perdu  en  Grèce  lorsque  les  rois  de  Macé- 
doine obtinrent  une  place  parmi  les  amphictyons. 

lia  république  fédérative  d'Allemagne,  com- 
posée de  princes  *et  de  villes  libres ,  subsiste  parce 
qu'elle  a  im  chef  qui  est  en  quelque  façon  le  ma- 
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gistrat  de  l'union,  et  en  quelque  Êiçon  le  mo- 
narque. 

CHAPITRE  III. 

Autres  choses  requises  dans  la  république  fédérative. 

Dans  la  république  de  Hollande  une  province 
ne  peut  faire  une  alliance  sans  le  consentement 
des  autres.  Cette  loi  est  très  bonne,  et  même  né- 
cessaire dans  la  république  fédérative  ;  elle  manque 
dans  la  constitution  germanique ,  où  elle  prévien- 
droit  les  malheurs  qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les 
membres  par  l'imprudence ,  l'ambition  ou  l'avarice 
d'un  seul.  Une  république  qui  s'est  unie  par  une 
confédération  politique  s'est  donnée  entière ,  et  n'a 
plus  rien  à  donner. 

Il  est  difficile  que  les  états  qui  s'associent  soient 
de  même  grandeur  et  aient  une  puissance  égale. 
Ija  république  des  Lyciens  ^  étôit  une  association 
de  vingt-trois  villes  :  les  grandes  avoient  trois  voix 
dans  le  conseil  commun,  les  médiocres  deux,  les 
petites  une.  La  république  de  Hollande  est  com- 
posée de  sept  provinces,  grandes  ou  petites,  qui 
ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  *  payoient  les  charges  selon 

*  Strabon,  liv.  xiy. 
>  Ibid. 
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la  proportion  des  suffrages.  Les  provinces  de  Hol- 
lande ne  peuvent  suivre  cette  proportion  ;  il  faut 
qu'elles  suivent  celle  de  leur  puissance. 

En  Lycie  » ,  les  juges  et  les  magistrats  des  villes 
étoient  élus  par  le  conseil  commun  et  selon  la  pro- 
portion que  nous  avons  dite.  Dans  la  république 
de  Hollande  ils  ne  sont  point  élus  par  le  conseil 
commun  et  chaque  ville  nomme  ses  magistrats.  S'il 
falloit  donner  un  modèle  d'une  belle  république 
fédérative  j  je  prendrois  la  république  de  Lyçie. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  les  états  despotiques  pourvoient  à  leur  sûreté. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à  leur  sû- 
reté en  s'unissant,  les  états  despotiques  le  font  en 
se  séparant  et  en  se  tenant  ^poiu*  ainsi  djre,  seuls. 
Ils  sacrifient  une  partie  du  pays,  ravagent  les  fron- 
tières et  les  rendent  désertes  ;  le  corps  de  l'empire 
devient  inaccessible. 

Il  est  reçu  en  géométrie  que  plus  les  corps  ont 
d'étendue  plus  leur  circonférence  est  relativement 
petite.  Cette  pratique  de  dévaster  les  frontières 
est  donc  plus  tolérable  dans  les  grands  états  que 
dans  les  médiocres. 

Cet  état  fait  contre  lui-même  tout  le  mal  que 

*  Strabon ,  liv.  xiv. 
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pourroit  faire  un  cruel  ennemi ,  mais  un  ennemi 
qu'on  ne  pourroit  arrêter,     j 

L'état  despotique  se  conserve  par  une  autre 
sorte  de  séparation ,  qui  se  fait  en  mettant  les  pro- 
vinces éloignées  entre  les  mains  d'un  prince  qui 
en  soit  feudataire.  Le-Mogol,  la  Perse,  les  empe- 
reurs de  la  Chine,  ont  leurs  feudataires  ;  et  les  Turcs 
se  sont  très  bien  trouvés  d'avoir  mis  entre  leurs 
ennemis  et  eux  les  Tartares,  les  Moldaves,  les  Va- 
laques,  et  autrefois  les  Transylvains. 


CHAPITRE  V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  à  sa  sûreté. 

La  monarchie  ne  se  détruit  pas  elle-même  comme 
l'état  despotique  :  maïs  un  état  d'une  grandeur  mé- 
diocre pourroit  être  d'abord  envahi.  Elle  a  donc 
des  places  fortes  qui  défendent  ses  frontières,  et 
des  armées  pour  défendre  ses  places  fortes.  Le 
plus  petit  terrain  s'y  dispute  avec  art,  avec  cou- 
rage ,  avec  opiniâtreté.  Les  états  despotiques  font 
entre  eux  des  invasions;  il  n'y  a  que  les  monarchies 
qui  fassent  la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  monarchies; 
les  états  despotiques  craignent  d'en  avoir.  Us  n'o- 
sent les  confier  à  personne ,  car  personne  n'y  aime 
l'état  et  le  prince. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  force  défensive  des  états  en  général. 

Pour  qu'un  état  soit  dans  sa  force,  il  &ut  que 
sa  grandeur  soit  telle  qu'il  y  ait  un  rapport  de  la 
vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter  contre  lui 
quelque  entreprise,  et  la  promptitude  qu'il  peut 
employer  pour  la  rendre  vaine.  Comme  celui  qui 
attaque  peut  d'abord  paroître  partout,  il  faut  que 
celui  qui  défend  puisse  se  montrer  partout  aussi; 
et  par  conséquent  que  l'étendue  de  l'état  soit  mé- 
diocre, afin  qu'elle  soit  proportionnée  au  degré  de 
vitesse  que  la  nature  a  donnée  aux  hommes  pour 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre. 

La  France  et  l'Espagne  sont  précisément  de  la 
grandeur  requise.  Les  forces  se  communiquent  si 
bien  qu'elles  se  portent  d'abord  là  où  l'on  veut  ;  les 
armées  s'y  joignent  et  passent  rapidement  d'une 
frontière  à  l'autre  ;  et  l'on  n'y  craint  aucune  des 
choses  qui  ont  besoin  d'un  certain  temps  pour 
être  exécutées. 

En  France,  par  un  bonheur  admirable,  la  capi- 
tale se  trouve  plus  près  des  différentes  firontières 
justement  à  proportion  de  leur  foiblesse;  et  le 
prince  y  voit  mieux  chaque  partie  de  son  pays  à 
mesure  qu'elle  est  plus  exposée. 
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^  Mais  ]0r$qu'un  vaste  état,  tel  que  la  Berae ,  est 
attaqué,  il  &ut  plusieurs  mois  pour  que  les  troupes 
dispersées  puissent  s'assembler;  et  on  né  forée  pas 
leur  marche  pen||ant  tant  de  temps,  comme  on 
fait  pendant  quinze  jours.  Si  l'arquée  qui  est  sur  la 
frontière  est  battue ,  elle  est  sûrement  dispersée , 
parce  que  ses  retraites  ne  sont  pas  prochaines. 
L'armée  victorieuse ,  qui  ne  trouve  pas  de  résis- 
tance, s'avance  à  grandes  journées,  paroît  devant 
la  capitde  et  en  forme  le  siège ,  lorsqu'à  peine  les 
gouverneurs  des  provinces  peuvent  être  avertis 
d'envoyer  du  secours.  Ceux  quijugent  la  révolu- 
tion prochaine,  la  hâtent  en  n'obéissant  pas  ;  car 
des  gens  fidèles,  uniquement  parce  que  la  puni- 
tion est  proche,  ne  le  sont  pkis  dès  qu'elle  esst* 
éloignée;  ils  travaillent  à  leurs  intérêts  particu- 
liers. L'empire  se  dissout,  la  capitale  est  prise,  et 
le  conquérant  dispute  les  province  avec  les  gou- 
verneurs. 

La  vraie  puissance  d'tm  prince  ne  consiste  pas 
tant  dans  la  facilité  qu'il  y  a  à  conquérir  que  dans 
la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer,  et,  si  j'ose  parler 
3||bsi,  dans  l'immutabilité  de  sa  condition.  Mais 
Tagrandissement  des  états  leur  Êiit  montrer  de 
nouveaux  côtés  par  où  on  peut  les  prendre. 

Ainsi,  comme  les  monarques  doivent  sfvoir  de 
la  sagesse  pour  augmenter  leur  puissance ,  ils  ne 
doivent  pas  avoir  moins  de  prudence  afin  de  la 
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CHAPITRE  VU. 


Réflexions.^ 


Les  epi^emîs  d'un  grand  prince  qui  n  si  long.- 
tafQp3  régné  l'ont  milte  fofe  ww»é,  plutôt^  je  croîs, 
mr  leiir^  craint^a  que  ^r  I^mts  irisons,  d'avdir 
fpr^ié  et  conduit  liQ  prqj,ftt  de  la  monardbie  nuti** 
yerselle,  3'U  y  *vpit  réu^^i ,  rien  n'aurait  été  j^us 
ffttialà  rçnrppe,  à  ae?  «aqiefia  toj«6i,  i.lui,  à  sa 
famille.  Le  cii^l,  qRu  connaît  }e3  Yrti$  avantages, 
l'a  mieux  ^^rvi  pai*  d^^  défaites  qu'il  n'anroit  Ait 
pgr  d^i3  ^ic^ref.  Av  Hîeu  de  le  pendre  le  seul  roi 
de  ri^roiip  il  le  Àvariaa  plus  en  le  rendant  le  pius 
puissant  de  tous. 

Sa  joatiQn^  qui>  dans  les  pays  étrangers,  n'est 
jaqcmia  tpuchée  que  de  ce  qu'elle  a  quitté,  qiri,  en 
p^rl^çt  de  obç^  ^e»  regarde  la  gloire  comme  le 
SQilYergin  bien  »  et  dans  les  pays  éloignés  comme 
\\n  ç^^t9it9i^  à  aon  retour,  qui  indi^oose  par  ses 
bonnes  qmliléa  mém^s,  parce  qu'Ole  parott  y 
joindm^du  miipriti  qpi  pe»t  supporter  lès  bles- 
surQSi,  le$  p^Pila^t  lea  fatigues,  ^t  non  pas  la  perte 
de  s^^  pllîsir^;  qui  n'aîme  rien  tant  que  3a  gatté. 


et  se  ccmsole  de  Ifi' perte  d'une  bataille  lorsqu'eUe 
a  chanté  le  général,  n'auroit  jamais  été  jusqu'au 
bout  d'une  entreprise  qui  ne  peut  manquer  dans 
un  pays  sans  manquer  dans  tous  les  autres,  ni 
manquer  un  moment  sans  manquer  pour  toujours. 
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CHAPITRE  VIII. 


Cas  oè  la  fétc0  défeaslv*  d'uo  éiftt  est  Mârkiire  à  sa  force 

ofTcnsive. 

C'étort  k  mot  4ti  âfre  de  Cocrcy  au  toi  Charles  V, 
«  que  !es  Angtois  ne  sont  jamais  si  fûiblé^  ni  si  aisés 
<  à  vaincre  que  chea;  etnt.  »  Cest  de  qu^oti  dîsôit 
des  Romains;  <fest  ce  qif éprouvêretti ïes  Cartha- 
ginois; c^est  ce  qai  arrivera  à  toute  puisàâdce  qtri 
a  envoyé  au  loin  des  armées  pour  réuirir,  par  la 
force  de  la  discipline  et  du  pouvoir  militaire,  t^ux 
qui  sont  divisés  chez  eux  par  des  inté^étâ  poil- 
tiques  ou  civils.  L'état  se  trouve  foible  à  cause  du 
mal  qui  reste  toujours,  et  il  a  été  encore  a£Foibli 
par  le  remède. 

La  maxime  du  sir«  de  Coucy  est  une  exceptioo 
à  la  règle  générale,  qui  veut  qu'on  n'entreprenne 
point  le*  guerres  ïoîntaines,  et  cette  etception 
confirme  bleu  la  règle,  puîsqu'eBe  n'a  lîeu  €fat 
icotrtrc  ceux  qui  ôwt  eux-mêmes:  vioté  la  régte. 


"7- 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  force  relative  des  états. 

Toute  grandeur,  toute  force,  toute  puissance 
est  relative.  Il  faut  bien  prendre  garde  qu'en  cher- 
chant à  augnienter  la  grandeur  réelle  on  ne  dimi- 
nue la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV  la  France 
fut  au  plus  haut  point  de  sa  grandeur  relative. 
L'Allemagne  n'avoit  point  encore  les  grands  mo- 
narques qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  étoit  dans  le 
même  cas.  L'£cosse .  et  l'Angleterre  ne  formoient 
point  un  corps  de  monarchie.  L'Aragon  n'en  for- 
moit  pas  un  avec  la  Castille;  les  parties  séparées 
de  l'Espagne  en  étoient  affoiblies  et  l'affoiblissoient. 
L^  Mosco vie^  n'étoit  pas  plus  connue  en  Europe  que 
la  Crimée. 

CHAPITRE  X. 

De  la  foiblesse  des  états  voisins. 

Lorsqu'on  a  pour  voisin  un  état  qui  est  dans  sa 
décadence,  on  doit  bien  se  garder  de  hâter  sarui^ie, 
parce  qu'on  est  à  cet  égard  dans  la  situation  la 
plus  heureuse  où  l'op  puisse  être ,  n'y  ayant  rien 
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de  si  commode  pour  un  prince  que  d'être  auprès 
d'un  autre  qui  reçoit  pour  lui  tous  les  coups  et 
tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  est  rare  que 
par  la  conquête  d'un  4)areU  état  on  augmente  au- 
tant en  puissance  réelle  qu'on  a  perdu  en  puissance 
relative. 


a6>  PB  h'têWT  mis  tiQi& 
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MB  LOIS,  DANS  LE  RAPPfllT  QimXISS  ONT 
AVEC  14  FOHCB  OFFENSIVE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  force  offensive. 

La  force  offensive  est  réglée  pai*  le  droit  des 
gens  y  qui  est  la  loi  politique  des  nations  consi- 
dérées dans  le  rapport  qu'elles  ont  les  unes  avec 
les  autres. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  guerre. 

4 

La  vie  des  états  est  comme  celle  des  hommes. 
Ceux-ci  ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la  défense 
naturelle  ;  ceux-là  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour 
leur  propre  consei^tion. 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle ,  j  ai  droit  de 
tuer,  parcç  que  ipa  vie  est  à  moi  j  comme  la  vie  de 
celui  qui  m^attaqiie  est  à  lui  :  de  même  un  état  fait 
la  guerre  parce  que  sa  conservation  est  juste  comme 
toute  autjre  conservation. 
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Entre  les  citoyen»^  k  droit  de  la  défense  natu- 
relle n'emporte  point  avee  lui  1%  nécessité  de  l'at- 
taque. Au  lieu  d'attaquer,  ils  n'ont  qu'à  recourir 
aux  tribunau^.  Ils  ï|e  peuvent  dono  exercer  le  4roit 
de  cçkte  défense  qoe;  dam  le»  csis  momentanés  où 
Von  seroît  pefdii  $k  Ton  attefidoîtvle  fi^courH  dés 
lois.  Mais,  entre  les^ociétés,  le  droit  de  la  démise 
naturelle  entraine  quelquefois  la  nëgsessité  «fâtta- 
fder^lôFsqn'unpeople  voitqti'uneptu^lcittgaef  paix 
«n  mettiroit  où  ftotre  en  état  de  le  détnârtf ^  et  que 
l'attaque  est  dans  ce  moment  le^etéiif^yim  d'en^ 
pcdiw  cette  destraetioi».  ^ 

Il  suit  de  là qtie  les  pttitefi' soeiétéi^ ontpltVft  Sou- 
vent le  droLt  de  fain^  la  guerre  que*  les  gtmsdesj 
parce  qu'elles  sonrt  pttis  souvent  dam  lé  ctfs  de 
craindre  d'étré  détruites^ 

Le  droit  de  la  guerre  dértre  donc  dé  taf  nécessité 
e€  du  juste  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  \st  coi^ 
science  ou  les  conseils  des  princes  ne  se  tiennent 
pas  là  tout  est  perdu^  et  lorsqu'on  se  fondera  sur 
de» principes» aaflétraires  de  gloire  ^  àe  bienséaâee^ 
d'utilité ,  des  flots  de  sang  inexnderont  la  ferre. 

Que  Fot»  ne  parle  pas  surtout  de  In  gloire  an 
prinœ;:  sa  gloire  aeroit  son  orgueil  :  c'est  une  pas* 
sioi»^  et  ïKm  pasî  un  droib  tégitMie;. 

il  est  Trai  que  la  réputation  de  sa  puissance  pour-^ 
poft  augmenter  les  forces  deson  état  ^  mais  la  repu* 
tation  de  sa  justice  les  augmenleroit  fout  de  ttéme. 
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CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  conquête. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui.de  conquête, 
qui  en  est  la  conséquence  ;  il  en  doit  donc  suivre 
l'esprit.  ' 

Lorsqu'un  peuple .  esf  conquis ,  le  droit  que  le 
conquérant  a  sur  lui  suit  quatre  sortes  de  lois;  la 
loi  de  là  nftture,  qui  fait  que  tout  tend  à  la  con- 
servation d^  espèces  ;  la  loi  de  la  lumière  natu- 
relle, qui  veut  que  nous  fassions  à  autrui  ce  que 
noua  voudrions  qu'on  nous  Ht;  la  loi  qui  forme 
les  sociétés  politiques,  qui  sont  telles  que  la  na- 
ture n'en  a  point  borné  la  durée;  enfin ,  la  loi  tirée 
de  la  chose  même.  La  conquête  est  une  acquisi- 
tion; l'esprit  d'acquisition  porte  avécT  lui  l'esprit 
de  conservation  et  d'usage,  et  non  pas  celui  de 
destruction. 

Un  état  qui  en  a  conquis  un  autre  le  traite  d'une 
des  quatre  manières  suivantes.  Il  continue  à  le  gou- 
verner selon  ses  lois,  et  ne  prend  pour  lui  que 
l'exercice  du  gouvernement  politique  et  civil;  ou 
il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement  politique 
et  civil  ;  ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans 
d'autres;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  manière  est  conforme  au  droit  des 
gens  que  noiis  suivons  aujourd'hui  ;  la  quatrième 
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est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains, 
sur  quoi  je  laisse  à  juger  à  quel  point  noiis  sommes 
devenus  meilleurs.  Il  faut  rendre  ici  hommage  à 
nos  temps  modernes,  à  la  raison  présenté,  à  la 
religion  d'aujourd'hui,  à  notre  philosophie ,  à  nos 
mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondés  sur 
les  histoires  anciennes ,  étant  sortis  des  cas  ri^des, 
sont  tombés  dans  de  grandes  erreurs.  Ils  ont  donné 
dans  l'arbitraire;  ils  ont  supposé  dans  les  conqué- 
rants un  droit,  je  ne  sais  quel,  de  tuer  :  ce  qui  leur 
a  fait  tirer  des  conséquences  terribles  comme  le 
principe,  et  établir  des  maximes, que  les  conqué- 
rants eux  -  mêmes ,  lorsqu'ils  ont  eu  le  moindre 
sens,  n'ont  jamais  prises.  Il  est  clair  que  lorsque 
la  conquête  est  faite  le  conquérant  n'a  plus  le  droit 
de  tuer ,  puisqu'il  n'est  plus  dans  le  ^s  de  la  dé- 
fense naturelle  et  de  sa  propre  conservation. 

Ce  qui  les  a  fait  penser  ainsi,  c'est  qu'ils  ont  cm 
que  le  conquérant  avoit  le  droit  de  détruire  la  so- 
ciété  :  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  avoit  celui  de^dé-^ 
truire  les;  hommes  qui  la  composent ,  ce  qui  est 
une  conséquence  faussement  tirée  d'un  faux  prin- 
cipe. Car ,  de  ce  que  la  société  seroit  anéantie ,  il 
ne  s'ensuivroit  pas  que  les  hommes  qui  la  forment 
dussent  aussi  être  anéantît*  La  société  est  l'union 
des  hommes  et  non  pas  les  hommes;  le  citoyen 
peut  périr  et  l'homme  rester.  ^ 
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Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête  les  politiques 
ont  tiré  le  droit  de  réduire  eu  servitude  :  mais  la 
conséquence' est  aussi  mal  fondée  que  le  principe. 

On  n'a  droit  de  ré'dtàte  «i  servitude  que  lore- 
qu'elle  est  nécessaire  pour  la  conservatiov  de  la 
conquête.  L'objet  de  la  conquête  est  la  conserva- 
tion ;  la  servitude  n'est  jamais  l'objet  delà  conipiête  ; 
mais  U  peut  arriver  qu'elle  soit  ua moyen  néces- 
saire pour  aller  à  la  coUservjsM^ion. 

Dans  ce  cas  •  il  est  contre  la  nature  de  la  chose 
que  cette  servitude  soit  éternelle.  U  &ut  que  le 
peuple  esclave  puisse  devenir  su}et.  L'esi^avage 
datas  la  Gon(|uéte  est  une  chose  d'accident*  Lors« 
qu'après  un  certain  espace  de  ten^ps  toutes  les 
parties  de  l'état  conquérant  se  sont  liées  avec  celles 
de  l'état  conquis,  par  des  coutumes^  des  mariages^ 
des  loia,  des  associations^  et  une  certaine  coqh 
formité  d'esprit,  la  servitude  doit  cesser^  car  les 
droits  du  conquéraut  ne  sont  fondés  que  sur  ce 
que  ces  dbtoses-là  ne  sont  pas,  et  qu'il  y  a  un  ëkA* 
guiiisient  eatre  les  deux,  nations  tel  qoe  l'une  ne 
peut  pas  presadre  confiance  en  l'autre. 

Ainsi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  aer^ 
vitude  doit  toujours  se  réserver  des  moyens  (et  ces 
moyens  sont  sans  nombre)  pour  f en  faire  sortir^ 

le  ne  dis  point  ici  deSri^hoses  vagues.  Nos  pères^ 
qui  conquirent  l'^ppiie^  romain,  en  livrent  ainsi. 
Les  lois  qu^Is  firent  ^|aiis  le  feu,  dans  l'action ,  dans 
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fittpétflpsîlé  9  dans'  l'orgueil  de  la  vic|t:ôire,  il  les 
ft^mdrent  ;  leurs  lois  étcÂeat  dures,  ils  les  rendi* 
rf&t  {mpartiales.  Les  Boar^ighons^  les  Goths  et 
tes  Lombards  vouloient  toujours  que  les  Romains 
ftisseut  le  peuple  vaincu  ;  les  lois  d'Euric ,  de  Goft- 
debaud  et  de  Rotharîs,  firent  du  Barbare  et  du 
Bomaln  des  conoitoyens  '. 

Charlemagne,  pour  dompter  les  Saxons,  leur  ôta 
Fingénuité  et  la  propriété  des  biens.  Louis^lc^Dé- 
bonnaire  les  roranchit  *  :  il  ne  fit  rien  de  mieux 
danf  tout  son  règne.  Le  temps  et  ta  servitude  avoient 
adouci  leurs  mœurs;  ils  lui  furent  toujours  fidèles. 


CftAPITRE  IV. 

Quelques  avantages  du  peuple  conquis. 

Au  lien  de  tirer  dki  droit  de  conquête  des  eon- 
séquesoes  si  futaies,  les  politîqijfês  auroient  mieux 
6àt  de  parler  des  a[i!aptages  que  ce  droit  pmU 
quelquefois  appiMter  au  peuple  vaincu.  Us  les  au- 
roient  mieux  sentis  si  notre  droit  des  gens  éto&t 
exactem^iKt  suivi  ^  et  s'il  était  établi' dans  tonla^  la 
terre. 

lies  tots  que  Tcm  oonquieit  ne  «ont  p^  ordi* 

>  F'ofet  le  Code  dès  Lois  des  Baléares,  et  Je  liv.  xxtUi  ci-après. 
«  F\>jvz  rameur  ineertaiti  de  la  tW  die  Lo!^1»-pé^xmaii«,  daoft 
le  Recueil  de  Ducliedne,  tome  ii,  pag.  «96^ 
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nairement  dans  la  force  de  leur  institution.  La 
corniptiôn  s'y  est  introduite;  les  lois  y  ont  cessé 
d'être  exécutées  ;  le  gouvernement  est  devenu  op* 
presseur.  Qui  peut  douter  qu'un  état  pareil  ne 
gagnât  et  ne  tirât  quelques  avantages  de  la  con- 
quête  même  y  si  elle  n'étoit  pas  destructrice?  Un 
gouvernement  parvenu  au  point  où  il  ne  peut 
plus  se  réformer  lui-même ,  que  perdroit-il  à  être 
refondu  ?  Un  conquérant  qui  entre  chez  un  peuple 
où  j  par  mille  ruses  et  mille  artifice ,  le  riche  s'est 
insensiblement  pratiqué  une  infinité  de  moyens 
d'usurper  y  où  le  malheureux  qui  gémit,  voyant 
ce  qu'il  croyoit  des  abus  devenir  des  lois ,  est  dans 
l'oppression,  et  croit  avoir  tort  de  la  sentir;  un 
conquérant  y  dis-jé,  peut  dérouter  tout,  et  la  ty- 
rannie sourde  est  la  première  chose  qui  souffre 
la  violence. 

On  a  vu,  par  exemple,  des  états  opprimés.par 
les  traitants  être  soulagés  par  le  conquérant,  qui 
n'avoit  ni  les  engagements  ni  les  besoins  qu'avoit 
le  prince  légitime.  Les  abus  se  trouvoient  corrigés 
sans  même  que  le  conquérant  les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conqué- 
rante l'a  mise  en  état  de  laisser  aux  vaincus  le  né- 
cessaire, qui  leur  étoit  ôtésous  le  prince  légitime. 

Une  conquête  peut  détruire  les  préjugés  nui- 
sibles, et  mettre,  si  j'ose  parler  ainsi,  une  nation 
sous  im  meilleur  génie. 
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Quel  bien  les  Espagnols  ne  poiivoient-ils  pas 
faire  aux  Mexicains!  Us  avoient  à  leur  donner  une 
religion  douce;  ils  leur  apportèrent  une  supersti- 
tion furieuse.  Us  auroient  pu  rendre  libres  les  es- 
claves ,  et  ils  rendirent  esclaves  les  hommes  libres. 
Us  pouvoient  les  éclairer  sur  l'abus  des  sacrifices 
humains ,  au  lieu  de  cela  ils  les  exterminèrent.  Je 
n'aurois  jamais  fini  si  je  voulois  raconter  tous  les 
biens  qu'ils  ne  firent  pas  et  tous  les  maux  qu'ils 

firent. 

* 

C'est  à  un  conquérant  à  réparer  une  partie  des 
maux  qu'il  a  faits.  Je  définis  ainsi  le  droit  de  con- 
quête :  un  droit  nécessaire,  légitime  et  malheur 
veux  y  qui  laisse  toujours  à  payer  une  dette  im- 
mense pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine. 

CHAPITRE  V. 

Oélon,  roi  de  Syracuse, 

Le  plus  beau  traité  de  paix  dont  l'histoire  ait 
parlé  est,  je  crois,  celui  que  Gélon  fit  avec  les 
Carthaginois,  fl  voulut  qu'ils  abolissent  la  cou- 
tume d'immoler  leurs  enfants  \  Chose  admirable  ! 
Après  avoir  défait  trois  cent  mille  Carthaginois, 
il  exigoit  une  condition  qui  n'étoit  utile  qu'à  eux, 
ou  plutôt  il  stipuloit  pour  le  genre  humain. 

»  Fojfezje  Recueil  de  M.  de  Barbeyrac,  art.  11  a. 


\ 
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LesBactrienaËiidoient  mdnger  leurs|>èrê9  ffeux 
à  de  grands  chiend  :  Alexandre  le  leur  défendit  *; 
et  ce  fat  un  triomphe  qu'il  remporta  sur  la  supers 
stilion. 


\ 
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y 

lyoïio  répubUqtte  qui  oonquiert 

II  est  contre  la  nature  de  la  chose  que^  dans 
une  constitution  fédéiHtive  y  un  état  confédéré 
conquière  sur  fautre,  comme  nous  avons  vu  de 
nos  jours  chez  les  Suisses  ^.  Dans  les  républiques 
fédératives  misitosy  ou  Fassodàticm  est  enytre  de 
petites  i#publique6  et  de  petites  monarchies  y  tsela 
choque  moins. 

U  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose  qu'une 
république  démocratique  conqpiière  des  villes  qui 
ne  sauroienC  entrer  dans  la  sphère  de  la  démo- 
cratie. U  faut  que  le  peuple  conquis  puisse  jouir 
des  privilèges^  de  la  souveraineté ,  comme  les  Ro- 
mains l'établirent  au  commencement.  On  doit  bor- 
ner la  coliquite  au  nombre  des  Citoyens  que  l'on 
fixera  pourilà  démocratie. 

Si  une  démocraâe  conquis  uft  peuple  pour  le 
gouverner  comme  sujet ,  elle  exposera  sa  propre 
liberté,  parce  qu'elle  eonfiera  une  trop  g;randèpuis^ 

>  Strabon ,  liy.  n. 

*  Pour  le  Tockembonrg. 
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sance  auK  magistrats  qu'elle  enverra  dans  Pétat 
con<|iiis. 

Dans  qud  danger  n'eut  pas  été  la  république 
de  Cartbage^  si  Annibai  avoit  pris  Rome!  Que 
n'eût-il  pas  &it  dans  sa  ville  après  la  victoire ,  lui 
qui  y  causa  tant  de  révolutions  après  sa  dé&ite  '  ! 

Hannon  n'auroit  jamais  pu  persuader  au  sénat 
de  ne  poipt  envoyer  de  secours  à  Anu&al  s'il  n'a- 
voit  &it  parler  que  sa  jalousie.  Ce.séoat,  qu'Aris*- 
tote  nous  ait  avoir  été  si  sage  (chose  que  la  pros- 
périté d6  cette  république  nouir  prouve  si  him)f 
ne  pouvoit  être  déteruûné  que  par  de»  miMus 
sensée^  U  iiuroit  ÊJlu  être  trop  stupide  pour  ne 
f9^  voir  qu'une  armée ,  à  trois  cents  Ueues  de  là, 
i^isoit  des  pertes  nécessaires  qui  devaient  être  ré- 
parées. * 

Jm  parti  dUannon  vouloit  qu'on  livrât  Annâ)al 
aux  Romains  ^.  On  ne  pouvoit  pour  lors  craindre 
les  Romains ,  on  craignoit  donc  Annibal. 

On  ne  pouvoit  croire,  dit-on,  les  succès  d'An- 
nibal  :  mais  comment  en  dout»^?  Les  Carthagi- 
nois, répandus  psir  toute  la  terre,  ignoroient-ils 
ce  qui  se  passoit  en  Italie  ?  C'est  parce  qu'ils  ne 
fignoroient  pas  qifQn  ne  vouloit  pas  envoyer  de 
secours  à  Annibat. 

*  Hannon  Tonloit  li^iDer  Annllyd  aux  Roinains»  comme  Cffton 
TOttloit  qu'on  liyrât  César  aux  GauloU. 
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Hannon  devient  plus  ferme  après  Trébie^  après 
Trasimène ,  après  Cannes  :  ce  n'est  point  son  in- 
crédulité qui  augmente ,  c'est  sa  crainte. 


>%<«^%<^f«< 


CHAPITRE  VII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Il  y  a  encore  un  inconvénient  aux  conquêtes 
faites  par  les  démocraties.  Leur  gouvernement  est 
toujours  odieux  aux  états  assujettis.  Il  est  monar- 
chique par  la  fiction  :  mais  dans  la  vérité  j  il  est 
plus  dur  que  le  monarchique ,  comme  l'expérience 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  l'a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  sont  dans  un  état  triste; 
ils  ne  jouissent  ni  des  avantages  de  la  république, 
ni  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  f  ai  dit  de  l'état  populaire  se  peut  appli- 
quer à  l'aristocratie. 


CHAPITRE  VIIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi  y  quand  une  république  tient  quelque 
peuple  sous  sa  dépendance ,  il  faut  qu'elle  cherche 
à  réparer  les  inconvénients  qui  naissent  de  la 
nature  de  la  chose ,  en  lui  donnant  un  bon  droit 
politique  et  de  bonnes  lois  civiles. 
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Une  république  d'Italie  tenptt  des  insulaires 
^om  Sfpn  obéissance  :  mais  son  droit  pplitii^iieiet 
civil  à  leur  égard  étoit  vicieux.  On  se  souvient  de 
cet  acte/  d'amnistie  qui  porte  qu'on  ne  lès  cdn- 
damneroit  plus  à  des  peines  afflictives  sur  la  con- 
science informée  du  gouverneur.  On  a  vu  souvent 
des  peuples  demander  des  privilèges  :  ici  le  sou- 
verain accorde  le  droit  de  toutes  les  nations. 


CHAPITRE  IX. 

B'une  monarchie  qui  conquiert  autour  d'elle. 

Si  une  monarchie  peut  agir  long- temps  avant 
que  l'agrandissement  l'ait  a£r<^lie,  elle  deviendra 
redoutable,  et  sa  force  durera  tout  autant  qu'elle  • 
sera  pressée  par  les  monarchies  voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu'elle 
reste  dans  les  limites  naturelles  à  so^  gouverne- 
ment. La  prudence  veut  qu'elle  s'strréte  sitôt 
qu'elle  passe  ces  limites. 

Il  faut  y  dans  cette  sorte  de  conquête  9  laisser  les 
choses  comme  on  les  a  trouvées;  les  ijgémes  tri<", 

«  Du  18  octobre  1788 •;  impsiiné  à  Gènes,  chez  FranchelU.  Viefà-  ' 
mo  al  nostro  general-gOYematore  in  detta  isola  di  condanare  in  at-' 
venire  solamente  ex  informata  conscicntia  persona  alcun^  nazionale 
in  pena  afHittiva.  Potrà  ben  si  far  arrestare  ed  incarceraie^  per- 
sone  cbe  gli  saranno  sospette  ;  salvo  di  rendeme  poi  a  noi  soUeoi- 
tamente....  Art.  vi. 
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banaux,  lés  méntès  lois,  lés  knémés  coutumes,  les 
mêmes  privilèges;  rien  né  doit  être  changé  que 
Tarmée  et  le  nom  du  souverain. 

LdJrsquë  la  monarchie  a  étendu  ses  lîitiités  par 
là  conqtiéle  de  quelque^  provinces  voisiné^,  il  fàtit 
qu'elle  lés  traite  avec  une  grande  douceur. 

Dans  Une  moiiarchie  qui  a  travaillé  long-tethps 
à  conquérir,  les  provinces  dé  son  ancien  dômaihe 
seront  ordinairement  très  foulées.  Elles  ont  à  souf- 
frir les  nouveaux  abus  et  les  anciens ,  et  souvent 
une  vaste  capitale  qui  engloutit  tout  les  a  dépeu- 
plées. Or,  si  après  avoir  conquis  autour  de  ce  do- 
maine on  traitoit  les  peuples  vaincus  comme  on 
&it  ^es  anciens  sujets,  l^état  seioit  perdu;  ce  que 
les  provln'ces  con(][uises  enverroient  de  tributs  à 
la  capitale  tlë  leur  reviendrait  plus  ;  tes  frontières 
seroient  rtiitiéés,  et  par  Conséquent  plus  foiblés; 
les  peuplés  en  àèroiént  mal  affectionnés ,  la  sub- 
sistance deài  armées  qui  doivent  y  i*ester  et  agir  se- 
roit  plui  précàiiief 

Tel  est  l'état  nécessaire  d'une  monarchie  con- 
quérante, un  luxé  afl^enx  dans  là  capitale,  là  mi- 
sère dans^les  provinfcès  qui  s'en  éloignent,  l'abon- 
dance aux  extrémités.  II  ^n  est  comme  de  notre 
planète,  le  feu  est  au  centre,  la  verdure  à  ta  sur- 
Êice,  une  terre  aride,  froide  et  stérile  entre  les 
deux. 


D'une  monarchie  qui  conquiert  une  autre  monarchie. 

Quelquefois  une  mcmarchie  en  conquiert  une 
autre.  iPlus  celle^â  sera  petite,  mieux  on  la  con- 
tiendra par  des  forteresses;  plus  elle  sera  grande , 
mieux  on  la  conservera  par  des  colonies. 


CHAPITRE  XI. 

iMeiiri  é!a  |wiipltt  Vàiilctt. 


Dans  ces  conquêtes  U  ne  suffit  pas  de  laisser  à 
la  nation  vaincue  ses  lois,  il  est  peut-être  plus 
nécessaire  de  lui  laissa  ses  mœurs,  parce  qu'un 
peuple  connoît,  aime  et  défend  tQujours  plus  ses 
moeurs  que  ses  lois. 

Les  François  ont  été  chassés  neuf  fois- de  lltalie, 
à  cause  y  disent  les  historiens',  de  leur  indolence 
à  regard  des  femmes  et  des  filles.  Cest  trop  pour 
unenation  d'avoir  |i  souffrir  la  fierté  du  vainqueur, 
et  encore  son  incontixxence  ^  et  encore  son  indis- 
crétion, sans  doute  plus  âcheuse  parce  qu'elle 
multiplie  à  Tinfini  les  outrages. 

'  Parcourez  VHùtoirt  de  FVmven,  par  M.  PufTendorfF. 

i8. 
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CHAPITRE  XII. 

D'une  loi  de  Cyrus. 

Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi  celle 
qiiè  fit  Cyrus  pour  que  les  I^ydiens  ne  pussent 
etercer^quë'des  professions  viles  ou  des  profes- 
sions in&mesl  On  va  au  plus  pressé  ;  on  songe  aux 
révoltes  y  et  lion  pas  aux  invasions.  Mais  les  inva- 
sions viendront  bientôt^  les  deux  peuples  s'unis- 
sent, ils  se  corrompent  tous  les  deux.  Taimerois 
mieux  maintenir  par  les  lois  la  rudesse  du  peuple 
vainqueur  qu'entretenir  par  elles  la  mollesse  du 
peuple  vaincu.    ' 

Aristodèmei  tyran  de  Cumes  ^,  chercha  à  éner- 
ver le  courage  de  la  jeunesse.  Il  voulut  que  les 
garçons  laissassent  croître  leurs  cheveux  comme 
les  filles;  qu'ils  les  ornassent  de  fleurs,  et  por- 
tassent des  robes  de  différentes  couleurs  jusqu'aux 
talons;  que,  lorsqu'ils  alloiént  chez  leurs  maîtres 
de  danse  ou  dé  musique,  des  femmes  leur  por- 
tassent des  parasols,  des  parfiims  et  des  éventails; 
que,  dans  le  bain,  elles  leur  donliassent  des  peignes 
et  des  miroirs.  Cette  éducation  duroit  jusqu'à  l'âge 
de  vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu'à  un  petit 
tyran,  qui  expose  sa  souveraineté  pour  défendre 
sa  vie. 

'  Denys  d'Halicomasse ,  liv.  vu. 
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CHAPITRE  XUI. 

Charles  XII. 

<^e  princes  qjt^i  ne  fit  usage  que  de  ses  seules  £»rcesy 
détermina  ^a  phxite  en  formant  des;  desseins,  qui 
ne  pouvoient  éti:e  exécutés  que  par  une  longue 
guerre,  ce  que  son  royaume  ne  pouvoit  SQUteiiu^/ ^ 

Ce  n'étoit  pas  un  état  qui  fut  dans  la  décadence 
qu'il  ejntreprit.de  renverser,  n|^&^n  empire.  nais-# 
sant.  Les  Moscovites  «e  servirent  de  It  gijerre  qu'it 
leur  faisoit  comme  d'une  école.  A  chaque 'défaite 
ils  s'approchoient  de  la  Victoire,  et  perdant  iau  de-) 
hors  ils  .pprenoient  à  se  défendr.au  deda«3.       l 

ChaHès  se  croyoit  le  maître  du  monde  dans  le^ 
déserts  de  la  Pologne,  où  il  erroit,  et  dans,  lei^ek) 
la  Suède  étoit  comme  répajadue,  pendant  que  son 
principal  ennemi  se  fortiâif:^)^  contre  lui ,  le  serroit^) 
s'établissoit  sur  Ig  mer  Baltique,  détrpjisojlt  ou  pr^< 
noit  la  livonie.  .  ;: 

La  Suède  ressembloit  à  un  fleuve  dont  o»couy 
poit  les  eaux  dans  sa  source  pendant  qu'on  leii  dé^ 
toumoit  dans  son  coui^. 

Ce  ne  fut  point  Pultawa  qui  per(j^  Ghai^  :  s'il* 
n'avoit  pas  été  détruit  dans  ce  lieu  ^11  l'auroit  été 
dans  un  autre.  Les  accidents  de.U  fortune  se  sé^ 
parent  aisément;  on  ne  peut  pas  palier  4  dl^  été-; 
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nemeots  qui  naissent  continueUement  delà  nature 
des  choses. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  né  furent  jamais  si 
fortes  contre  lui  quQ  lui-n^éo^e. 

Il  ne  se  régloit  point  sur  la  disposition  actuelle 
4eB choses,  ma»  sur  l|ti  Sèrtain  modjèle  quHl  avoit 
pris,  encore  te  suivéit41  très  mal.  Il  n'étoit  point 
Ale^utndre;  mâi$  il  aui^it  été  le  meinèur  soldat 
dKàletandre. 

Le  projet  d'Âleiaâdrè  ne  réussit  que  parce  qu'il 
étoit  sensé.  Les  mauvais  succès  des  Perses  dans  les 
lATasions  qu'ils  Êrent  de  la  Grèce  y  les  conquêtes 
d'AgésilaSy  et  la  retraite  des  dix  mille ,  avoient  fait 
connoitre  au  juste  la  supériorité  des  Grecs  dans 
leur  manière  de  combattre  et  dans  le  genre  de 
leurs  armes;  et  l'on  savoit  bien  que  les  Perses 
étoiènt  trop  grands  pour  se  cprriger. 

Ils  n^  pouvoieki};  plus  affoiblir  la  Grèce  par  des 
divisions;  elle  étoit  àior$  réunie  sous  un  chef  qui 
ne  pouvoit  avoir  de  meilleur  md^en  pour  lui  ca- 
cher sa  servitude  que  de  l'éblouir  par  la  destnic- 
tiim  de  ses  ennemis  éternels ,  et  par  Fespéruice  de 
k  oonquété  de  PAste. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  monde  la 
fhâs  industritMise  y  et  qui  travailloit  les  terres  par 
prindf  e  àe  rdigîon ,  fertile  et  abondant  en  toutes 
oildsês ,  donAoit  à  un  ehnemi  toutes  sdrtes  de  £aci- 
lités  pMi*  y  A^blist^r. 


jours  vaineifiçpt  n)Oiti^  p»r  lem»  4^fi|it^,  q^'Di 
pr4<9piteroieat  l^w  di^fe  çfi  ^poim^t  fo^j^piirs 
4^  bf^talUçs,  et  ^ae  la  i^Çterifl  a^  pt^TOfltfrtHÏ  ja- 

fut  ^getpent  çxé^^tié.  Alexs^çlfe,  4?^^  )f(^i^l4*^ 
de  169  «ictiQiis»  4aps  le  fei|  4e  sw;^  P^iÇff^  n#m^i 
aTpit,  ^i  j'qfs  me  siçrr^r  d(^  ce  terme ,  «i^  W^U^  de 
FaisQqqailçpo^ui)H>^>l3tqR^^n>^qqï<Qf f  yptflu , 
&ine  ^Q  fOUfU^i  4s  ««s»  W^tf^rç,  içt  qui^yf^^. 

Tesprit  plus  gâté  qu^ lui,  R'oat  pu  poH^  4^r<i^fr. 

ÇHAPITREl^iy. 

Alexandre. 

Il  ne  Pî^rtit  qu'après  aypir  SMI?u?^  1?  Miiçé4QÎ^Ç 
çpfttre  |e?  pwpjes  lmrl?»res  qui  eii  ^îpiçnl!  vp^ws^ 
et  a^yé  d'açif4>}?r  les  Grecs  :  fl  ^e  fe,  sprviç  cj^ 
cet  açç^teipeç^  quç  pour  Texéçutlpp  ^ç  ?Qn  çp- 
treprîse  :  il  r^Q^^f  ifppnistl^PtÇ  1^  jï^opjs^  4^s  î#ci^ 
^émpiliei)^;  tt  i^P^fim  les  proyînçfis  çiiaôtiinesj  il 
fit  spivrie  ^  wp  jU7)[}ée  df  terre  liçs  côfcs  4?  )a  y^er 
pour  n'être  point  séparé  de  i^  flotte;  \]  sp  ?ervift 
admirablement  bien  de  la  discipline  contre  le 
nombre;  il  ne  manqua  point  de  subsistance;  ^t. 
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s'il  est  vrai  qôe  la  victoire  lui  donna  tout ,  il  fit 
aussi  touti^ur  9e  procurer  k  victoire. 

DaBsie  coocimencement  de  son  entreprise  ^c'est- 
à-dllre  dajQsltin  temps  où  un  échec  pouvoit  le  ren- 
verser, il  mit  peu  de  chose  au  hasard.  Quand  la 
fortune  le  mit  aU  dessus  des  événements ,  la  té- 
mérité'fut  quelquefois  un  de  ses  moyens.  Lors- 
qu^avantson  départ  il  marche  contre  les  Triballiens 
et  ^les  Hiytiens ,  vous  voyez  une  guerre  ?  comme 
celle  qdé:0é5af  fit  depuis  dans  les  Gaules.  Lorsqu'il 
est  de  retour  dans  la  Grèce  *,  c'est  comme  malgré 
»  hti  qull  prend  et  détruit  Thèbes  :  campé  auprès 
de  leur  ville ,  il  attend  que  les  Thébains  veuillent 
&ire  la  paix  ;  ils  précipitent  eux-mêmes  leur  ruine. 
Lorsqu'il  s'agit  de  combattre  ^  les  forces  maritimes 
des  Perses^  c'est  plutôt  Parménion  qui  a  de  l'au- 
dace y  c'est  plutôt  Alexandre  qui  a  de  la  sagesse. 
Son  industrie  fiit  de  séparer  tes  Perses  des  côtes 
de  la  mer,  et  de  les  réduire  k  abandonner  eux- 
Inémés  leur  marine,  dans  laquelle  ils  étoient  supé- 
rieurs.  Tyr  étoit'*par  principe  attachée  aux  Perses, 
qui  ne  pouvoient  se  passer  de  son  commerce  et 
de  sa  i:narine  :  Alexandre  la  détruisit;  il  prit  l'E- 
gypte, qiie  Darius  avoit  laissée  dégarnie  dis  troupes 
pendant  qull  assembloit  des  armées  innombrables 
dans  un  autre  univers. 

■  Fojrez  Arrieiiy  iie  exppd,  Alex.,  lib.  I* 
*  md.  —  3  ibid. 
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Le  passage  du  Granique  fit  qu'Alexandre  se 
rendit  maître  des  colonies  greéques  :  la  bataille 
dlàsus  lui  donna  Tyr  et  FÉgypte  ;  la  bataille  d'Ar- 
belles  lui  doniia  toute  la  terre;  ^ 

Après  la  bataille  dlssus,  il  laisse  fuir  Darius ,  et 
ne  s'occupe  qu'à  aflfermir  et  à  régler  ses  con- 
quêtes; aj^s  la  bataille  d'Arbelles,  il  le  suit  de 
si  près  '  qu'il  ne  lui  laisse  aucune  retraite  dans  son 
empire.  Darius  n'entre  dans  ses  villes  et  dans  ses 
provinces  que  pour  en  sortir  :  les  mai>ches  d'A- 
leitandre  sont  si  rapides  que  vous  croyez  voir  l'em- 
pire de  l'univers  plutôt  le  prix  de  Ta  course  ,^om  me 
dans  lès  jeux  de  la  Grèce, ^que  le  prix  de  la  victoire. 

C'est  aiiisi  qu'il  fit  ses  conquêtes  :  voyons  com- 
ment il  les  cotîserva. 

Il  résista  à  ceux  qui  vouloient  qu'il  traitât  •  lés 
Grecs  comme  msdtres  et  les  Perses  conune  es- 
claves) il  ne  songea  qu'à  luiir  les  deux  nations  et 
à'Êdre  perdre  les  distinctions  du  peuple  conqué- 
rant et  du  peuple  vaincu  ;  il  abandonna ,  iiprès  la 
conquête,  tou»  les  préjugés  qui  lui  avoient  servi 
à  la  faire  ;  ii  prit  les  mœurs  des  Perses ,  pour  ne 
pas  désoler  les  Perses  en  letir  faisant  prendre  les 
moeurs  des  Grecs;  c'est  ce  qui  fit  qu'il  marqua 

tant  de  respect  pour  la  femme  et  pour  la  mère  de 

•i>  ■  .  ■ 

'  Vùyet  Arrien,  de  Exped,  Alex, ,  lit),  ni. 

*  G'étoit  le  conseil  d*Arbtote.4?iutarqae,  Ogfn^ret  morales,  de  la 
Fortune  d'Alexandre. 


Darius  9  ot  qu'tt  mûûtra  tant  dé  contiaeitce.  Qu'est- 
ce  que  ee  conquérant  qui  est  pleuré  de  tcms  les 
peuples  qu'il  a  soumis?  Qu'est-ce  que  cet  usurpât 
teur  sur  la  mort  duquel  la  faiâUle  qu'il  a  reniperaéÉ 
du  trône  verse  des  larmes?  C'est  un  trait  de  ç6tte 
vie  dont  les  historiens  ne  nous  disent  pas  que 
quelque  autre  conquérant  puisse  se  vanter. 

Rien  n'affermit  plus  une  conquête  que  l'uniOfi 
qui  se  Eut  des  deux  peuples  pai?  les  maria^. 
Alexandre  prit  des  femmes  de  la  nation  qu'U  avoi^ 
vaincue;  il  voulut  que  ceux  de  sa  cour  '  en  prisr 
sent  aHssi  ;  le  reste  des  Macédoniens  suivit  cdt 
exemple.  I^s  Francs  et  les  Bourguignons^  permiT 
rent  ces  mariages;  les  Yisigotbs  les  défi^ndireDt  ^ 
en  Espagne ,  et  ensuite  ils  les  permirent;  l4$  homr 
bard$  xie  les  permirent  pas  $eul§mepti ,  vàsà^  ip^^e 
les  favorisèrent  ^  ;  quiipd  les  l^omains  ypixlûreo^ 
affoiblir  la  Macédoipe,  iils  y  étabUrei^t  qu'^  i)ç 
po^rroit  de  faire  d'uniQn  par  mariage  eptr$  le^ 
peuple»  des  provin^B$, 

Ale^odre^  qui  clierobtQit  à  ifqir  le^deux  peuples, 
songea  à  Mre  dan»  la  Pei^  un  gr^nd  nqmtire  dp 
colonies  grecques  ;  ijl  bâtit  une  inimité  éie  villes  ^ 

«  P^ojrez  Aitîea ,  de  txped,  AU». ,  S&.  Til. 

»  Vx^f9^.  1#  loi  de»  ^qnp-jii^iigs^*  %  |Wi,  art.  y. 

3  Voyez  la  loi  des  Visigoths,  Ut.  ni,  tit.  T,  S  i»  T^  abroge  la  loi 
ancienne  y  qui  aroit  plua  d*égMx}s,  je9l4l  dit ,  à  la  différence  des 
notions  i]ue  des  oopHtions.        .< 

4  Voj9Z  la  loi  des  Lombards,  liv.  ii,  tit.  tu,  $  i  et  s. 
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et  .9  oimenta  si  bien  toutes  le»  parties  de  ce  nouvel 
cpipire  qu^pràs  sa  mort,  d|in8  le  tfouble  et  Ift 
eonfu^ioii  des  plus  afireuses  guerre^  eiv8es ,  après 
que  les  Grecs  se  £drent  pour  ainsi  dire  anéantis 
mtx-mél&jes,  aqcofie  provinoe  de  ^erse  ne  se  ré- 
volta. 

Pour  ne  point  épuiser  ta  G^rèce  et  k  Macédoine, 
il  envoya  à  Alexanihie  uïie  colénîé iSe  Juifs  *  :  il  ne 
lui  tmportoit  quelles  mœurs  eusseitt  ces  peuples , 
pourvu  qu'ils  lui  fosseiA  Sdèies. 

tl  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples  vaincus 
leurs  mœurs ,  il  leur  laissa  encore  leurs  lois  civiles, 
et  souvent  même  les  rois  et  les  gouverneurs  qu'il 
ftvoit  trouvés.  Il  mettoit  les  Macédoniens  ^  à  la  tête 
des  troupes ,  et  les  gens  du  pays  à  la  tête  du  gouver- 
nement :  aimant  mieux  coinîr  risque  de  quelque 
infidélité  particollère  (ce  qui  lui  arriva  quelque- 
fdi^)  que  d'une  révolte  générale.  Il  respecta  les 
traditions  anciennes  et  tous  les  monuments  de  la 
Ivoire  ou  de  la  vanité  des  peuples.  Lesf  rois  de 
Perse  avoîent  détruit  les  temples  des  Grecs,  des 
Babyloniens  et  des  Égyptiens  ;  il  les  rétablit  ^  : 
peu  de  nations  se  soumirent  à  lui  sur  les  autels 

'  Lflsroif  de  %fie ,  abandonnant  le  j^b  <)«i  fçpààtjfpxê  dcTem- 
pire,  voulurent  obliger  les  Juifs  à  prendre  les  mœurç  des  Grecs  ;  co 
qui  donna  k  leur  état  de  terribles  secousses. 

^  F«^«  A»ri«É  y  ér  espfd.  Ak». ,  1(t.  ai ,  et  autres.  *• 

3  ibid.  \ 
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desqueflés  il  ne  fit  des  sacrifices  ;  il  seïubloit  qtfii 
n'eût  cajQC[uis  que  pour  être  Je  mopàrque  parti- 
culier de  chaque  nation,  et  le  premier  citoyen  de 
chaque  viUe>  Les  Romains  conquirent  tout  pour 
tout  détruire  :  il  voulut  tout  conquérir  pour  tout 
conserver;  et,  quelque  pays  qu'il  parcourût,  ses 
premières  i4ées ,  ses  premiers  desseins,  furent  tou- 
jours de  &ireqœlqùe  chose  qui  pût  en  augmenter 
la  prospérité  et  la  puissance.  ,11  en  trouva  les  pre- 
miers moyens  dans  la  grandeur  de  son  génie  ;  les 
seconds ,  dans  sa  fi*ugalité  et  son  économie  parti- 
culière '  ;  les  troisièmes,  dans  son  immen3e  pro- 
digalité poÉir  les  grandes  choses.  Sa  main  se  fernioit 
pour  les  dépenses  privées,  elle  s'ouyroit  pour.left 
dépen$e3  j^ubliques.  Falloit-il  régler  sa  maison, 
c'étoit  un  Macédonien  :  falloit-il  payer  les  dettes 
des  soldats ,  faire  part  de  sa  conquête  aux  Grecs , 
faire  la  fortune  de  chaque  homme  de  son  armée^ 
il  étoit  Alexandre. 

n  fit  deux  mauvaises  actions  ;  il  brûla  Perse- 
jpolis,  tt  ttia  Clitus.  Il  les  rendit  célèbres  par  son 
repentir  :  de  sorte  qu'on  oublia  ses  actions  cri- 
minelles pour  se  souvenir  de  son  respect  pour  la 
vertii;  de  sorte  qu'elles  lurent  considérées  plutôt 
comme  des  malheurs  que  comme  des  choses  qui 
llli  fussent  propres;  de  sorte  que  la  postérité 
troîtv«  là  beauté  d^  son  ame  presqtie  à  coté  <ile 

»  f^ojTéz  Arrieii%  '«*  -^^^ 
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ses  ^emportements  et  de  ses  foibless^s  ;  de  sprte 
quHl  fallut  le  plaindre ,  et  qu'il  n'étoit  plus  pôs- 
^ble  dé  le  haïr. 

;  Je.Tais  le  comparer  à  César  :  quand  César  vou- 
lut imiter  les  rois  d'Asie ,  il  désesfiéra  les  Ro- 
oiainà  pour  une  chose  de  pure  ostentation;  quand 
Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d'Asie ,  il  fit  une 
chose  qui  entroit  daiis  le  plan  de  satcpnqiiéte. 

CHAPITRE  XV. 

JNouyeau  moyen  de  conserver  la  conquête. 

jborsqû'un  monarque  conquiert  un  ^rand  état , 
il  y  a  une  pratique  admirable ,  également  propre 
à  modérer  le  despotisme  et  à  conserver  la  con- 
quête :  les  conquérants  de  la  Chine  l'ont  mise  en 
^sage; 

Pour  ne  point  désespérer  le  pimplè  vaincu  et 
ne  point  enorgueillir  le  vainqueur ,  pour  empê- 
cher que  le:  gouvernement  ne  devienne  militaire , 
et  pour  contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir, 
la  Emilie  tartare  qui  règne  présentement  à  la 
Chine  a  établi  que  chaque  corps  de  trompes ,  dans 
les  provinces,:  seroit  composé  de  moitié  Chinois 
et  moitié  Tartares ,  afin  que  la  jalousie  entre  les 
deux  nations  les  contienne  dans  le  devoir.  Les  tri- 
bunaux sont  aussi  moitié  Chinois,  moitié  Tartares. 
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Gdta  pirodt|it  plmiëurs  bbnii  effets,  i^  hes  deux 
nations  de  conltennent  l'une  l'autre  ;  a^  éUès  ^iv 
dent  toutes  les  deux  la  puissance  biîUtàiré  M 
civile,  et  Fdne  n'est  pas  anéantie  par  l'autre;  3^  la 
nation  ca|H{uéraùte  peut  se  répandre  partout  sanfi 
s'affoiblir  et  âe  perdre;  elle  devient  capable  dé  ré- 
sister aux  guerres  civileà  et  étrangères.  Infetitutibto 
si  sensée  que  .c'eét  le  dé&ut  d'une  pareille  qui  a 
perdu  presque  tous  ceux  qui  ont  conquis  sur  la 
terre. 


CHAPITRE  XVI. 

&*ûn  état  despotique  qui  conquiert. 

Lorsque  la  conquête  est  iflimen&e^  elle  suppose 
le  despotismCi  Pbiirldrs  l'armée  répandue  dans  les 
provinces  ne  sufBt  pas  :  il  faut  qu'il  y  ait  toujours 
autour  du  prince  un  corps  particulièrement  affîdé, 
toujours  prêt  à  fondre  silr  la  partie  de  l'empire 
qui  poùrroil  s'ébfanler.  Cette  milice  diÀt  eonteitk* 
les  autreè,  et  idrè  tremblei*  taus  ceux  à  qui  on  a 
été  obligé  de  laisser  quelque  autorité  datas  l'end- 
pire,  n  y^  a  autour  de  l'empereur  de  la  Chine  un 
gros  corps  de  llirtares  toujours  prêt  pour  le  be- 
soin. Chex  le  Môgol  y  chez  les  Turcs  ^  au  Japon ,  il 
y  a  un  corps  à  la  solde  du  prince  ^  indépendam- 
ment de  ce  qui  est  entretenu  du  revenu  des  terres^ 
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Ces  forces  particulières  tiennent  en  respect  les 
générales. 


CHÂiPitRÈ  XVIÏ. 

Continuation  du  même  sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le  monarque 
despotique  côri({Uièi*t  doivent  éttle  feudataires.  Les 
historiens  s'épuisent  en  éloges  sur  la  générosité 
des  conquérants  qui  ont  rendu  la  couronne  aux 
princes  qii'ila  avoiefat  vaincue.  LesRomailis  étoient 
dobc  bien  g'énëreux,  qui  &isoient  partout  des  rois 
pctur  avoir  des  instruments  de  servitude  '.  Une 
action  pareille  e&t  un  acte  nécessaire.  Si  le  cohqué> 
rani  garde  l'état  conquis,  lés  gouverneurs  qu'il 
enverra  ne  sauront  contenir  les  sujets,  ni  lui- 
même  ses  gouverneurs.  Il  sera  obligé  de  dégarnir 
de  troupes  son  ancien  patrimoine  pour  garantir 
le  nouveau.  Tous  les  malheurs  des  deux  états  se- 
ront communs;  la  guerre  civile  de  l'un  sera  la 
guerre  civite  de  l'autre.  Que  si  a^  contraire  le 
ccmquérant  rend  le  trône  au  prince  légitime ,  il 
aura  un  allié  nécessaire ,  qui ,  avec  les  forces  qui 
lui  seront  propres ,  augmentera  les  siennes.  Nous 
venons  de  voir  Schah-Nadir  conquérir  les  trésors 
dû  Môgol  y  et  lui  laisser  llndoustan. 

'  Ut  baberent  instrumenta  servitutis  et  reges. 
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DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA  LIBERTÉ  POLITIQUE 
DANS  SON  RAPPORT  AVEC  LA  CONSTITUTION. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Idée  générale. 

Je  distingue  les  lob  qui  forment  la  fiberté 
politique  dans  son  rapport  avec  la  constitution 
d*avec  ceUes^rpii  la  forment  dans  son  rapport  avec 
le  citoyen.  Les  premières  seront  le  sujet  de  ce 
^ivre-ci  :  je  traiterai  des  secondes  dans  le  livre 
suivant. 


CHAPITRE  IL 

Diverses  significations  données  au  mot  àè  liberté. 

Il  n'y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  diffé 
rentes  significations ,  et  qui  ait  frappé  les  esprits 
de  tant  de  manières  que  celui  de  liberté»  Les  uns 
l'ont  pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui  à  qui  ils 
avoient  donné  un  pouvoir  tyrannique;  les  autres, 
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pour  la  faculté  d'élire  celui  à  qui  ils  dévoient  obéir; 
d'autres,  pour  le  droit  d'être  armés  et  de  pouvoir 
exercer  la  violence;  ceux-ci,  pour  le  privilège  de 
n'être  gouvernés  que  par  un  homme  de  leiir  na- 
tion ou  par  leurs  propres  lois  '.  Certain  peuple  a 
long-temps  pris  la  liberté  pour  l'usage  de  porter 
une  longue  barbe  *  ;  ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à 
une  forme  de  gouvernement,  et  en  ont  exclu  les 
autres;  ceux  qui  avoient  goûté  du  go^ivernement 
républicain  l'ont  mise  dans  ce  gouvernement; 
ceux  qui  avoient  joui  du  gouvernement  monar- 
chique l'ont  placée  dans  la  monarchie  ^  ;  enfin  cha- 
cun a  appelé  liberté  le  gouvernement  qui  étoit  con- 
forme à  ses  coutumes  ou  à  ses  inclinations;  et 
comme  dans  une  république  on  n'a  pas  toujfPi^s 
devant  les  yeux  et  d'une  manière  si  présente  les  ins- 
truments des  maux  dont  on  se  plaint,  et  que  même 
les  lois  paroissent  y  parler  plus,  et  les- exécuteurs 
de  la  loi  y  parler  moins  ;  on  la  place  ordinaire- 
ment dans  les  républiques,  et  on  l'a  exclue  des 
monarchies;  enfin,  comme  dans  les  démocraties 
le  peuple  paroît  à  peu  près  faire  ce  qu'il  veut,  on 

'  «  Pai ,  dit  Cicéron ,  CQ|^é  Tcdit  de  Scévola  qui  permet  aux  Gi'ecs 
«  de  terminer  entre  eux  leurs  différends  selon  leurs  Ipis  ;  ce  qui  fait 
«  qu'ils  se  regardent  comme  des  peuples  libres.» 

'  Les  Moscovites  ne  pouvoient  souffrir  que  le  czar  Pierre  la  leur 
fît  couper. 

^  Les  Gappadociens  refusèrent  Tétat  républicain  que  leur  offri- 
rent les  Romains. 

'  DB  l'eSPEIT  des  LOIS.      T.   I.  "  IQ 
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a  mis  la  liberté  dans  ces  sortes  de  gouvernements, 
et  on  a  confondu  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  li* 
berté  du  peuple. 


k«>«A^ 


CHAPITRE  III. 

Ce  que  c'est  que  la  liberté. 

Il  est  vrai  que  dans  les  démocraties  le  peuple 
paroît  faire  ce  qu'il  veut  ;  mais  la  liberté  politique 
ne  consiste  point  à  faire  ce  que  Ton  veut.  Dans 
un  état,  c'est-à-dire  dans  une  société  où  il  y  a  des 
lois,  la  liberté  ne  peut  consister  qu'Ji  pouvoir  faire 
ce  que  Ton  doit  vouloir,  et  à  n'être  point  contraint 
de  faire  ce  que  l'on  ne  doit  pas  vouloir. 

B  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que 
l'indépendance ,  et  ce  que  c'est  que  la  liberté.  La  • 
liberté  est  le  drpit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  per- 
mettent, et  si  un  citoyen  pouvoit  faire  ce  qu'elles 
défendent,  il  n'auroit  plus  de  liberté,  parce  que 
les  autres  auroient  tout  de  même  ce  pouvoir. 


M 

■S 
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CHAPITRE  IV. 

CoBtinaation  du  même  sujet. 

Là  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont  point  des 
états  libres  par  leur  nature.  La  liberté  politique 
ne  se  trouve  que  dans  les  gouvernements  modérés. 
Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  états  modérés; 
elle  n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir  ; 
mais  c'est  une  expérience  étemelle  que  tout  homme 
qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va  jusqu'à 
ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  diroit!  la  vertu 
même  a  besoin  de  limites. 

Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut 
que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  ar- 
rête le  pouvoir.  Une  constitution  peut  être  telle 
que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les  choses 
auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas,  et  à  ne  point 
faire  celles  que  la  loi  lui  permet. 


CHAPITRE  V. 

De  l'objet  des  états  divers. 

Quoique  tous  les  états  aient  en  général  un  même 
objet,  qui  est  de  se  maintenir,  chaque  état  en  a 
pourtant  un  qui  lui  est  particùUer.  L'agrandisse- 
ment étoit  l'objet  de  Rome  ;  la  guerre ,  celui  de  La- 

19. 
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cédémone ;  la  religion ^  celui  des  lois  judaïques;  le 
commerce,  celui  de  Marseille;  la  tranquillité  pu- 
blique,  celui  des  lois  de  la  Chine ' ;  la  navigation, 
celui  des  lois  des  Rhodiens  ;  la  liberté  naturelle , 
l'objet  de  la  police  des  sauvages;  en  général  les  dé- 
lices du  prince,  celui  des  états  despotiques;  sa 
gloire  et  celle  de  Fétat,  celui  des  monarchies  :  Tin- 
dépendance  de  chaque  particulier  est  l'objet  des 
lois  de  Pologne,  et  ce  qui  en  résulte,  l'oppression 
de  toûs^. 

Il  y  a  aussi  une  tiation  dans  le  monde  qui  a  pour 
objet  direct  de  sa  constitution  la  liberté  politique. 
Nous  allons  examiner  les  principes  sur  lesquels 
rfte  la  fonde.  S'ils  sont  bons,  la  liberté  y  paroî- 
tra  comme  dans  im  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  con- 
stitution ,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine.  Si  on  peut 
la  voir  où  elle  est,  si  on  l'a  trouvée,  pourquoi  la 
chercher  ? 

1  O^et  naturel  d'un  état  qui  n'a  point  d'ennemis  au  dehors,  ou 
qui  croît  les  avoir  arrêtés  par  des  barrières. 
*  Inconvénient  du  lîherum  veto. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  constitution  d'Angleterre. 


,i 


Il  y  a  dans  chaque  état  trois  sortes  de  pouvoir  : 
la  puissance  législative  Ja  pi}issance  exécutrice  des 
choses  qui  dépendent  du  di^it  des  gens,  et  la  puis- 
sance exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit 
civil.  » 

Par  la  première ,  le  prince  ou  le  magistrat  fiait 
des  lois  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  et  cor- 
rige ou  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par  la  se- 
conde, il  fait  la  paix  ou  la  guerre,  envoie  ou  re- 
çoit  des  ambassades,  établit  la  sûreté,  prévient 
les  invasions.  Par  la  troisième,  il  punit  les  crimes, 
ou  juge  les  différends  des  particuliers.  On  appel- 
lera cette  dernière  la  puissance  de  juger;  et  l'autre, 
simplement  la  puissance  exécutrice  de  l'état. 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette 
tranquillité  d'esprit  qui  provient  de  l'opinion  que 
chacun  a  de  sa  sûreté;  et,  pour  qu'on  ait  cette 
liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel 
qu'un  citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un  autre 
citoyen. 

Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le 
même  corps  de  magistrature  la  puissance  législa- 
tive est  réunie  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y  a 
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point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
même  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois 
tyranniques  pour  les  exécutef  tyranniquement. 

Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance 
de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  légis- 
lative et  de  l'exécutrice.  Si  elle  étoit  jointe  à  la 
puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens  seroit  arbitraire ,  car  le  juge 
seroit  législateur.  Si  elle  étoit  jointe  à  la  puissance 
exécutrice,  le  juge  pourroit  avoir  la  force  d'un 
oppresseur. 

l  Tout  seroit  perdu  si  le  même  bomme  ou  le 
même  corps  des  principaux,  ou  des  iH>bles,  ou 
du  peuple,  exerçoit  ces  trois  pouvoirs,  celui  de 
faire  des  lois ,  celui  d'exécuter  les  résolutions  pu- 
bliqiijes,  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  di£fé* 
rends  dos  particuliers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe  le 
gouvernement  est  modéré,  parce  que  le  prince, 
qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs,  laisse  à  ses  su- 
jets l'exercice  du  troisième.  Che^  les  Tiircs,  où 
ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête  du  sul-* 
tan ,  il  règne  un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d'Italie,  où  ces  trois  pou<- 
voirs  sont  réunis ,  la  liberté  se  trouve  moins  que 
dans  nos  monarchies.  Aussi  le  gouvernement  a^-t-il 
besoin  pour  se  maintenir  de  moyens  aussi  violents 
que  le  gouvernement  des  Turcs;  témoin  les  in<» 
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quisiteurs  d'état  %  et  le  tronc  où  tout  délateur 
peut  à  tous  les  moments  jeter  avec  un  billet  son 
accusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un  citoyen 
dans  ces  républiques.  Le  même  corps  de  magis-» 
tratûre  a,  comme  exécuteur  des  lois^  toute  la 
puissance  qu'il  s'est  donnée  comme  législateur.  Il 
peut  ravager  l'état  par  ses  volontés  générales  ;  et  j 
comme  il  a  encore  la  puissance  de  juger^  il  peut 
détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés  particu-» 
lières. 

Toute  la  puissance  y  est  une  ;  et ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  pompe  extérieure  qui  découvre  un 
prince  despotique,  on  le  sent  à  chaque  instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  des- 
potiques ont4k  toujours  commencé  par  réunir 
en  leur  personne  toutes  les  magistratures ,  et  plu- 
sieurs rois  d'Europe  toutes  les  grandes  charges  de 
leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire 
des  républiques  dltalie  ne  répond  pas  précisé- 
ment au  despotisme  de  l'Asie.  La  multitude  des 
magistrats  adoucit  quelquefois  la  magistrature; 
tous  les  nobles  ne  concourent  pas  toujours  aiix 
mêmes  desseins;  on  y  forme  divers  tribunaux  qui 
se  tempèrent  Ainsi,  à  Venise,  le  grand-conseil  a 
la  législation,  le  pregadi  l'exécution,  les  qua* 

^    «  A  Venise. 
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ranties  le  pouvoir  de  juger  :  mais  le  mal  est  que 
ces  tribunaux  différents  sont  formés  par  des  ma- 
gistrats du  même  corps;  ce  qui  ne  fait  guère 
qu'une  même  puissance. 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée 
à  un  sénat  perma&ent,  m#is»:ex:ereée  par  des  per- 
sonnes'tirées  du  corps  du;  peuple  '  dans  certains 
temps  de  ;Pattnée ,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi,  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'au- 
tant que  la  nécessité  le  requiert. 

De  cette  (açàn  la  puissance  de  juger,  si  terrible 
parmi  lesborames,  n'étant  attachée  ni  à  un  cer- 
tain état ,  ni  à  une  certaine  profession ,  devient 
pour  aiiisi  dire  invisible  et  nulle.  On  n'a  point 
continuellement  des  juges  devant  les  yeux,  et  l'on 
craint  la  magistrature  et  non  pm  les  magistrats. 

Il  faut  même  que,  dans  tes  grandes  accusa- 
tions, le  criminel,  concurremment  avec  la  loi,  se 
choisisse  des  juges,  ou  du  moins  qu'il  en  puisse 
récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent 
soient  censés  être  de  son  choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourroient  plutôt  être 
donnés  à  des  magistrats  ou  à  des  corps  perma- 
nents, parce  qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun  par- 
ticulier ,  n'étant  l'un  que  la  volonté  générale  de 
1  état ,  et  l'autre  que  l'exécution  de  cette  volonté- 
générale. 

'  Comme  à  Athènes. 
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Mais ,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes , 
les  jugements  doivent  l'être  à  un  tel  point  qu'ils 
ne  soient  jamais  qu'un  texte  précis  de  la  loi.  S'ils 
étoient  une  opinion  particulière  du  juge ,  on  vi- 
^vroit  dans  la  société  sans  savq^  précisément  les 
engagements  que  l'on  y  contracte. 

Il  faut  loême  qu^  les  juge^  soiept  de  la  condi- 
tion de  l'accu^  ^  01:1  j^,  pairs ,  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  se  mettre  daaa  l'esprit  qu'il  soit  tombé  entre 
les  mains  de  gens  portés  à  lui  faire  violence. 

Si  la  puissance  législative  laisse  à 4'exécutrice  le 
droit  d'emprisonner  des  citoyens  qui  peuvent 
donner  Caution  de  leur  conduite,  il  n'y  a  plus  de 
liberté,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrêtés  pour  ré- 
pondre sans  délai  à  une  accusation  que  la  loi  a 
rendue  capitale  ;  auquel  cas  ils  sont  réellement 
libres ,  puisqu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  puissance 
de  la  loi.  \ 

Mais  si  la  puissance  législative  se  croyoit  en 
danger  par  quelque  conjuration  secrète  contre 
l'état  ou  qoielque  intelligence  avec  les  ennemis  du 
dehors,  elle  pourroit,  pour  un  temps  court  et  li- 
mité, permettre  à  la  puissance  exécutrice  de  faire 
arrêter  les  citoyens  suspects,  qui  ne  peitiroient 
leur  liberté  pour  un  temps  q^ie  pour  la  conserver 
pour  toujoiu^s. 

£t  c'est  le  seul  moyen  conforme  à  la  raison  de 
suppléer  à  la  tyrannique  magistrature  des  éphores. 
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et  aux  inquisiteurs  d'état  de  Venise  y  qui  sont  aussi 
despotiques. 

Gomme  4^ns  un  état  libre  tout  homme  qui  est 
censé  avoir  une  ame  libre  doit  être  gouverné  par 
lui-même,  il  faudroit  que  le  peuple  en  corps  eût 
la  puissance  légidative  ;  mais  comme  cela  est  im- 
possible dans  les  grands  états,  et  est  sujet  à  beau- 
coup d'inconvénients  dans  les  petits,  il  faut  que 
le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout  ce  qu'il 
ne  peut  Êdre  par  lui-même. 

L'on  connoît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa 
ville  que  ceux  des  autres  villes,  et  on  juge  mieux 
de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de  celle  de  ses 
autres  compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que  les 
membres  du  corps  législatif  soient  tirés  en  général 
du  Corps  de  la  nation,  mais  il  convient  que,  dans 
chaque  lieu  principal ,  les  habitans  se  choisissent 
un  représentant. 

Le  grand  avantage  des  représentants  c'est  qu'ils 
sont  capables  de  discuter  les  a£Eadres.  Le  peuple 
n'y  est  point  du  tout  propre ,  ce  qui  forme  un  des 
grands  inconvénients  de  la  démocratie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  représentants  qui 
ont  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choisis  une  instruo 
tion  générale  en  reçoivent  une  particulière  sur 
chaque  affiiire,  comme  cela  se  pratique  dans  les 
diètes  d'Allemagne.  Il  est  vrai  que,  de  c^e  ma- 
nière, la  parole  des  doutés  seroit  plus  l'exprès- 
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sion  de  la  voix  de  la  nation  ;  mais  cela  jetterait 
dans  des  longueurs  infinies ,  rendrait  chaque 
député  le  maître  de  tous  les  autres ,  et^  dans  les 
occasions  les  plus  pressantes ,  toute  la  force  de  la 
nation  pourroit  être  arrêtée  par  un  caprice. 

Quand  l^s  députés ,  dit  très  bien  M.  Sidney,  re- 
présentent un  corps  de  peuple ,  comme  en  Hol- 
lande 9  ils  doivent  rendre  compte  à  ceux  qui  les 
ont  commis  :  c'est  autre  cl^ose  lorsqu'ils  sont  dé- 
putés par  des  bourgs,  comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens ,  dans  les  divers  districts  y  doi- 
vent avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour  choisir 
le  représentant,  excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel 
état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point 
de  volonté  propre, 

1}  y  avoit  un  grimd  vice  dans  la  plupart  des  an- 
ciennes républiques ,  c'est  que  le  peuple  avoit  droit 
d'y  prendre  des  résolutions  actives  et-  qiii  deman- 
dent quelque  exécution  9  chose  dont  il  est  entiè- 
rement incapable.  Il  ne  doit  entrer  dans  le  gou- 
vernement que  pour  choisir  ses  représentants,  ce 
qui  est  très  à  sa  portée  :  car,  s'il  y  a  peu  de  gens 
qui  connoissent  le  degré  précis  de  la  capacité  des 
hommes,  chacun  est  pourtant  capable  de  savoir 
en  général  si  oelui  qu'il  choisit  est  plus  éclairé 
que  la  plupart  des  autres. 

Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi 
non  plus  pour  prendre  quelque  résolution  active  ^ 


3oo  DE  l'esprït  des  liÔiS. 

chose  qu'il  ne  feroit  pas  bien ,  maiispour  feiire  des 
lois ,  ou  pour  voir  si  l'on  a  bien  exécuté  celles  qu*il 
a  faites;  chose. qu'il  peut  très  bien  faire,  et  q»'il 
n'y  a  même  que  lui  qui  puisse  bien  faire. 

Il  y  a  toujours  dans  un  état  des  gens  dfetingàés 
par  la  naissance,  les  richesses  ou  les  honneurs; 
mais,  s'ils  étoient  con£[^ndus  parmi  le  peuplé,  et 
s'ils  n'y  avoient  quW^  irohCi comme  lés  autres,  la 
liberté  commune  séroit  leur  esclavage ,  et  ils  n'au- 
roient  aucun  intérêt  à  la  défendre ,  parce  <jue  la 
plupart  des  résolutions  seroient  contre  eux.  La 
part  qu'ilS'vônt  à  la  législation  doit  donc  être  pro- 
portionnée aux  autres  avantages  qu'ils  ont  dans 
l'état;  ce  qui  arrivera  s'ils  forment  un  corps  qui 
ait  droit  d'arriêter  les  entreprises  du  peuple,  comme 
le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs. 

Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée  et  au 
corps*  des  nt)bles^^,  et  au  corps  aui  sera  choisi  pour 
représenter  le  peuple ,  qui  auront  chacun  leurs- 
assemblées  et  leurs  délibltatiôns  à  part ,  et  dés 
vues  et  des  ijQtéréts  séparés. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé,  celle 
*  de  juger  est  en  quelque  façon  nulle.  Il  n'en  reste 
que  deux^  et  cçnime  nielles  ont  besoin  d'une-  puis- 
sance réglantç  pour  les  tempérer,  la  partie  du 
corps  législatif  qui  est  composée  de  nobles  est 
très  propre  à  produin^  cet  effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il  Test 
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premièrement  par  sa  natm^e  ;  et  d'ailleurs  il  faut 
qu^'^it  un  très  grand  intérêt,  à  conserver  ses  pré^ 
rogativeSy  odieuses  par  elles-mêmes^  et  qui  j  dans 
un  état  libre,  doivent  toujours  être  en  danger. 

IVfeis,  comme  une  puissance  héréditaire  pourroit 
être  induite  à  suivre  ses  intérêts  pàrtÎQaliers ,  et  à 
oublier  ceux  du  peupl%  il  faut  que  dans  les  choses 
où  Fou  a  un  souvers^in  intérêt  à  la  corrompre, 
comme  dans  les  loi$  qui  cpnceméiit  la^l^vèe  de  l'ar- 
gent, elle  n'ait  de  pai^  à  la  législation  que  par  sa  &- 
culte  d'empêcher,  et  non  par  sa  faculté  de  statuer. 

Tapf^elle  faculté  de  stàiueryle  droit  d'ordonnés 
par  soi-même  ou  de  corriger  ce  qui  a  été  ordonné 
par  un  autre.  TapjpeUe/aculté  d'empêcher,  le  droit 
de  rendre  nulle  une  résolution  prise  par  quelque 
autre;  ce  qui  étoit  la  puissance  des  tribuns  de 
Rome.  Et  quoique  celui  qui  a  la  faculté  d'empê- 
cheY  puisse  avoir  aussi  le  droit  d'approuver;  pour 
lors  cette  approbation^  «'est  afitre  chose  qu'une 
déclaration  qu'il  ne  fait  point  d'usage  de  sa  faculté 
d'empêcher,  et  dérive  de  cette  faculté. 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les  mains 
d'un  monarque,  parce  que  cette  partie  du  gou- 
vernement ,  qui  a  presquo  toujours  ^besoin  d'une 
action  momentanée,  est  mieux  administrée  par 
un  que  par  plusieurs;  au  Heu  que  ce  qui  dépend 
de  la  puissance  législative  est  souvent  mieux  or- 
donné par  plusieurs  que-par  un  seul. 
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Que  s'il  ti'y  avoit  poiût  de  monarque ,  et  que 
la  puissance  exécutrice  fut  confiée  à  un  pertâin 
nombre  de  personnes  tirées  du  corps  législatif,  il 
n'y  auroit  j^us  de  liberté,  parce  que  les  deujc  puis^ 
sances  seroient  uniesr,  les  mêmes  personnes  ayant 
quelquefois  et  pouvant  toujours  avoir  pssttk  l'une 
et  à  l'autre. 

Si  le  corps  législatif  étdit  un  temps  considé- 
rable ^ns  être  assemblé  il  n'y  auroit  plus  de  liberté; 
car  il  arriveroit  de  deux  choses  l'une)  ou  qu'il 
n'y  auroit  plus  de  résolution  législative,  et  l'état 
tomberoit  dans  l'anarchie  ;  ou  que  ces  résolutions 
seroient  prises  par  la  puissaitce  exécutrice ,  et  elle 
deviendroit  absolue. 

Il  seroit  inutile  que  lé  corps  législatif  fut  tou* 
jours  assemblé.  Gela  seroit  incommode  pour  les 
représentants ,  et  d'ailleurs  occuperoit  trop  la  puis- 
sance exécutrice,  qui  ne  penseroit  point  à  exécuter, 
mais  à  défendre  ses  prérogatives  et  le  droit  qu'elle 
aJexécuter. 

De  plus ,  si  le  corps  législatif  étoit  continuelle* 
ment  assemblé,  il  pourroit  arriver  que  l'on  ne 
feroit  que  suppléer  de  nouveaux  députés  à  la  place 
de  ceux  qui  mourroient;  et  dans  ce  cas ,  si  le  corps 
législatif  étoit  une. fois  corrompu,  le  mal  serOit 
sans  remède.  Lorsque  divers  corps  législatifs  se 
succèdent  les  uns  aux  autres,  le  peuple,  qui  a 
mauvaise  opinion  du  corps  législatif  actuel,  porte 
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avec  raison  ses  espérances  sur  cehd  qui  viendra 
après  :  mais  si  cfétoit  toujours  le  même  corps ,  le 
peuple,  le  voyant  une  fois  corrompu,  n'espère» 
roit  plus  rien  de  ses  lois  ;  il  deviendroît  furieux, 
ou  tombermt  dans  Findolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s'aasemUer  lui- 
même;  car  un  corps  n'est  censé  avoir  de  volonté 
que  lorsqu'il  est  assemblé;  et,  s'il  ne  s'assembloit 
pas  unanimement ,  on  ne  sauroit  dire  quelle  partie 
seroit  véritablement  le  corps  législatif,  celle  qui 
seroit  assemblée,  ou  celle  qui  ne  le  seroit  pas.  Que 
s'il  avoit  droit  de  se  proroger  lui-même ,  il  pour- 
roit  arriver  qu'il  ne  se  prorogeroit  jamais  ;  ce  qui 
seroit  dangereux ,  dans  le  cas  où  il  voudroit  at- 
tenter contre  la  puissance  exécutrice.  D'ailleurs 
il  y  a  des  temps  plus  convenables  les  uns  que  les 
autres  pour  l'assemblée  du  corps  législatif  :  il 
faut  donc  que  ce  soit  la  puissance  exécutrice  qui 
règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces 
assemblées  par  rapport  aux  circonstances  qu'elle 
connoît. 

Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit  d'ar^- 
réter  les  entreprises  du  corps  législatif,  celui--bi 
sera  despotique  ;  car,  comme  il  pourra  se  donner 
tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira 
toutes  les  autres  puissances. 

Mais  il  ne  &ut  pas  que  la  puissance  législative 
ait  réciproquement  la  faailté  d'arrêter  la  puissance 
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exécutrice  ;  car  l'exécution  ayant  ses  limites  par 
sa  nature ,  il  est  inutile  de  la  borner;  outre  que  la 
puissance  exécutrice  siexerce  toujours  sur  des 
choses  momentanées.  Et  là  puissance  des  tribuns 
de  Rome  étoit  vicieuse ,  en  ce  qu'elle  arrêtoit  non 
seulement  la  législation,  mais  même  l'exécution: 
ce  qui  causoit  de  grands  maux. 

Mais  si  j  dans  un  état  libre ,  la  puissance  législa- 
tive ne  doit  pas  avoir  le  droit  d'arrêter  la  puissance 
exécutrice,  elle  a  droit  et  doit  avoir  la  faculté 
d'examiner  de  qu^le  manière  les  lois  qu'elle  a 
faites  ont  été  exécutées;  et  c'est  l'avantage  qu'a 
ce  gouvernement  sur  celui  de  Crète  et  de  Lacé- 
démone ,  où  les  cosmes  et  leséphores  ne  r«ndoient 
point  compte  de  leur  administration. 

Mais,  quel  que  soit  cet  examen,  le  corps  légis- 
latif ne  doit  point  avoir  le  pouvoir  de  juger  la 
personne  et  par  conséquent  la  conduite  de  celui 
qui  exécute.  Sa  personne  doit  être  sacrée ,  parce 
qu'étant  nécessaire  à  l'état  pour  que  le  corps  lé- 
gislatif n'y  devienne  pas  tyrannique,  dès  le  mo- 
ment qu'il  seroit  accusé  ou  jugé  il  n'y  auroit  plus 
de  liberté.  ^ 

Dans  ce  cas,  l'état  ne  seroit  point  une  monarchie, 
mais  une  république  non  libre.  Mais  comme  celui 
qui  exécute  ne  peut  exécuter  mal  sans  avoir  des 
conseillers  méchants  et  qui  haïssent  les  lois  comme 
ministres ,    quoiqu'elles    les    favorisent    comme 
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hommes;  ceux-ci  peuvent  être  redbandiés  et  puiùs« 
£t  c'est  Favantage  de  ce  gpUTememeiit  sur  celui  de 
Gnide,  oà  la  loi  ne  permettant  point  d'appeler  en 
jugement  les  amimones  ' ,  même  après  leur  admi* 
nistration  *,  le  peuple  ne  pouvoit  jamais  se  îmei 
rendre  raison  des  injustices  qu'on  lui  avoit  fidles. 

Quoiqu'en  général  la  puissance  de  juger  ne 
doive  être  unie  à  aucune  partie  de  la  législative, 
cela  est  sujet  à  trois  exceptions  fondées  sur  Fin-' 
térét  particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à  Tenvie;  et, 
s'ils  étoient  jugés  par  le  peuple,  ils  pourroient  être 
en  danger,  et  ne  jouiroient  pas  du  privilège  qu'a 
le  moindre  des  citoyens  dans  un  état  libre ,  d'être 
jugé  par  ses  pairs.  Il  £siut  donc  que  les  nobles 
soient  appelés  non  pas  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires de  la  nation ,  mais  devant  cette  partie  du 
corps  législatif  qui  est  composée  de  nobles. 

Il  pourroit  arriver  que  la  loi,  qui  est  en  même 
temps  clairvoyante  et  aveugle,  seroit,  en  de  cer- 
tains cas ,  trop  rigoureuse.  Mais  les  juges  de  la  na- 
tion  ne  sont ,  comme  nous  avons  dit ,  que  la  bouche 
qui  prononce  les  paroles  de  la  loi;^des  êtres  ina- 
nimés qui  n'en  peuvent  modérer  ni  la  force  ni  la 

'  Cétoient  des  magistrat!  que  le  peuple  élisoit  tous  les  ans.  To^x 
Etienne  de  Byzonce. 

*  On  pouYoit  accuser  les  magistrats  romains  après  leur  magistra- 
ture. Voyez  dans  Denjs  dUalieamasse ,  liv.  ix,  rafTaire  du  tribun 
Genutius. 
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rigueur.  C'est  donc  Id  partie  du  corps  législatif 
que  nous  venons^  de  dire  être,  dans  une  autre  oc- 
casion,  un  tribunal  nécessaire,  qui  l'est  -  encore 
dansr  éelIe-Kisi;  c'esf^  à  son  autorité  suprême  à  mo- 
dérer la  loi  en  ÊLveur  de  la  loi  même,  eti  pronon- 
çant moifis  rigoureusemçeiit  qu^eUe. 

>  Il  pourroit  encore  arriver  que  quelque  citoyen, 
dans  les  aïïsiires  pùbMques,  violêroit  les  droits  du 
peuple^  et  feroit  de^  crimes  que  les  magistrats 
établis  fie  sàifroient  ou  ne  voudroietit  pa&  punir. 
Mais,  en  général,,  ta  puisiaâiice  légisklâve  ne  peut 
pas  juger  ;  et  elle  le  peut  encore  m^qKtfiis  dan»  ce  cas 
partictvlier ,  où  elle  ifepréseiite  la  partie  int^f^ssée, 
^^ùi  est  le  peuple.  Elle  ne  peut  donc  être  qu'accu- 
satrice ;  mais  devant  qui  accusera-t-ellè  ?  |ra-fr^le 
s'abaisser  devant  les  tribunaux  de  la  loi,  qui  lui 
sdiit  inférieurs,  et  d'ailletirs  composés  de  gens 
qui ,  étant  peuplé  comipe  elle ,  seroient  entraînés 
par  Fautorité  d'un  si  grand  accusateur?  Won  :  il 
faut ,  pour  conserver  la  dignité  du  peuple  et  là 
sûreté  Jiu  particulier ,  qtiela  partie  législative' du 
peuple  accuse  devant  la  partie  législàflve  des  nobles, 
laquelle  ifà  m  les  mêmes  inléfêts  qi/ëlk'  ni  1^ 
mêmes  passions. 

rG'est  t'avantage  qu'a  ce  gouvernement  sur  la 
plupart  des  républiques  anciennes,  où  il  y  avoit 
cet  abus,  que  le  peuple  étoiten  même  temps  et 
juge  et  accusateur. 
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La  puissance  exécutrice,  comme  nous  avons  dit, 
doit  prendre  part  à  la  législation  par  sa  £siculté 
d'empêcher  ;  sans  quoi  elle  sera  bientôt  dépouillée 
de  ses  prérogatives;  mais,  si  la  puissance  législa- 
tive prend  part  à  l'exécution ,  la  puissance  exécu« 
trice  sera  également  perdue. 

Si  le  monarque  prenoit  part  à  la  législation  par 
là  £siculté  de  statuer,  il  n^  auroit  plus  de  liberté; 
mais,  comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  la 
Ié|^ation  pour  se  défendre ,  il  faut  qu'il  y  prenne 
part  par  la  £su;ulté  d'empêcher. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement  changea 
à  Home,  c'est  que  le  sénat,  qui  avoit  une  partie 
de  la  puissance  exécutrice,  et  les  magistrats,  qui 
^voient  l'autre,  n'avoient  pas,  comme  le  peuple, 
la  £siculté  d'empêcher. 

Voici  donc  la  constitution  fondamentale  du 
gouvernement  dont  nous  parlons.  Le  corps  légî^ 
latif  y  étant  composé  de  deux  parties ,  l'une  en- 
chdnera  l'autrie  par  sa  £sumlté  mutuelle  d'empêcher. 
Toutes  les  deux  seront  liées  pour  la  puissance  exé- 
cutrice, qui  le  sera  elle-même  par  la  législative. 

Ces  trois  puissances  devroient  former  tin  repos 
ou  une  inaction;  mais  comme,  par  le  mouvement 
nécessaire  des  choses ,  «lies  sont  contraintés4'aller, 
elles  seront  forcées  d'aller  de  concert. 

La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la 
législative  que  par  sa  {acuité  d'empêcher ,  elle  ne 
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sauroit  entrer  dans  le  débat  des  af£siires.  Il  n'est 
pas  même  nécessaire  qu'elle  propose,  parce  que, 
pouvant  toujours  désapprouver  les  résolutions, 
elle  peut  rejeter  les  décisions  des  propositions 
qu'elle  auroit  voulu  qu'on  n'eût  pas  faites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes,  où  le 
peuple  encore  avoit-  le  débat  des  affaires,  il  étoit 
naturel  que  la  puissance  exécutrice-  les  proposât 
et  les  débattît  avec  lui;  sans  quoi  il  y  auroit  eu 
dans  les  résolutions  une  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée  des 
deniers  publics  autrement  que  par  son  consente- 
mei^t,  il  n'y  aura  plus  de  liberté,  parce  qu'elle  de- 
viendra législative  dans  le  point  le  plus  important 
de  la  législation. 

Si  la  puissance  législative  statue,  non  pas  d'année 
en  année,  mais  pour  toujours,  sur  la  levée  des 
deniers  publics,  elle  court  risque  de  perdre  sa  li- 
berté, parce  que  la  puissance  exécutrice  ne  dé- 
pendra plus  d'elle;  et,  quand  on  tient  ijn  pareil 
droit  pour  toujours,  il  est  assez  indifférent  qu'on 
le  tienne  de  soi  ou  d'un  autre.  Il  en  est  de  même 
si  elle  statue ,  non  pas  d'année  en  année ,  mais  pour 
toujours,  sur  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'elle 
doit  Qonfier  à  la  puissance  exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  oppri- 
mer, il  faut  que  les  armées  qu'on  lui  confie  soient 
peuple ,  et  aient  le  même  esprit  que  le  peuple , 
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comme  cela  fut  à  Rome  jusqu'au  temps  de  Marius; 
et  pour  que  cela  soit  ainsi  il  n'y  a  que  deux  moyens; 
ou  que  ceux  qu'on  emploie  dans  l'armée  aient  assez 
de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite  aux  autres 
citoyens ,  et  qu'ils  ne  soient  enrôlés  que  pour  un 
an,  comme  il  se  pratiquoit  à  Rome;  ou,  si  on  a 
un  corps  de  troupes  permanent  et  où  les  soldats 
soient  une  des  plus  viles  parties  de  la  nation,  il 
faut  que  la  puissance  législative  puisse  le  casser 
sitôt  qu'elle  le  désire;  que  les  soldats  habitent  avec 
les  citoyens,  et  qu'il  n'y  ait  ni  camp  séparé,  ni  ca- 
sernes, ni  places  de  guerre. 

L'armée  étant  une  fois  établie,  elle  ne  doit  point 
dépendre  immédiatement  du  corps  législatif,  mais 
de  la  puissance  exécutrice,  et  cela  par  la  nature  de 
la  chose ,  son  fait  consistant  plus  en  action  qu'en 
délibération. 

11  est  dans  la  manière  de  penser  des  hommes 
que  l'on  fasse  plus  de  cas  du  courage  que  de  la 
timidité,  de  l'activité  que  de  la  prudence,  de  la 
force  que  des  conseils.  L'armée  méprisera  toujours 
un  sénat,  et  respectera  ses  officiers;  elle  ne  fera 
point  cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés  de  la 
part  d'un  corps  composé  de  gens  qu'elle  croira  ti- 
mides ,  et  indignes  par  là  de  lui  commander.  Ainsi , 
sitôt  que  l'armée  dépendra  uniquement  du  corps 
législatif,  le  gouvernement  deviendra  militaire  : 
et,  si  le  contraire  est  jamais  arrivé,  c'est  l'effet  de 
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quelques  circonstances  extraordinaires  ;  c'est  que 
l'armée  y  est  toujours  séparée;  c'est  qu'elle  est 
composée  de  plusieurs  corps  qui  dépendent  cha* 
cun  de  leur  province  particulière;  c'est  que  les 
Tilles  capitales  sont  des  places  excellentes ,  qui  se 
défendent  par  leur  situation  seule ,  et  où  il  n'y  a 
point  de  troupes. 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Ve- 
niae;  elle  submergeroit  les  troupes  révoltées  ^  elle 
les  feroit  mourir  de  faim.  Elles  ne  sont  point  dans 
les  villes  qui  pourroient  leur  donner  la  subsistance; 
cette  subsistance  est  donc  précaire. 

Que  si,  dans  le  cas  où  l'armée  est  gouvernée  par 
le  corps  législatif,  des  circonstances  particulières 
empêchent  le  gouvernement  de  devenir  militaire , 
on  tombera  cbns  d'autres  inconvénients.  De  deux 
choses  Time;  ou  il  faudra  que  l'armée  détruise  le 
gouvernement,  ou  que  le  gouvernement  affoiblisse 
l'armée. 

£t  cet  affcnblissement  aura  une  cause  bien  fa- 
tale, il  naîtra  4^.  la  foiblesse  même  du  gouver^ 
nement. 

S  l'on  veut  lire  Fadmirable  ouvrage  de  Tacite 
sur  les  moeurs  des  Germains  * ,  on  verra  que  c'est 
d'eux  que  les  Anglois  ont  tiré  l'idée  de  leur  gou- 

<  De  minoribus  rébus  principes  consultant ,  de  majoribus  omnes; 
ita  tamen  ut  ea  qdoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est,  apud 
princîpet  pertractentur. 
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Teraeni^it  politique.  Ce  beau  système  a  été  trouvé 
dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  choses  humaines  ont  une  fin , 
l'état  dont  nous  parlons  perdra  sa  liberté ,  il  périra. 
Aome,  Lacédémone  et  Caithage  ont  bien  péri.  U 
l^rira  lorsque  la  puissance  législative  sera  plus 
coiirompue  que  l'exécutrice.        . 

Ce  n'est  point  à  moi  èexamioer  si  k^  Aingbis 
jouissent  actuellement  de  cette  liberté,  ou  non  ;  il 
me  ^iffît  de  dire  qu'elfe  est  établie  ^ar  leurs  lois, 
et  je  n'en  cherche  pAs  davantage.* 

Je  ne  prétends  point  par  là  ravialer  les  autres 
gouveraement^,  ni  dire  que  cette  liberté  politique 
extrême  doive  m<^fier  ceux  qui  n'es:  ont  qu'une 
modérée.  Comment  dirois^jé  cela ,  méiqui  crois 
que  l'excès  mé^e  de  k  raison  n*est  pas  toujours 
désirable,  et  que  les  liomiaes  s'accommodent  pres- 
que toujjours  inieu3(  d^  aûlieux  que  des  extré- 
mités? 

Harrington ,  dans  son  Oceana ,  a  aussi  examiné 
quel  étoit  le  plus  haut  point  de  liberté  où  la  con- 
stitution  d'un  état  peut  être  portée.  Mais  on  peut 
dire  die  lui  qu'il  n'a  cherché  cette  lilierté  qu'après 
l'avoir  méconnue ,  et  qu'il  a  bâti  Chalcédoineliyant 
le  rivage  de  Byzance  devant  les  yeux. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  monarchie^  que  nous  coanoisspus. 

Les  monarchies  (Jue  noua  (^onnoissbns  n'ont 
pas,  comme  celles  dont  tmns  venons  de  parler, 
la  liberté  pour  leur  objet  direct;  elles  ne^tetideilt 
qu*à'  la  gloire  des  citoyens,  de  l'état  éit  du  prince. 
Mais  de  cette  gloire  il  résulte  un  esprit  de  liberté 
qui,  dans  ces  états,  peut  faire  d'aussi'  grandes 
choses,  et  peut-être  contribuer  autant  au  boii- 
heur  qu'à  la  l&erté  même. 
;   Les  trois  pouvoirs  n'y  sont  point  distribués  et 

fondus  sur  le  modèle  de  la  constitution  dont  nous 

.  •  >.  ■ 

avons  parlé  ;  ils  ont  chacun  une  distribution  par- 
ticulière selon  laquelle  ils  approchent  plus  ou 
moins  de  la  liberté  pdHttquà;  et ,  s'ils  li'en  apprô- 
chôient  pas,  Ja  monajvchie  jâégéâèreroit  en  des- 
potisme. 


u. 


CHAPITRE  VIII. 


Pourquoi  les  anciens  n'avoient  pas  une  idée  bien  claire  de  la 
*s  monarchie.  :  I 

Les  anciens  ne  cônnoissoieiit' point  le  gouver- 
nement fondé  sur  un  corps  de  noblesse ,  et  encore 
moins  le  gouvernement  fondé  sur  un  corps  légis- 
latif formé  par  les  représentants  d'une  nation.  Les 
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rcfHiUiques  de  Grèce  et  dltalie  étoioit  des  villes 
qm  SToient  cfaaciine  leur  gouvem^nent,  et  qui 
assemUoieDt  leurs  câtoyens  dans  leurs  murailles. 
Avant  que  lesRosnainseBsssit  englouti  tontes  les 
répnbfiqoes,  il  t^j  avoit  presque  point  de  rois 
nulle  put  en  Italie,  Gaule,  E^^agne,  Allemagne; 
tout  cela  étoit  de  pcfîts  penples  ou  de  petites  ré- 
pubGques;  TAfrique  même  étoit  soumise  k  une 
grande;  FAsie  mineure  étoit  occupée  par  les  colo- 
nies grecques.  11  n'y  avoit  donc  point  d'exemple 
de  députés  de  villes  m  d'assemblées  détats.  Il  ial- 
kfit  afler  jusqu'en  Peree  pour  trtmverle  gouver- 
nerait d'un  seuL 

n  est  vrai  qu^  y  avoit  des  républiques  fédéra- 
tives;  plusieurs  villes  envoyoîent  des  députés  i  une 
assemUée  :  mais  je  dis  qull  n'y  avoit  point  de 
OHMiarchie  sur  ce  modèle-là. 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  des 
monarchies  que  nous  connoissons.  Les  nations 
germaniques  qui  conquirent  Tempire  romain 
étoient,  comme  l'on  sait,  très  libres.  On  n'a  qu  à 
voir  là  dessus  Tacite  sur  les  Mœurs  des  Germains, 
Les  conquérants  se  répandirent  dans  le  pays  :  ils 
babitoient  les  campagnes,  et  peu  les  villes.  Quand 
ils  étoient  en  Germanie,  toute  la  nation  pou  voit 
s'assembler;  lorsqu'ils  furent  dispersés  dans  la 
ecMiqAéte ,  ils  ne  le  purent  plus.  H  £sdloit  pourtant 
que  la  nation  délibérât  sur  ses  affiiires,  comme 
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elle  avoit  Êdt  a^ant  la  conquête  :  elle  le  fit  par  des 
représentants,  ^oilà  l'origine  du  gouvemenient 
gothique  paroai  nous.  Il  fut  d'abord  mêlé  de  l'aris- 
tocratie et  de  la  monarchie.  Il  ayoit  cet  inconv^ 
nient,  ç»  1.  bas  peuple  y  étti.  «*«.  C^ 
un  bon  gouvernement ,  qui  avoit  en  soi  la  capacité 
de  devenir  meilleur.  La  coutume  vint  d'accorder 
des  lettres  d'affranchissement;  et  bientôt  la  liberté 
civile  du  peuple  j  les  prérogatives  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  la  puissance  des  rois,  se  trpuvèrent  dans 
un  tel  concert  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  w 
sur  la  terre  de  gouvernement  si  bien  tempéré  que 
le  fut  celui  de  chaque  partie  de  l'Europe  dans>Je 
temps  qu'il  y  subsista;  et  il  est  admirable ^^ue  la 
corruption  du  gouvernement  d'un  peuple  conqué- 
rant ait  formé  la  meilleure  e^^ce  de  gouverne- 
ment que  les  hommes  aient  pu  imaginer. 


CHAPITRE  IX- 

Manière  <ie  penser  d'Aristote. 

L'embarras  d'Aristote  paroît  visiblement  quand 
il  traite  de  la  monarchie  '.  U  en  établit  cinq  esr 
pèces.  Il  ne  les  distingue  pas  par  la  forme  de  k 
constitution  ,  mais  par  des  choses  d'accident , 
comme  les  vertus  ou  les  vices  du  prince  ;  qu  par 

*  PgUi, ,  Ut.  III I  chap.  xiv. 
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des  choses  étrangères  y  comme  l'usurpation  de  la 
tyrannie  y  ou  la  succession  à  la  tyrannie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies  et  l'empire 
des  Perses  et  le  royaume  de  Lac^émone  :  mais 
qui  ne  voit  que  Tun  étoit  un  état  despotique ,  et 
l'autre  une  république  ? 

Les  anciens  y  qui  ne  conndissoient  pas  la  distri- 
bution des  trois  pouvoirs  dans  le  gouvernement 
d'un  seul ,  ne  pouvoient  se  Êdre  une  idée  juste  de 
la  monarchie. 

CHAlPITRE  X. 

BCanière  d^  penser  des  autres  politiques. 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d'un  seul , 
Arribas  ',  roi  d'Épire,  n'imagina  qu'une  répu- 
blique. Les  Molosses,  ne  sachant  comment  borner 
le  même  pouvoir,  firent  deux  rois  *  :  par  là  on 
afifoiblissoit  l'état  plus  que  le  commandement;  on 
vouloit  des  rivaux,  et  on  avoit  des  ennemis. 

Deux  rois  n'étoient  tolérables  qu'à  Lacédémone» 
Us  n'y  formoient  pas  la  constitution,  mais  ils  étoient 
une  partie  de  k  constitution. 

«  Fojrez  JustiD ,  liv.  xvii. 

»  Aristote I  Polit,,  liv.  v,  chap.  ix. 
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Des  rois^46s  temps  héroïques  chez  les  Grecs. 

Chez  les  Grecs,  dans  les  temps  héroïques,  il 
s'établit  une  espèce  de  monarchie  qui  ne  subsista 
pas  '.  Ceux  qui  avoient  inventé  dés  arts,  fait  la 
guerre  pour  le  peuple,  assemblé  des  hommes  dis- 
perses,  ou  qui  leur  avoient  domié  des  terres,  ob- 
.  tenoient  le  rpyaume  pour  eux,  et  le  transmettoient 
à  leurs  enfants.Ilsétoient  rois,  prêtre»  et  juges. 
C'est  une  des  cinq  espèces  de  monarchie  dont  nous 
parle  Aristote  *:  et  c^est  la  seu^.qui  puisse  ré- 
veiller l'idée  de  la  CQnstiti;tion,mpnarchique  ;  mais 
le  plan  de  cette^  constitution  est  opppsé  à  celui  de 
nos  monarchies  d'aujourd'hiiî.  A         ""       . 

Les  trois  pouvoirs  y  étoieiit  distribijés  de  ma- 
nière que  le  peuple  y  avoit  la  puissance  législative  ^, 
et  le  roi  la  puissance  exécutrice  avec  la  puissance 
de  juger:  au  lieu  que  dans  les  nionarçliics  que. 
nous  connoissons  le  prince  a  la  puissance  exécu- 
trice et  la  législative,  ou  du  moins  une  partie  de 
la  législative  ;  mais  il  ne  juge  pas.  .    ^ 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps  hé- 

«  Aristote,  Po/«V.,  lir.  iiiychap.îçrv. 
»  liid. 

^  Voyez  ce  que^it  Plutarque,  Vie  de  Thésée,  Voyez  aussi  Thucy- 
dide, liy.  X. 
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roïques,  les,lrois  pouvoirs  étoient  mal  distribués. 
Ces  monarcIue&«ne  pouvoimit  ^bsister  :  car  dès 
que  le  peuple  âvoit  la  légi^atio»  y  il  pouvoit  au 
moindre  caprice  anéantir  la  royauté,  comme  il 
fit  partout. 

Chez  un  peuple  libre  et  qui  avoit  le  pouvoir 
législatif;  chess  un  peuj^le  renfermé  dans  uii^  ville, 
où  tout  ce  qu'il  y"a  d'odieui  devient  plus  odieux 
encore,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est  de 
savoir  bien  placer  la  puissance  de  juger.  Mais  elle 
ne  le  pouvoit  être  plus  ppial  que  dans  les  mains  de 
celui  qui  avoit  déjà  la  puissance  exécutrice.  Dès  ce 
moment  le  monarque  deveQ<^it  terrible;  mais  en 
même  temps,  comme  il  n'avoit  pas  la  législation, 
il  ne  pouvoit  pas  se  défendre  contre  la  législation; 
il  avoit  trop  de  pouvoir,  et  il  n'en  avoit  pas  assez. 

On  n'avoit  pas  encore  découvert  que  la  vraie 
fonction  du  prince  étoit  d'établir  des  juges,  et  non 
pas  de  juger  lui-même.  La  politique  contraire  ren- 
dit le  gouvernement  d'un  #eul  insupportable.  Tous 
ces  rois  furent  chassés.  Les  Grecs  n'imaginèrent 
point  la  vraie  distributionHles  trois  pouvoirs  dans 
le  gouvernement ^d'un  seul;  ils  ne  l'imaginèrent 
que  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  et  ils  ap- 
pelèrent cette  sorte  de  constitution /;o//ce  '. 

'  f^ojrez  Arûtote,  Polit,  y  Uv.  ir,  chap.  tiii.  „      , 
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CHàHTRE  XII. 

Du  gouvernement  des  rois  de  Borne,  et  comment  les  trois 

pouvoirs  y  furent  distribués. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avoit  quel- 
que rapport  à  celui  des  rois  des  temps  héroïques 
chez  les  Grecs.  Il  tomba  comme  les  autres  par  son 
vice  général  ^  quoiqu'en  lui-même  et  dans  sa  natiire 
particulière  il  fût  très  bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouvernement^  je  dis- 
tinguerai celui  des  cinq  premiers  rois,  celui  de 
Servius  TuUius,  et  celui  de  Tarquin. 

La  coiy*onne  étoit  élective;  et  sous  les  cinq 
premiers  rois,  le  sénat  eut  la  plus  grande  part  à 
l'élection. 

Après  la  mort  du  roi  le  sénat  éxaminoit  si  l'on 
garderoit  la  forme  du  gouvernement  qui  étoit 
établie.  S'il  jugeoit  à  propos  de  la  garder,  il  nom- 
moit  un  magistrat  '  tiré  de  son  corps  qui  élisoit 
un  roi  :  le  sénat  devoit  approuver  l'élection ,  le 
peuple  la  confirmer^  les  auspices  la  garsmtir.  Si 
une  de  ces  trois  conditions  manquoit^  il  Êdlok 
faire  une  autre  élection. 

La  constitution  étoit  monarchique ,  aristocra- 
tique,  et  piopulaire.  Elle  fat  l'harmonie  du  pou- 

»  Denys  d^Malicaraasse ,  liv.  ii,  pag.  lao;  et  liv.  iv,  pag.  i4a 
et  a  43. 
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▼oir,  qu'on  ne  vit  ni  jalousie  ni  dispute  dans  les 
premiers  règnes.  Le  roi  commandoit  les  années, 
et  avoit  Fintendance  des  sacrifices  ^  il  avoit  la  puis- 
sance de  juger  les  affaires  civiles  '  et  criminelles*  ; 
il  convoquoit  le  séqat;  il  assembloit  le  peuple;  il 
lui  portoit  de  certaines  affaires,  et  régloit  les 
autres  avec  le  sénat  ^. 

Le  sénat  avoit  une  grande  autorité.  Les  rois  pi^ 
noient  souvent  des  sénateurs  pour  juger  avec 
eiit;  ils  ne  portoient  point  d'affaires  au  peuple 
qu'elles  n'eussent  été  délibérées  ^  dans  le  sénat. 

Le  peuple  avoit  le  droit  d'élire  ^  les  magistrats, 
de  consentir  aux  nouvelles  lois,  et  lorsque  le  roi 
le  permettoit,  celui  de  déclarer  la  guerre  et  de 
^re  la  paix.  Il  n'avoit  point  la  puissance  de  ju- 
ger. Quand  TuUus  Hostilius  renvoya  le  jugement 
d'Horace  au  peuple,  il  eut  des  raisons  particulières 
que  Ton  trouve  dans  Denys  d'Halicarnasse  *• 

'  r9ye%  le  Diteours  de  TanafuU  »  dans  Tîte-Live  ^  liv.  i ,  déoade  i  ; 
et  le  règlement  de  Servins  Tullins^  dans  Denys  dUalicamasse  »  1.  xt  , 
pag.  aag. 

>  Voyez  Denys  d'Halicarnasse ,  liv.  n»  pag.  ii8;  etl.  m,  p.  171. 

3  Ce  fut  par  un  sénatus-consulte  <{ue  Tullus  Hostilius  envoya  dé- 
truire Albe.  Denys  d'Halicarnasse,  liy.  m,  pag.  167  et  171. 

4  Ihid, ,  liy.  ly,  pag.  176. 

5  Ibid.  f  liy.  If.  Il  falloit  pourtant  qu'il  ne  nommât  pas  à  toutes  les 
charges,  puisque  Valerius  Publicola  fit  la  fameuse  loi  qui  défendoit 
à  tout  citoyen  d'exercer  aucun  emploi  s'il  ne  l'avoit  obtenu  par  le 
suffrage  du  peuple. 

^  Liy.  III,  pag.  1^9. 
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La  constitution  changea  sous  '  Servius  TuUius. 
Le  sénat  n'eut  point  de  part  à  son  élection;  il  se 
fit  proclamer  par  le  peuple.  Il  se  dépouilla  des 
jugements  *  civils,  et  ne  se  réserva  que  les  cri- 
minels. Il  porta  directement  au  peuple  toutes  les 
affaires  :  il  le  soulagea  des  taxes,  et  en  mit  tout  le 
fardeau  sur  les  patriciens.  Ainsi,  à  mesure  qu'il 
affoiblissoit  la  puissance  royale  et  l'autorité  du 
sénat,  il  augmentoit  le  pouvoir  du  peuple  ?. 

Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  par  le  sénat  ni  par  le 
peuple  :  il  regarda  Servius  TuUius  comme  un  usur- 
pateur, et  prit  la  couronne  comme  un  droit  héré- 
ditaire; il  extermina  la  plupart  des  sénateurs;  il 
ne  consulta  plus  ceux  qui  restoient ,  et  ne  les 
appela  pas  même  à  ses  jugements  4.  Sa  puissance 
augmenta  :  mais  ce  qu'il  y  avoit  d'odieux  dans  cette 
puissance  devint  plus  odieux  encore  :  il  usurpa  le 
pouvoir  du  peuple;  il  fit  des  lois  sans  lui;  il  en  fit 
même  contre  lui  ^.  Il  auroit  réuni  les  trois  pou- 
voirs dans  sa  personne  :  mais  le  peuple  se  souvint 
un  moment  qu'il  étoit  législateur,  et  Tarquin  ne 
le  fiit  plus. 

«  Liv.  IV. 

*  1\  se  priva  de  la  moitié  de  sa  puissance  royale ,  dit  Denys  d*Ha- 
licarnasse,  liv.  iv,pag.  22g. 

^  On  croyoit  que ,  s'il  n*avoit^as  été  prévenu  par  Tarquin ,  il  au- 
roit établi  le  gouvernement  populaire.  Denys  d'Halicamasse ,  liv.  iv, 
pag.  3143. 

4  Denys  d'Halicamasse  y  liv.  iv. 

5  Idem  ,  ibief. 
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CHAPITRE  XIII. 


Réflexions  générales  sor  l'état  de  Rome  après  l'expulsion 

des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  :  c'est 
ainsi  qu'encore  aujourd'hui ,  dans  leur  capitale , 
on  laisse  les  nouveaux  palais  pour  aller  chercher 
des  ruines;  c'est  ainsi  que  l'œil  qui  s'est  reposé  sur 
L'émaU  des  prairies  aime  à  voir  les  rochers  et  les 
montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avoient  eu  de  tout 
temps  de  grandes  prérogatives.  Ces  distinctions, 
grandes  sous  les  rois,  devinrent  bien  plus  impaiv 
tantes  après  leur  expulsion.  Cela  causa  la  jalousie 
des  plébéiens,  qui  voulurent  les  abaisser.  Les  con- 
testations frappoient  sur  la  constitution ,  sans  af- 
foiblir  le  gouvernement;  car,  pourVu  que  les  ma- 
gistratures conservassent  leur  autorité,  il  étoit  assez 
indifférent  de  quelle  famille  étoient  les  magistrats. 
j  Une  monarchie  élective ,  comme  étoit  Rome , 
suppose  nécessairement  un  corps  aristocratique 
puissant  qui  la  soutienne ,  sans  quoi  elle  se  change 
d'abord  en  tyrannie  ou  en  état  populaire.  Mais 
un  état  populaire  n'a  pas  besoin  de  cettg;  distinc- 
tion de  familles  pour  se  maintenir.  C'est  ce  qui  fit 
que  les  patriciens,  qui  étoient  des  parties  néces- 
saires de  la  constitution  du  temps  des  rois,  en  de- 

DB  l'esprit  DBS  LOIS.  T.  I.  ai  , 
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vinrent  une  partie  superflue  du  temps  des  consuls; 
le  peuple  put  les  abaisser  sans  se  détruire  lui- 
même  ^  et  changer  la  constitution  sans  la  cor- 
rompre. 

i  Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les  patriciens , 
Rome  dut  tomber  des  mains  des  rois  dans  celles 
du  peuple;  mais  le  peuple ^  en  abaissant  les  patri* 
ciens ,  ne  ^ut  point  craindre  de  retomber  dans 
celles  des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux*  tnanières  ;  ou 
parce  que  la  constitution  se  corrige,  ou  parce  qu'elle 
se  corrompt.  S'il  a  conservé  ses  principes ,  et  que 
la  constitution  change ,  c'est  qu'elle  se  corrige  :  s'il 
a  perdu  ses  principes  quand  la  constitution  vient 
à  changer,  c'est  qu'elle  se  corrompt. 

Rome  j  après  l'expulsion  des  rois ,  devoit  être 
une  démocratie.  Le  peuple  avoit  déjà  la  puissance 
législative  :  c'étoit  son  suffrage  unanime  qui  avoit 

chassé  les  rois;  et  s'il  lie ipersistoit  pas  dans  cette 
volonté  9  les  Tarquins  pouvoient  à  tbus  1^  instants 
revenir.  Prétendre  qu'il  eût  voulu  les  chasser  pour 
tomber  dans  l'esclavage  de  quelques  familles,  cela 
n'étoit  pas  raisonnable.  La  situation  des  choses 
demandoit  donc  que  Rome  fut  une  démocratie , 
et  cepei^^lHit  elle  ne  l'étoit  pas.  Il  fallut  tempérer 
le  pouvoir  des  principaux ,  et  que  les  lois  incli- 
nassent vers  la  démocratie. 

Souvent  les  états  fleurissent  plus  dans  le  passage 
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insensible  d'une  constitution  à  une  autre ,  qu'ils 
ne  le  faisoient  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  consti- 
tutions. C'est  pour  lors  que  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  sont  tendus  ;  îjue  tous  les  citoyens 
ont  des  prétentions  ;  qu'on  s'attaque  ou  qu'on  se 
caresse,  et  qu'il  y  a  une  noble  émulation  entre 
ceux  qui  défendent  la  constitution  qui  décline,  et 
ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui  prévaut. 

CHAPITRE  XIV. 

Çoimneht  la  dislribution  des  trois  pouToirs  comdiença  à 
changer  après  l'expulsion  des  rois. 

<Juatre  choses  choquoient  principalement  la 
liberté  de  Rome.  Les  patriciens  obtenôient  seuls 
tous  les  emplois  sacrés,  politiques,  civils  et  mili* 
taires  :  on  avoit  attaché  au  consulat  un  pouvoir 
exorbitant:  on  faisoit  des  outrages  att  peuple  : 
enfin  on  ne  lui  laissoit  presque  aucune  influence 
dans  les  suffrages.  Ce  furent  ces  quatre  abUs  que 
le  peuple  corrigea. 

i^  Il  fit  établir  qu'il  y  auroit  des  magistratures 
où  les  plébéieïis  pourroient  prétendre ,  et  il  obtint 
peu  à  peu  qu'il  auroit  part  à  toutes ,,  excepté  à 
celte  d'i?w//«-w. 

2®  On  décomposa  le  consulat ,  et  on  en  forma 
plusieurs  magistratures.  On  créa  des  préteurs  *, 

*  Tite-Live,  Décade  i,    liv.  "Vi. 

ai. 
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à  qui  on  donna  la  puissance  de  juger  les  ai&ires 
privées;  on  nomma  des  questeurs  «  pour  £siire 
juger  les  crimes  publics;  on  établit  des  édiles ,  à 
qui  on  donna  la  police  ;  on  fit  des  trésoriers  ^  ^, 
qui  eurent  l'administration  des  deniers  publics; 
enfin ,  par  la  création  des  censeurs  y  on  ôta  aux 
consuls  cette  partie  de  la  puissance  législative  qui, 
règle  les  mœurs  des  citoyens  et  la  police  momen*, 
tanée  des  divers  corps  de  l'état.  Les  principales 
prérogatives  qui  leur  restèrent  furent  de  présider 
aux  grands  ^  états  du  peuple ,  d'assembler  le  sé- 
nat j  et  de  commander  les  armées. 

3®  Les  lois  sacrées  établirent  des  tribuns,  qui 
pouvoient  à  tous  les  instants  arrêter  les  entre- 
prises des  patriciens ,  et  n'empéchoient  pas  seule- 
ment les  injures  particulières ,  mais  encore  les 
générales. 

4®  Enfin,  les  plébéiens  augmentèrent  leur  in- 
fluence dans  les  décisions  publiques.  Tje  peuple 
romajin  étoit  divisé  de  trois  manières,  par  centu- 
ries, par  curies  et  par  tribus;  et  quand  il  donnoit 
son  suffrage ,  il  étoit  assemblé  et  formé  d'une  de 
ces  trois  manières. 

Dans  la  première ,  les  patriciens,  les  principaux, 
les  gens  riches,  le  sénat,  ce  qui  étoit  à  peu  près 

'  Quiestores  parricidii.  Pomponius,  leg.  ii,  $  aS ,  de  Orig.jur. 
*  VlnyiTaxiè  ^  rie  de  Publîcola. 

T.. 

3  Comitiis  centuriatis.  » 
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Ja  même  chose,  avoient  presque  toute  Fautorité; 
datis  la  seconde ,  ils  en  avoient  moins  :  dans  la 
troisième ,  encore  moins. 

La  division  par  centuries  étoit  plutôt  une  divi- 
sion de  cens  et  de  moyens  qu'une  division  de  per- 
sonnes. Tout  le  peuple  étdit  partagé  en  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries  ' ,  qui  avoient  chacune  une 
^oix.  Les  patriciens  et  les  principaux  formaient  les 
quatre-vingt-dix-huit  premières  centuries  ;  le  reste 
des  citoyens  étoit  répandu  dans  les  quatre-vingft- 
quinze  autres.  Les  patriciens  étoient  donc  dans 
cette  division  les  maîtres  des  suffrages. 

Dans  la  division  par  curies  ^,  les  patriciens 
n'avoient  pas  lés  mêmes  avantages  :  ils  en  avoient 
pourtant.  Il  falloit  consulter  les  auspices,  dont  les 
patriciens  étoient  les  maîtres;  on  n'y  pouvoit  faire 
de  proposition  au  peuple  qui  n'eût  été  auparavant 
portée  au  sénat ,  et  approuvée  par  un  sénatus-con- 
sulte;  mais  dans  la  division  par  tribus,  il  n'étoit 
question  ni  d'auspices  ni  de  sénatus-consulte ,  et 
les  patriciens  n'y  étoient  pas  admis. 

Or  le  peuple  chercha  toujours  à  faire  par  curies 
les  assemblées  qu'on  avoit  coutume  de  faire  par 
centuries,  et  à  faire  par  tribus  les  assemblées  qui 
se  Êdsoient  par  curies  ;  c«  qi4  fit  passer  les  affaires 

■  Voyez  là  dessasTite-Live,  liy.  i  ;  etDenys  d'Halicamasse,  Ilv.  ly 
et  Tii. 

*  Denys  d'Halicamasse,  lÎT.  IX,  pag.  598. 
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des  mains  des  patriciens  dans  celles  des  plébéiens. 
Ainsi  9  quand  les  plébéiens  eurent  obtenu  le 
droit  de  juger  les  patriciens ,  ce  qui  commença  lors 
de  raf£ûre  de  Coriolan  ' ,  les  plébéiens  voulurent 
les  juger  assemblés  par  tribus  ^ ,  et  non  par  cen- 
turies; et  lorsqu'on  étalllit  en  &veur  du  peuple 
les  nouvelles  magistratures  ^  de  tribuns  et  d'é- 
diles,  le  peuple  obtint  qu'il  s'assembleroit  par 
curies  pour  les  nommer  ;  et  quand  sa  puissance 
fût  affermie  y  il  obtint  ^  qu'ils  seroient  nommés 
dans  une  assemblée  par  tribus. 


CHAPITRE  XV, 

Gomment,  dans  Tétat  florissant  de  la  république,  Rome 

perdit  tout  à  coup  sa  liberté. 

Dans  le  feu  des  disputes  entre  les  patriciens  et 
les  plébéiens,  ceux-ci  demandèrent  que  Ton  donnât 
des  lois  fixes ,  afin  que  les  jugements  ne  fussent 
plus  l'effet  d'une  volonté  capricieuse  ou  d'un  pou- 
voir arbitraire.  Après  bien  des  résistances ,  le  sénat 
y  acquiesça.  Pour  composer  ces  lois  on  nomma 
des  déceinvirs.  On  crut  qu'on  devoit  leur  accorder 

*  Denys  d'Halicamasse ,  liv.  vil. 

'  Contre  l'ancien  usage,  comme  on  le  Toit  dans  Denys  d'Halicar- 
nasse,  liy.  y,  pag.  3so. 

3  Liv.  VI ,  pag.  4io  et  4ii« 

4  Liv.  IX ,  pag.  6o5. 
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un  grand  pouvoir,  parce  qu'ils  avoient  à  donner 
des  lois  à  des  partis  qui  étoient  presque  incompa- 
tibles. On  suspendit  la  nomination  de  tous  les  ma- 
gistrats; et  dans  les  comices,  ils  furent  élus  seuls 
administrateurs  de  la  république.  Ils  se  trouvèrent 
revêtus  de  la  puissance  consulaire  et  de  la  puis- 
sance tribunitienne.  L'une  leur  donnoit  le  droit 
d'assembler  le  sénat;  l'autre  celui  d'assembler  lé 
peuple  !  mais  ils  ne  convoquèrent  ni  le  sénat  ni 
le  peuple.  Dix  hommes  dans  la  république  eurent 
seuls  toute  la  puissance  législative,  toute  la  puis- 
sance exécutrice,  toute  la  puissance  des  jugements  i 
Rome  se  vit  ^oiimise  à  une  tyrannie  aussi  cruelle 
que  celle  de  Tarquin.  Quand  Tarquin  exerçoit  ses 
vexations ,  Rome  étoit  indignée  du  pouvoir  qu'il 
avôit  usurpé;  quand  les  décemvirs  exercèrent  les 
leurs,  elle  fiit  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avoit 
donné. 

Mais  quel  étoit  ce  système  de  tyrannie ,  produit 
par  des  gens  qui  n'avoient  obtenu  le  pouvoir  po- 
litique et  militaire  que  par  la  connoissance  des 
SiiïsAreê  civiles,  et  qui,  dans  les  circonstances  de 
ces  temps^là ,  avoient  besoin  au  dedans  de  la  lâ- 
cheté des  citoyens  pour  qu'ils  se  laissassent  gou- 
verner, et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les  dé- 
fendre? 

Le  spectacle  de  la  mort  de  Virginie  ^  immolée 
par  son  père  à  la  pudeur  et  à  la  Kberrté ,  fit  éva- 
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nouir  la  puissance  des  décemvirs.  Chacun  se  trou- 
va libre/  parce  que  chacun  fut  offensé  :  tout  le 
monde  devint  citoyen,  parce  que  tout  le  monde 
se  trouva  père.  Le  sénat  et  le  peuple  rentrèrent 
dans  une  liberté  qui  avoit  été  confiée  à  des  tyrans 
ridicules. 

Le  peuple  romain,  plus  qu'un  autre,  s'émou- 
voit  par  les  spectacles  :  celui  du  corps  sanglant  de 
Lucrèce  fit  finir  la  royauté;  le  débiteur  qui  parut 
sur  la  place  couvert  de  plaies  fit  changer  la  forme 
de  la  république;  la  vue  de  Virginie  fit  chasser  les 
décemvirs.  Pour  faire  condamner  Manlius ,  il  fal- 
lut ôter  au  peuple  la  vue  du  Capitqle  ;  la  robe  san- 
glante de  César  remit  Rome  dans  la  servitude. 


CHAPITRE  XVL 

De  la  puissance  législative  dans  la  république  romaine. 

On  n'avoit  point  de  droit  à  se  disputer  sous  les 
décemvirs;  mais,  quand  la  liberté  revint,  on  vît 
les  jalousies  renaître  :  tant  qu'il  resta  quelques 
privilèges  aux  patriciens ,  les  plébéiens  les  leur 
ôtèrent. 

Il  y  auroit  eu  peu  de  mal  si  les  plébéiens  s*é- 
toient  contentés  de  priver  les  patriciens  de  leurs 
prérogatives ,  et  s'ils  ne  les  avoient  pas  ofifensés 
dans  leur  qualité  même  de  citoyens.  Lorsque  le 
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peuple  étoit  assemblé  par  curies  ou  par  œnturies, 
il  étoit  composé  de  sénateurs,  de  patriciens,  et  de 
plébéiens.  Dans  les  disputes,  les  plébéiens  gagnè- 
rent ce  point' ,  que  seuls,  sans  les  patriciens  et 
sans  le  sénat ,  ils  pourroient  faire  des  lois  qu'on 
appela  plébiscites;  et  les  comices  où  on  les  fit  s'ap- 
pelèrent cpmices  par  tribus.  Ainsi  il  y  eut  des  cas 
où  les  patriciens  *  n'eurent  point  de  part  à  la  puis- 
sance législative  ',  où  ils  furent  soumis  à  la  puis- 
sance législative 'd'un  autre  corps  de  l'état;  ce  fut 
un  délire  de  la  liberté.  Le  peuple ,  pour  établir  la 
démocratie,  choqua  les  principes  mêmes  de  la 
démocratie.  Il  sembloit  qu'une  puissance  aussi 
exorbitante  auroit  dû  anéantir  l'autorité  du  sénat: 
mais  Rome  avoit  des  institutions  admirables.  £Ile 
en  avoit  deux  surtout  :  par  l'une ,  la  puissance  lé- 
gislative du  peuple  étoit  réglée  ;  par  l'autre ,  elle 
étoit  bornée. 

Les  censeurs ,  et  avant  eux  les  bonsuls  ^ ,  for- 

>  Denys  d'Halicamasse ,  liy.  ii ,  pag.  7a5. 

*  Par  les  lob  sacrées ,  les  plébéiens  purent  faire  des  plébiscites  ^ 
seuls  y  et  sans  que  les  patriciens  fussent  admis  danéélenr  assemblée. 
Denys  d'Halicamiisse ,  lir.  yi  ,  pag.  4io  »  et  Ut.  tu  ,  pag,  43o. 

3  Par  la  loi  faite  après  l'expulsion  des  décemTirs,  les  patriciens 
furent  soumis  aux  plébiscites,  cpioiqu'ils  n'eussent  pu  y  donner  leur 
Toix.  Tîte-LiTe,  Ut.  m;  et  Denys  d'HaUcamasse,  Ut.  xi,  pag.  7a5. 
Et  cette  loi  fut  confirmée  par  celle  de  PubUus  Philo,  dictateur,  l'an 
de  Rome  4x6.  Tite-LiTe,  Ut.  txix. 

4  L'an  3ia  de  Rome ,  les  consuls  faisoient  encore  le  cens,  comme 
il  paroit  par  Denys  d'HaUcamasse,  Ut.  xi. 
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mokat  et  CTéo&^t,  pour  ainsi  dire,  tous  les  cîiiq 
ans  le  eorp9  du  peuple;  ils  ezerçoioit  la  l^pûda- 
tion  sor  le  corps  même  qui  avoit  la  puissance  lé- 
gislative. <  Hbérius  Gracdius ,  censeur,  dit  Cicé- 
€  ron ,  transféra  les  afiBrandns  dans  les  tribus  de 
«  la  ville,  non  par  la  force  de  son  éloquence, 
«  mais  par  une  parole  et  par  un  geste;  et,  s'il 
«  ne  Teût  pas  fait,  cette  république,  qu'aujour* 
«  d'hui  nous  soutenons  à  peine,  nous  ne  Faurions 
«  plus.  9 

D'un  autre  côté  le  sénat  avoit  le  pouvoir  d*ôter, 
pour  ainsi  dire,  la  république  des  mains  du  peujde 
par  la  création  d'un  dictateur,  devant  lequel  le 
souverain  baissoit  la  tête,  ejt  les  lois  les  plus  popu- 
laires restoient  dans  le  silence  '. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  puissance  exécutrice  dans  la  même  république. 

Si  le  peuple  fut  jaloux  de  sa  puissance  législa- 
tive, il  le  ^  moins  de  sa  puissance  exécutrice  :  il 
la  laissa  presque  tout  entière  au  sénat  et  aux  con- 
suls ,  et  il  ne  se  réserva  guère  que  le  droit  d'élire 
les  magistrats  et  de  confirmer  les  actes  du  sénat 
et  des  généraux. 

'  Comme  celles  qui  permettoieat  d'appeler  ao  peuple  des  ordon- 
nances de  tous  les  magistrats. 
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Rome/  dont  la  passion  étoit  de  commander, 
dont  l'ambition  étoit  de  tout  soumettre ,  qui  avoit 
toujours  usurpé,  qui  usurpoit  encore,  avoit  con- 
tinuellement de  grandes  affaires;  ses  ennemis  con- 
juroient  contre  elle,  ou  elle  conjuroit  contre  ses 
ennemis. 

Obligée  de  se  conduire  d'un  côté  avec  un  cou- 
rage héroïque ,  et  de  l'autre  avec  une  sagesse  con- 
sommée, l'état  des  choses  demandoit  que  le  sénat 
eût  la  direction  des  affaires.  Le  peuple  disputoît 
au  sénat  toutes  les  branches  de  la  puissance  lé- 
gislative, parce  qu'il  étoit  jaloux  de  sa  liberté;  il 
ne  lui  disputoit  point  les  branches  de  la  puis- 
sance exécutrice,  parce  qu'il  étoit  jaloux  de  sa 
gloire. 

La  part  que  le  sénat  prenôit  à  la  puissance  exé- 
cutrice étoit  si  grande ,  que  Polybe  '  dit  que  les 
étrangers  pensoient  tous  que  Rome  étoit  une.  aris- 
tocratie. Le  sénat  disposoit  des  deniers  publics  et 
donnoit  les  revenus  à  ferme  ;  il  étoit  l'arbitre  des 
a£Eûres  des  aUiés  ;  il  décidoit  de  la  guerre  et  de  la 
paix ,  et  dirigeoit  à  cet  égard  les  consuls  ;  il  fixoit 
le  nombre  des  troupes  romaines  et  des  troupes 
alliées,  distribuoit  les  provinces  et  les  armées  aux 
consuls  ou  aux  préteurs ,  et  l'an  du  commande- 
ment expiré,  il  pouvoit  leur  donner  un  succes- 
seur; il  décernoit  les  triomphes;  il  recevoit  les 

-  Livé  f  I. 
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ambassades,  et  en  envoyoit;  il  nommoitles  rois, 

r  i 

les  récompensoit,  les  punissoit ,  lesjugeoit,  leur 
dpnnoit  ou  leui  faisoit  perdre  le  titre  d'alliés  du 
peuple  romain.  ^ 

Les  consuls  faisoient  la  levée  des  troupes  qu'ils 
dévoient  mener  à  la  guerre  ;  ils  commandoient  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  disposoient  des  alliés  ; 
ils  avoiént  dans  les  provinces  toute  la  puissance 
de  la  république;  ils  donnoient  la  paix  aux  peuples 
vaincus ,  leur  en  imposoient  les  conditions ,  ou  les 
renvoyoient  au  sénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorsque  le  peuple  pre- 
Boit  quelque  part  aux  affaires  de  .la  giierre  et  de 
la  paix ,  il  exerçoit  plutôt  sa  puîs^nce  législative 
que  sa  puissance  exécutrice  :  il  ne  faisoit  guère 
que  confirmer  ce  que  les  roi^L,  et  après  eux  les 
consuls  ou  le  sénat ,  avoient  fait.  Bien  loin  que  le 
peuple  fut  l'arbitre  de  la  guerre ,  nous  voyons  que 
les  consuls  ou  le  sénat  la  faisoient  soij^vent  malgré 
l'opposition  de  ses  tribuns.  Mais,  dans  l'ivresse 
des  prospérités ,  il  augmenta  sa  puissance  exécu- 
trice. Ainsi  '  il  créa  lui-même  les  tribuns  des  lé- 
gions, que  les  généraux  avoient  nommés  jusqu'a- 
lors; et,  quelque  temps  avant  la  première  guerre 

■y 

<  L'sn  de  Rome  444*  Tite<^ive,  x'*  Décade,  liy.  xx.  La  guerre 
contre  Persée  paroissant  périlleuse ,  un  sénatus-consulte  ordonna 
que  cette  loi  seroit  suspendue  »^  et  le  peuple  y  opnsentit.  Tite-LiTe, 
5*  Décade^  Uy.  ii. 
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Punique,  il  régla  qu'il  aurait  seul  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  '. 


^^ '^%'%^0^*^0^% 


CHAPITRE  XVIII. 

De  la  puissance  de  juger  dans  le  gouvernement  de  Rome. 

La  puissance  de  juger  fut  donnée  au  peuple ,  au 
sénat,  aux  magistrats ,  à  de  certains  juges.  Il  faut 
voir  comment  elle  fut  distribuée.  Je  commence 
par  les  affaire^  civiles. 

Les  consuls  ^  jugèrent  après  les  rois ,  comme 
les  préteurs  jugèrent  après  les  consuls.  Servius 
TuUius  s'étoit  dépouillé  du  jugement  des  affaires 
civiles;  les  consuls  ne  les  jugèrent  pa% non  plus, 
si  ce  n'est  dans  des  cas  très  rares  ^,  que  l'on  appela 
pour  cette  raison  extraordinaires  ^.  Us  se  conten- 
tèrent de  nommer  les  juges  et  de  former  les  tribu- 
naux qui  dévoient  juger.  Il  paroit,  par  le  discours 
d'AppiusClaudiusdans  Deuys  d'Halicarnasse  ^,  que, 

^  Il  Tarracha  du  sénat,  dit  Freinshemius ,  deuxième  Décade^ 
liv.  VI. 

'  On  ne  peut  dtmter  que  les  consuls ,  avant  la  création  des  pré- 
teurs, n'eussent  eu  les  jugements  civils.  Foyez  Tite-Live,  Décade  i, 
J|^.  II,  pag.  19;  Denys  d'Halicarnasse,  liv.  x,  pag.  627;  et  même 
liv. ,  pag.  645. 

3  Souvent  les  tiibuns  jugèrent  seuls  ;  rien  ne  les  rendit  plus  odieux. 
Denys  d'Halicarnasse,  liv.  xi,  pag.  709. 

4^Judicia  extraordinaria.  Voyez  les  Institittes^Wv.  iv. 

5  Liv.  VI,  pag.  36o. 
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dès  Tan  de  Rome  a  5g,  ceci  étmt  regardé  comine 
une  coutume  établie  chez  les  Romains;  et  ce  n'est 
pas  la  faire  remonter  bien  haut  que  de  la  rappor- 
ter à  Seryius  TûUius. 

Chaque  année  le  préteur  formint  une  liste  ' 
ou  tableau  de  ceux  qu'il  choisissoit  pour  faire  la 
fonction  de  juges  pendant  l'année  de  sa  magistra- 
ture. On  en  prenoit  le  nombre suffisant  pour  cha- 
que affaire  :  cela  se  pratique  à  peu  près  de  même 
en  Angleterre.  Et  ce  qui  étoit  très  favorable  à  la 
liberté  *,  c'est  que  le  préteur  prenoit  les  juges  du 
consentement  ^  des  parties^  Jjq  grand  nombre 
dé  récusations  que  l'on  peut  faire  aujourd'hui  en 
Angleterre  revient  à  peu  près  à  cet  usage. 

Ces  jugfs  ne  décidoient  que  des  questions  de 
fait  4  :  par  exemple,  si  une  somme  avoit  été  payée 
ou  non;  si  uqe  action  avoit  été  commise  ou  non. 
Mais  pour  les  questions  de  droit  ^,  comme  elles 

'  Album  judicium. 

*  «  Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu ,  dit  Cicéron  ,/7A>  Càtentio ,  qu'un 
«  homme  dont  les  parties  ne  seroient  pas  convenues ,  pût  être  juge 
•*  non  seulement  de  la  réputation  d'un  citoyen,  mais  même. de  la 
■  moindre  affaire  pécuniaire.  • 

^  rojrez  dans  les  fragments  de  la  loi  Servilienne  ^  de  la  Corné- 
lienne ,  et  autres ,  de  quelle  manière  ces  lois  doonoient  des  juges 
dans  les  crimes  qu'elles  se  proposoient  de  punir.  Souvent  ils  étoient 
pris  parle  choix ,  quelquefois  par  le  sort,  on  enfin  par  le  sort  mêle 
avec  le  choix. 

^  Sénèque,de  Bene/,,  liv.  m,  chap.  yii,  in  fine. 

S  ^or««Quiatilie%k  Uv.  iv,  pag.  54,  in-fol.,  édit.  de  Paris,  année 
i54i.  '^ 
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demandoient  une  certaiûQ  capacité,  elles  étoient 
portées  au  tribunal  des  centumvirs  ^ 

Les  rois  se  réservèrent  le  jug^meut  des  afTaires 
criminelle^,  et  les  consuls  leur  succédèrent  en 
cela.  Ce  fut  en  çonséqilence  de  cette  autorité  que 
le  consul  Brutus  fit  mourir  ses  enËints  et  tous 
ceux  qui  avoient  conjuré  pour  les  Tarquins.  Ce 
pouvoir  étoit  exorbitant.  I^s  consuls  ayant  déjà 
la  puissance  militaire,  ils  en  portaient  l'exercice 
même  dans  les  affaires  de  la  ville;  et  leurs  procé- 
dés, dépouillés  des  formes  de  la  justice,  étoient 
des  actions  violentes  plutôt  que  des  jugements. 

Cela  fit  faire  la  loi  Yalérienne ,  qui  permit  d'ap- 
peler au  peuple  de  toutes  les  ordonnances  des 
consuls  qui  mettroient  ep  péril  la  vie  d'un  citoyen. 
Les  consuls  ne  purent  plu$  prononcer  une  peine 
capitale  contre  un  citoyen  romain  que  par  la  vo^ 
lonté  du  peuple*. 

On  voit,  dans  la  première  conjuration  pour  le 
retour  des  Tarquins,  que  le  consul  Brutus  juge  les 
coupables;  dans  la  seconde,  on  assemble  le  sénat 
et  les  comices  pour  juger  ^. 

Les  lois  qu'on  appela  sacrées  donnèrent  aux  plé- 

<  Leg.  II,  §  a4»  ff*  de  Ong,jur,  Des  aiagistrats  appelés  décemvirs 
présidoient  au  jugemeat ,  le  tout  soug  la  direction  d'un  préteur. 

^  Quoniam  de  capite  ci  vis  romani,  injussn  populi  romani,  non 
erat  permissum  consulibus  jus  dicere.  Voyez  Pomponins,  leg.  ii» 
§  i6 ,  fr.  £^  Orig.  jur» 

3  Denys  d*Halicarnasse ,  liv.  y,  pag.  Saa. 
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béiens  des  tribuns ,  qui  formèrent  un  corps  qui 
eut  d'abord  des  prétentions  immenses.  On  ne  sait 
quelle  fut  plus  grande ,  ou  dans  les  plébéiens  la 
lâche  hardiesse  de  demander,  ou  dans  le  sénat  la 
condescendance  et  la  faciUté  d'accorder.  La  loi 
Valérienne  avoit  permis  les  appels  au  peuple , 
c'est-à-dire  au  peuple  composé  de  sénateurs,  de 
patriciens  et  de  plébéiens.  Les  plébéiens  établi* 
rent  que  ce  seroit  devant  eux  que  les  appellations 
seroient  portées.  Bientôt  on  n^t  en  question  si  les 
plébéiens  pourroient  juger  un  patricien  :  cela  fut 
le  sujet  d'une  dispute  que  l'affaire  de  Coriolan  fit 
naître,  et  qui  finit  avec  cette  affaire.  Coriolan,  ac- 
cusé parles  tribuns  devant  le  peuple,  soutenoit, 
contre  l'esprit  de  la  loi  Valérienne,  qu'étant  pa- 
tricien il  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  les  consuls; 
les  plébéiens ,  contre  l'esprit  de  la/méme  loi,  pré- 
tendirent qu'il  ne  devoit  être  jugé  que  par  eux 
seuls;  et  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  Douze-Tables  modifia  ceci.  Elle  or- 
donna qu'on  ne  pourroit  décider  de  la  vie  d'un 
citoyen  que  dans  les  grands  états  du  peuple  *. 
Ainsi  le  corps  des  plébéiens,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  les  comices  par  tribus  ne  jugèrent  plus  que 
les  crimes  dont  la  peine  n'étoit  qu'une  amende 
pécuniaire.  Il  falloit  une  loi  pour  infliger  une 

»  Les  comices  par  centuries.  Aussi  Manlius  Capitolinus  fut-il  jugé 
dans  ces  comices.  Tite-Live ,  Décade  i ,  liv.  vi ,  pa/l.  ^^- 
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peine  capitale;  pour  condamner  à  une  peine  pé- 
cuniaire ^  il  ne  falloit  qu'un  plébiscite. 

Cette  disposition  de  la  loi  des  Douze*Tables  fut 
très  sage.  Elle  forma  une  conciliatioii  admirable 
entre  le  corps  des  plébéiens  et  lesénat  ;  caer^  comme 
la  compétence  des  uns,  et  des  autres  dépendit  de 
ha,  grandeur  de  la  peine  et  de  la  nature  du  crime, 
il  fallut. qu'ils  se  concertassent  ensemble. 

La  loiValérienne  ôta  tout  ce  qui  t*estx)it  à  Rome 
du  gouyemement  qui  avoit  du  rapport  à  celui  des 
rois  grecs. des  temps^ héroïques.  Les  consuls  se 
trouvèrent  sans  pouvoir  pour  la  punition  des 
crimes.  Quoique  tous  les  crimes  soieiyt  publics, 
il  faut  pourtant  distinguer  ceux  qui  intéressent 
plus  les  citoyens  entre  eux  de  ceux  qui  intéressent 
plus  r^tat  dans  le  rapport  qu'il  à  avec  un  citoyen. 
Les  premiers  sont  appelés  privés;  les  seconds  sont 
les  crimes  publics.  le  peuple  ju^a  lui?méme,le8 
crimes  punies;  et  à  l'égard  des  privés, il  nom^ma 
pour  chaque  crime,  par  une  commission  particu- 
lière, un  questeur  pour  en  faire  la  poursuite.  G'é- 
toit  souvent  un  des  magistrats,  quelquefois  un 
homme  privé,  que  le  peuple  choisissoit  :  on  l'ap- 
peloit  questeur  du  parricide.  Il  en  est  fait  mention 
dans  la  loi  des  Douze  Tables  '. 

Le  questeur  nommoit  ce  qu'on  appeloit  le  juge 

I  Dit  Pomponius ,  dans  la  loi  ii ,  au  Digeste  de  mg,jur^ 

DE  I^'BSrRIT  DBS  X.OI8.     T.  I.  t'i 


338  ns  l'esi^iut  des  lois. 

<k  la  question  y  qui  tiroit  an  sort  les  juges,  fer*- 
moit  le  tribunal ,  et  présidoit  sous  lui  au  juge- 
ment *. 

U  est  bon  de  faire  ^^emarquer  ici  la  part  que 
prenoit  le  sénat  ^ans  la  nomination  du  questeur, 
«fin  que  l'on  voie  comment  les  puissances  étoient 
à  cet  égard  balancées.  Quelquefois  le  sénat  fiaikoit 
élire  un  dictateur  pour  faire  la  fonction  de  ques* 
4e«r  ^  ;  quelquefois  il  ordonnoit  que  le  peuple 
aeroit  convoqué  par  un  trU)un  pcKir  qu'il  noœiaàt 
un  questeur  ^;  enfin  le  peuple  nommoit  quel« 
qUefoîs  un  niagistrat  pour  £ûre  son  i^port  au 
sémt  sur  un  certain  crime,  et  lui  demander  qu'il 
donnât  uo  questeur,  comme  on  voit  dans.le  juge* 
m^it  de  Lucius  Scipion  ^,  dans  Tite-Live  ^. 

L'an  de  Rome  6p4  9  quelques  unes  de  ces  corn- 
missions  furent  .rendues  permanentes  ^  On  &«- 
«iia  peu  à  peu  toutes  les  putières  criminelles  en 
divefrseB  parties,  qu'on  appela  des. questions  per-^ 

*  ployez  %in  (ragmait  ^^pien,  qui  en  rapporte  un  autre  de  la  loi 
GtontéUèittie;  on  le  trouté  dam  là  GollMion  des  lois  moBaîqu es  et 
romaines^  tiui^de  sicariis  et  homicidiu, 

*  Gela  ayoït  surtout  lieu  dans  les  crimes  commis  en  Italie ,  où  le 
séttiAt  a^oit  nne  principale  iiypèction.  Voyez  T^te-LiTe ,  Déccuft  i , 
)i^.xit,  anrles  conjttratittns  de  Gapûœ. 

3  Gela  fut  ainsi  dans  la  powrsuile  de  la  moit  de  Po8lhamiu«t  l'an 
34^  de  Rome.  J^oj^éz  Tite-Live. 

4  Ce  jugement  îm  rendu  Tan  de  Rome  567. 

*  Liv.  VIII. 

^  Geéron ,  In  Bmto, 
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pétuellâ.  On  créa  divers  prieur»,  et  oii  attribua 
à  chacun  d'eux  quelqu'une  de  ceê  questions.  Oh 
^^ur  donna  pour  un  son  la  puissance  de  juger  les 
crimes  qui  en  dépendoiant,  et  ensuite  ils^  alloieiit 
gouverner  leur  province. 

A  Çarthage  le  j^nat  des  cent  était  composé  de 
juges  qui  étoient  pour  la  vîe.  '  ;  mais  à  Rome  fes 
préteurs  étoient  aganuels,  et  les  juges  n'étoient  pais 
même  pour  uiî  an ,  ^puisqu'^n  les  prènoit  pour 
chaque  affaire.  On  a  vu  dan^  le  dai^pitre  vi  de  ce 
livre  coml^ien  dans  certains  gouvemémefitsi  cette 
disposition  étoit  &vorable  à  la  liberté. 

Lesjug€^  furentprisdans  l'ordre' des  sénateurs 
jusqu'au  t^mps  des  Gracques.  Tibérius  Graeekm 
fit  ordonner  qu'on  .les  prendrait  dans  celui  des 
chevaliers  :  changement  si  considérable  que  le 
tribun  se  vanta  d'avoir,  par  une  seule  rogatmt  ^ 
coupé  les  nerfs  de  l'ordre  des  sénateurs^ 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peuvent 
être  bien  distribué3  par  rapport  à  la  liberté  de  la 
constitution  ^  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  si  bien 
dans  le  rapport  avec  la  liberté  du  citoyen.  A  Rome 
le  peuple  ayant  la  .plus  grande  partie  de  la  puis- 
sance législative  y  une  partie  de  la  puissance  exé> 
cutrice  et  une  partie  de  la  puissance  de  juger, 
c'étoit  un  grand  pouvoir  qu'il  falloit  balancer  par 

'  Gela  se  prouve  par  Tite-Llye,  liy.  xxtir,  qui  dit  qu'Annibal  ren« 
dit  leur  magistrature  anùuelle.  ' 
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un  autre.  Le  sénat  avoit  bien  une  partie  de  la  puis- 
sance exécutrice;  il  avoit  quelque  branche  dp  la 
puissance  législative  '  :  mais  cela  ne  suffîsoit  pgs 
pour  contre-balancer  le  peuple  ;  il  hlloit  qu'il  eût 
part  à  la  puissance  de  juger  ;  et  il  y  avoit  part  lors- 
que les  juges  étoient  choisis  parmi  les  sénateurs. 
Quand  les  Gracques  privèrent  les  sénateurs  de  la 
puissance  de  juger  ^,  le  sénat  n^  put  plus  résister 
au  peuple.  Ils  choquèrent  (donc  la  liberté  de  la 
constitution,  pour  favoriser  la  liberté  du  âtojrên ; 
mais  celle-ci  se  perdit  avec  celle-là.    <"  •        ^     ;• 

Il  en  résulta  des  maux  infinis.  On  changea  la 
constitution  dans  un  temps  ou,  dans  le  feu  des 
discordes  civiles,  il  y  avoit  à  peine  une  constitu- 
tion. Les  chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre  moyen 
qui  unissoit  le  peuple  au  sénat;  et  la  chaîne  de  la 
constitution  fiit  rompue. 

Il  y  avoit  même  des  raisons  particulières  qui 
dévoient  empêcher  de  transporter  les  jugements 
aux  chevaliers.  La  constitution  de  Rome  étoit  fon- 
dée sur  ce  principe,  que  ceux-là  dévoient  être  sol- 
dats ,  qui  avoient  assez  de  bien  pour  répondre  de 
leur  conduite  à  la  république.  Les  chevaliers , 
comme  les  plus  riches,  formoient  la  cavalerie  des 

!  Les  sénâtns-consultes  avoient  force  pendant  un  an,  quoiqu'ils 
;^nef|i4sent  pas  confirmés  par  le  peuplé.  Denys  d'Halicamaase,  liv.  iz, 
pag.  S9S  ;  et  liy.  xi,  pag.  735. 
>Enran63o.  ' 
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légions.  Lorsque  leur  dignité  fiit  augmentée,  ils 
ne  voulurent  plus  servir  dans  cette  milice;  il  fallut 
lever  une  autre  cavalerie  :  Marias  prit  toutes  sortes 
de  gens  dans  les  légions ,  et  la  r^ublique  fut 
perdue  *.  ,. 

De  plus  y  les  chevaliers  étirent  les  traitants  de  la 
république;  ils  étoient  avides ,  ils  seUioieût  les  mal- 
heurs dans  les  malheurs,  et  &isoient  naître  les 
besoins  publies  des  besoins  publics.  Bien  loin  de 
donner  à  de  telles  gens  la  puissance  de  juger,  il 
auroit  fallu  qu'ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les 
yeux  des  juges.  Il  faut  dire  eela  à  la  louange  des 
anciennes  lois  françoises  ;  elles  ont  stipulé  avec  les 
gens  d'affaires  avec  la  méfiance  que  Ton  garde  à 
des  ennemis.  Lorsqu'à  Rome  les  jugements  furent 
transportés  aux  traitants ,  il  n'y  eut  plus  de  vertu , 
plus  de  police,  plus  de  lois,  plus  de  magistrature^ 
plus  de  magistrats. 

On  trouve  une  pdnture  bien  naïve dececi^dans 
quelques  fragments  de  Diodore  de  Sicile  et  de 
Dion,  ce  Mutins  Scévoh ,  dit  Diodore  ' ,  voulut 
«  rappeler  les  anciennes  mœurs,  et  vivre  de  son 
«  bien  propre  avec  frugalité  et  intégrité;  car  ses 
«  prédécesseurs  ayant  &it  une  société  avec  les 
«  traitants,  qui  avoient  pour  lors  les  jugement  à 

'  Gapîtecensos  plerosqne.  SaiiiMte,  Guerre  de  Jugurtha^ 
*  Fragment  de  cet  aatenr ,  Ut.  zzxyi,  duit  U  Recueil  de  Çoivtaa- 
tin  P<»|4iyrogéiièle9  des  Fêriui$idet  Vicu, 
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a  Kome ,  iU  avoient  rempli  la  proviaee  de  tout» 
«  aoifë  de  crimei»:  fDaia^  Scévola  fie  juatiee  d<ôs  pu- 
iic  l>Ucaîn&t  ^  fit  mcoier  en  prison  ceux  ({!»i  y  Uw- 
f  0oieist  lès  atttnss.  j» 

Dion  nous  dit  '  que  Publius  Rutilius ,  se»  lieu- 
ttnài^r,  qui  n%toit  patooÂM  odîeâ^  aù:!^  chevaliers, 
lut  ac5çaaéà  squ  retour:  4Voir  re^u  de^ présents, 
et  fut  condamïié  à  une  aineude.  Il  fit  sur-le^shaAp 
cession  de  h\ç>m*  Sofi  innocence  parut  en  ce  que 
Ton  lui  trouva  ^beaucoup  moins  de  bien  qu'on  ne 
l'a^cusoit  d'en  avoir  volé,  et  il  montroit  les  titres 
de  sa  propriété;  il  ne  vOidut  plus  rester  dans  la 
ville  avec  de  telles  gens. 

Les  Italiêtis,  dit  encoi^e  IModore  %  acbetoient  en 
Sîetle .  des  troiipfs  d'esclates  pour  labourer  leurs 
champs,  et  avoir  soin  de  leurs  troupeaux  :  ils  leur 
refusoient  la  nourriture.  Ces  malheureux  étoiaat 
obligés  d'aller  voler  sur  les  grands  chemins,  armés 
de  lances  et  de  masisilies,  couverts  de  peaux  de 
bêtes,  de  grands  diééns  autour  d'eux.  Toute  la 
province  fut  ^iivastée;  et  les  genîs  du  pays  ne  pou- 
voienfc  cbrei  avoir  en  piropre  que  "Ce  qui  étoit  dans 
l'encetnté  des  vUles.  Il  n  y  avoit  ni  proconsul  ni 
préteur  qui  pût  ou  voulût  sVipposer  à  oe  désordre, 
et '^i  osât  punir  ces  esclaves,  parce  qu'ils appar* 
tenoient  aux  chevaliers,  qui  avoient  à  Rome  les 

t  Pragm«iit^e  son  histoire,  tîfé  de  VBxtmit  des  Fertus  et  des  Vices. 
»  Fragment  du  livre  xxxiv,  dans  Y Baettait  des  Vertus  et  des  Vices. 
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}iig€ia€iits  '.  Ce  fut  pourtant  vtne  des  causes  et 
la  guerre  des  esclaves.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  vmt 
profession  qui  û'a  ni'  ne  peut  avoir  d'objet  cps 
le  gain  ;  une  profession  qui  demandoit  toujomrs^ 
et  à  qui  on  ne  demandoit  rien^  une  profession 
fiourde  et  inexorable  qui  appauvrissoit  les  ridbesaies 
et  la  misère  même  itf^  devoit  point  avoir  à  Rome 
les  jugements. 


CHAPITRE  XIX- 

Du  gouvernement  des  provinces  romaines.  * 

•"'  _     .  "    . 

C'est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  fiir4^t  ^tri^ 
bues  dans  la  ville  :  mais  il  s'en  fyxA  hmi  q^'iU  le 
fussent  de  même  dans  les  provkakces.  hs^  liberté 
étoit  dans  le  centre,  et  la  tyrannie  aux  extiiémitésv 

Pendant  que  Roiike  ne  domina  que  dans  lllalie, 
les  peuples  furent  gouvernés  comme  des  coirffr- 
4éf^  :  on  suivôit  les  lois  de  diaque  répidjiiqae. 
Mais  lorsqu'eUe  conquit  plus  lobi ,  que  le  sénat 
n'eut  pas  iimnéi&itement  Foâl  ràr  les  provinees , 
q¥ie  les  magistii^l^  qui  ^ieot  à  Borne  ne  purent 
plus  goiiverner  l'empire ,  il  &lhit  eoiyojter  des  pré* 

'  Pênes  quos  Romœ  tum  judicia  erant ,  atque  ex  equestrî  ordine 
solerent  sc^rtito  judices  eligi  in  caussa  .prjBtorum  et  profiOBaiiloni , 
qnibus,  post  adminisUratam  proTÎnciam»  dies  dieu  erat. 
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teurs  et  des  proconsuls.  Pour  lors  cette  harmonie 
des  trois  pouvoirs  ne  fut  phis.  Ceux  qu'on  envoyoît 
avoient  une  puissance  qui  réunissoit  celle  de  toutes 
les  magistratures  romaines;  que  dis-je!  celle  même 
du  sénat,  celle  même  du  peuple*.  C'étoient  des 
raagif^rats  despotiques  qui  conrenoient  beaucoup 
à  Félôignement  des  lieux  pu  ils  étoîent  envoyés. 
Ils  exerçoient  les  trois  pouvoirs;  ils  étoient,  si  j'ose 
me  servir  de  ce  terme,  les  bâchas  de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs^  que  les  mêmes  citoyens, 
dans  la  république,  avoient  par  la  nature  des 
choses  les  emplois  civils  et  militaires.  Cela  fait 
qu'une  république  qui  conquiert  ne  éeut  $nxère 
Immuni^uer  Zn  louvernlment  et  S^lLt 
conquis  selbn  la  forme  de  sa  constitution.  En  ef- 
fet,  le  magistrat  qu'elle  envoie  pour  gouverner, 
ayafit  la  puissance  exécutrice  civile  et  militaire , 
il  faut  bien  qu'il  ait  aussi  la  puissance  législative  ; 
car  qui  est<;e  qui  feroit  des  lois  sans  lui?  Il  faut 
aussi  qu'il  ait  la  puissance  déjuger;  car  qui  est-ce 
qui  jugerait  indépendamment  de  hii?  Il  hot  donc 
que  le  gouverneur  qu'elle  envoie  ait  les  trois  pou- 
voirs, comme  cela  fut  dans  les  provinces  romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  communi- 
quer son  gouvernement,  parce  que  les  officiers 
qu'elle  envoie  ont,  les  uns  la  puissance  exécutrice 

*  Us  faitoient  leurs  édits  en  entrant  dans  les  provinces. 

*  Liv.  Vf  cfaap.  XTX.  P^oyêz  aussi  les  liv.  ii ,  nxj  iy  et  t. 
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civile ,  et  les  autres  k  puissance  exécuftj^  mili- 
taire :  ce  qui  n'entraîne  pas  après  soi  lé  despo^sme. 

C'étoit  un  privilège  d'une  grande  conséquence 
pour  un  citoyen  romain  dé  ne  pouvoir  être  jugé 
que  par  le  peuplé ,  sans  cela  il  auroit  été  soumis 
dans  les  provinces  au  pouvoir  arbitmire  d'un  pro- 
consul  ou  d'un  prôpréteur.  La  ville  ne  sentoit 
point  la  tyrannie,  qui  ne  s'eierçoit  que  $ur  les 
nations  assujéties. 

Ainsi  dans  le  monde  romain ,  comme  à  Lacédé- 
mène,  ceux  qui  étoient  libres  étoient  extrême- 
ment libres;  et  ceux  qui  étoient  esclaves  étoient 
extrêmement'  esclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  payoiént  des  tributs, 
ils  étoient  levés  avec  une  équité  très  grande.  On 
suivoit  l'établissement  de  Servius  TuUius ,  qui 
avoit  distribué  tous  les  citoyens  en  six  classes, 
selon  l'ordre  de  leurs  richesses ,  et  fixé  la  part  de 
l'impôt  à  proportion  de  celle  que  chacun  avoit 
dans  le  gouvernement.  U  arrivoit  de  là  qu'on  souf- 
froit  la  grandeur  du  tribut,  à  cause  de  la  grandeur 
du  crédit,  et  que  l'on  se  consoloit  de  la  jptitesse 
du  crédit  par  la  petitesse  du  tribut. 

Il  y  avoit  encore  une  chose  admirable,  c'est  que 
la  division  de  Servius  Tullius  par  classes  étant  pour 
ainsi  dire  le  principe  fondamental  de  la  consti- 
tution ,  il  arrivoit  que  l'équité  dans  la  levée  des 
tributs  tenoit  au  principe  fondamental  du  gou- 
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veraeoppittt  ^  ^^  pcmvott  être  otée  qu'avee  lui. 

M^  penilant  que  la  ville  payoit  les  tributs  sans 
peine ,  ou  n'en  payoit  point  du  tout  ' ,  les  pro- 
Tinces  étoient  désolées  par  les  dievaiiers  ^  qui 
étoient  les  traitants  de  la  république.  Nous  ovon» 
parlé  de  leurs  ^vexations,  et  toute  l'histoire  en  est: 
pleine. 

«  Toute  l'Asie  m^attend  comme  son  libérateur^ 
«  disoit  Mithridate  ^ ,  tant  ont  eKdté  de  kaioe 
te  contre  les  Romains  les  rapines  des  proccmsuk  ^, 
«  les  ex^tîons  des  gens  d'affaires,  et  les  calomnies 
«  des  jugements  ^i  » 

Voilà  ce  qui  fît  que  la  force  des  provinces  n'a-- 
jouta  rien  à  la  force  de  la  république,  et  ne  fit  au; 
contraire  que  l'affoiblir.  Voilà  ce  qui  fit  que  1^ 
provinces  regardèrent  la  perte  de  la  liberté  de 
Rome  comme  l'époque  de  l'établissaient  de  la 
leur. 

'  Après  la  conquête  de  la  Macédoine,  les  tributs  cessèrent  à  Rome. 
*  Harangue  tirée  de  Trogae  Pompée,  rapportée  par  Jostia ,  Ut. 

XXXTXII. 

3  f^oyez  les  oraisons  contre  Verres. 

4  On  s^que  ce  fat  le  tribunal  de  Yarns  quilit  rérolter  fes  Ger- 
mains. 
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CHAPITRE  XX. 


Kn  de  ce  livre. 


Je  voudrais  rechercher  y  dans  tous  les  gou  ver* 
nements  modérés  que  nous  connoissons,  quelle 
est  la  distribution  des  trois  pouvoirs ,  et  calculer 
par  là  les  degrés  de  lib^té  dont  chacun  d'eux,  peut 
jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épui- 
ser un  ^ujety  qu'on  ne  laisse  rien  à  faire  au  lec- 
teur. Il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire,  mais  de  Cèdre 
penser. 
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LIVRE  XÏI. 

DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA  LIBERTÉ  POLITIQUE 
DANS  SQN  RAPPORT  AVEC  LE  CITOYEN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  traité  de  la  liberté  po-^ 
litique  dans  son  rapport  avec  la  constitution,  il 
faut  la  faire  voir  dans  le  rapport  qu'elle  a  avec  le 
citoyen. 

J'ai  dit  que  dans  le  premier  cas  elle  est  formée 
par  une  certaine  distribution  des: trois  pouvoirs; 
mais  dans  le  second  il  faut  la  considérer  sous  une 
autre  idée.  Elle  consiste  dans  la  sûreté ,  ou  dans  l'o- 
pinion que  Von  a  de  sa  sûreté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution  sera  libre, 
et  que  le  citoyen  ne  le  sera  point.  Le  citoyen 
pourra-^lll^re  libre ,  et  la  constitution  ne  l'être  pas. 
Dans  ces  cas  la  constitution  sera  libre  de  droit , 
et  non  de  fait;  le  citoyen  sera  libre  de  fait,  et 
non  pas  de  droit. 

Il  n'y  a  que  la  disposition  des  lois ,  et  même  des 
lois  fondamentales  9  qui  forme  la  liberté  dans  son 
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rapport  avec  la  constitution  :  mais  dans  le  rapport 
avec  le  citoyen ,  des  mœurs ,  des  manières  ^  des 
exemples  reçus,  peuvent  la  fair^aître^.et  de  cer- 
taines lois  civiles  la  Êivorisery  comme  nous  allons 
voir  dans  cé'^iivre-cn 

De  plus  y^  dans  la  plupart  des  états  la  liberté 
étant  plus  gênée ,  choquée  ou  abattue  que  leur 
constitution  ne  le  demande,  il  est  bon  de  parler 
des  lois  particulières,  qui  dans  chaque  constitution 
peuvent  aider  ou  choquer  le  principe  de  la  liberté 
dont  chacun  d'eux  peut  être  susceptible. 


^.*i- 


CHAPITRE  II. 

De  la  liberté  da  citoyen. 


\4 


La  liberté  philosophique  consiste  dans  l'exercice 
de  sa  volonté,  ou  du  moins  (s'il  faut  parler  dans 
tous  les  systèmes)  dans  l'opinion  où  l'on  est  que 
Yojï  exerce  sa  volonté.  La  liberté  politique  con- 
siste dans  la  sûreté,  ou  du  moins  dans  l'opinion 
que  Ton  a  de  sa  sûreté* 

Cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans 
les  accusations  publiques  ou  privées.  C'est  donc 
de  la^bonté  des  lois  criminelles  que  dépend  prin- 
cipalement la  liberté  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n'ont  pas  ^  perfectionnées 
tout  d'un  coup.  Dans  les  lieux  mêmes  où  Von  a 
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le  plus  cherché  la  liberté  on  ne  Ta  pas  toujours 
.trouvée.  Aristote  <  nous  <&t  qu'à  Cumes  les  pa- 
rents de  l'accusatwr  pouvoient  être  témoins.  Sons 
les  rois  de  Rome  la  loi  éfoit  si  imparfaite  que 
Servius  Tullius  prononça  la  sentence  contre  les 
en£sints  d'Ancus  Martius ,  accusé  d'avoic  assassiné  le 
roi  son  beau-père  '•  Sous  les  premiers  rois  des 
Francs^  Clotaire  fit  une  loi  ^  pour  qu'un  accusé  ne 
pût  être  condamné  sans  être  oui,  ce  qui  prouve 
ime  pratique  contraire  dans  quelque  cas  particu^ 
lier  ou  chez  quelque  peuple  barbare.  Ce  fut  Cha^ 
rondas  qui  introduisit  les  jugements  contre  les 
faux  témoignages  ^.  Quand  ^'innocence  des  ci- 
toyens n'est  pas  assurée  la  liberté  ne  l'est  pas  non 
plus.  * 

Les  connoissances  que  l'on  a  acquises  dans 
quelques  pays,  et  que  l'on  acquerra  dans  d'autres, 
sur  les  règles  les  plus  sûres  que  l'on  puisse  tenir 
dans  les  jugements  criminels,  intéressent  le  genre 
humain  plus  qu'aucune  chose  qu'il  y  ait  au  monde. 

Ce  n'est  que  sur  la  pratique  de  ces  connoissances 
que  la  liberté  peut  être  fondée  :  et  dans  un  état 
qui  auroit  là  dessus  les  meilleures  lois  possibles 

»  PçUt, ,  liv.  n. 

»  Tarqumîus  Prîscus.  Fojrez  Penys  d'Halicarnasse»  Ut.  iy.  ' 
3  De  Tan  56o. 

♦  Aristote,  PoC^.,  Urm,  chap.  xn,  H  donna  ses  lois  à  Thnrium^ 
daoA  la  qna|re»TingHiiiatrièiiie  olywpîad». 


LIVRB  XII,   CHAPITRE   III.  3^1 

un  homme  à  qui  oii  ferait  son  procès,  et  qui  de- 
vrait être  pendu  le  lendemain,  seroit  plus  libre 
qu'un  bâcha  ne  Test  en  Turquie. 

CHAPITRE  III. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  font  périr  un  homme  sur  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin  sont  fatales  à  la  liberté. 
La  raison  en  exige  deux,  parce  qu'un  témoin  qui 
afiBrme,  un  accusé  qui  nie,  font  un  partage;  et  il 
faut  un  tiers  pour  le  vider. 

Les  Grecs  '  et  les  Romains  *  exigeoient  une  voix 

■ 

de  plus  pour  condamner.  Nos  lois  françoises  en 
demandent  deux.  Les  Grecs  prétertdoient  que  leur 
usage  avoit  été  établi  par  les  dieux  ^;  mais  c'est 
le  nôtre. 

■  f^oyez  Aristide  y  Onf,  in  Minenam. 

'  Denys  d'Halicamasse ,  sur  le  jugement  de  Coriolan ,  Kv.  th. 

3  Minervœ  ealcnlns. 
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CHAPITRE  IV. 

Que  la  liberté  ^t  favorisée  par  la  nature  des  peines  et  leur 

proportion. 

C'est  le  triomphe  de  la  liberté ,  lorsque  les  lois 
criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature  par- 
ticulière du  crime.  Tout  l'arbitraire  cesse  :  la  peine 
ne  descend  point  du  caprice  Uu  législateur,  mais 
de  la  nature  de  la  chose;  et  ce  n'est  point  l'homme 
qui  Élit  violence  à  l'hommCi 

Il  y  a  quatre  sortes  de  crimes  :  ceux  de  la  pre- 
mière espèce  choquent  la  religion ,  ceux  de  la  se- 
conde, les  mœurs ^  ceux  de  la  troisième,  la  tran- 
quiUité,  ceux  de  la  quatrième  la  sûreté  des  citoyens. 
Les  peines  que.  l'on  inflige  doivent  dériver  de  la 
nature  de  diacune  de  ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  inté- 
ressent la  religion  que  ceux  qui  l'attaquent  direc- 
tement, comme  sont  tous  les  sacrilèges  simples  : 
car  les  crimes  qui  en  troublent  l'exercice  sont  de 
la  nature  de  ceux  qui  choquent  la  tranquillité  des 
citoyens  ou  leur  sûreté,  et  doivent  être  renvoyés 
à  ces  classes. 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit 
tirée  de  la  nature  '  de  la  chose ,  elle  doit  consister 

'  Saint  Louis  fit  des  lois  si  outrées  contre  ceux  qui  juroient ,  que 
le  pape  se  crut  obligé  de  l'en  avertir.  Ce  prince  modéra  son  zèle ,  et 
adoucit  ses  lois.  Voyez  ses  ordonnances. 


•t 


11 


II 


LIVRE  XII,  CHAPITRE  IV.  353 

dans  la  privation  de  tous  les  avantages  que  donne 
la  religion;  l'expulsion  hors  des  temples,  la  priva- 
tion de  la  société  des  fidâes  pour  un  temps  ou 
pour  toujours,  la  fuite  de  leur  présence,  les  exé- 
crations, les  détestations,  les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité  ou 
la  sûreté  de  l'état,  les  actions  cachées  sont  du 
ressort  de  la  justice  humaine  ;  mais  dans  celles  qui 
blessent  la  Divinité,  là  où  il  n'y  a  point  d'action 
publique  il  n'y  a  point  de  matière  de  crime  : 
tout  s'y  passe  entre  l'homme  et  Dieu ,  qui  sait  la 
mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances.  Que  si ,  con- 
fondant les  choses,  le  magistrat  recherche  aussi 
le  sacrilège  caché,  il  porte  une  inquisition  sur  un 
genre  d'action  où  elle  n'est  point  nécessaire  :  il 
détruit  la  liberté  des  citoyens,  en  armant  contre 
eux  le  zèle  des  consciences  timides,  et  celui  des 
consciences  hardies. 

I^  mal  est  venu  de  cette  idée,  qu'il  faut  venger 
la  Divinité.  Mais  il  faut  faire  honorer  la  Divinité^ 
et  ne  la  venger  jamais.  En  effet,  si  l'on  se  condui- 
soit  par  cette  dernière  idée,  quelle  seroit  la  fiTn 
des  supplices?  Si  les  lois  des  hommjçs  on  ta  venger 
uij^être  infini,  elles  se  régleront  sur  son  infinité , 
et  nom  pas  sur  les  foîblesses ,  sur  les  i^orances , 
sur  les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  historien  '  de  Provence  rapporte  un  fait  qui 

'  Le  P.  Bougerel. 
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nous  peint  très  bien  ce  que  peut  produire  sur  des 
esprits  foibles  cette  idée  de  venger  la  Divinité.  Un 
Juif,  accusé  d'avoir  blasphémé  contre  la  sainte 
Vierge,  fut  condamné  à  être  écorché  :  des  cheva- 
liers masqués ,  le  couteau  à  la  main ,  montèrent 
sur  l'échafaud  et  en  chassèrent  l'exécuteur,  pour 
venger  eux*mémes  l'honneur  de  la  sainte  Vierge. 
Je  ne  veux  point  prévenir  les  réflexions  du  lecteur. 

La  seconde  classe  est  des  crimes  qui  sont  contre 
les  mœurs.  Telle  #st  la  violation  de  la  continence 
publique  ou  particulière ,  c'est-à-dire  de  la  policé 
sur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plaisirs  atta- 
chés à  l'usage  des  sens  et  à  l'union  des  corps.  Les 
peines  de  ces  crimes  doivent  encore  être  tirées  de  la 
nature  de  la  chose  :  la  privation  des  avantages  que 
la  société  a  attacliLés  à  la  pureté  des  mœurs,  les 
amendes ,  la  honte ,  la  contrainte  de  se  cacher,  l'in-* 
famie  publique ,  l'expulsion  hors  de  la  ville  et  de 
la  société,  enfin  toutes  les  peines  qui  sont  de  la 
juridiction  correctionnelle ,  suffisent  pour  répri- 
mer la  tébaérité  des  deux  sexes.  En  effet,  ces 
choses  sont  moins  fondées  sur  la  méchanceté  que 
sur  l'oubU  ou  le  mépris  de  soi-même. 

Il  n'est  ici  question  que  des  crimes  qui  inté- 
ressent uniquement  les  mœurs,  non  de  ceux  qui 
choquent  aussi  la  sûreté  publiqpe ,  tels  que  l'en- 
lèvement et  le  viol,  qui  sont  de  la  quatrième  espèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui 
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choquent  là  tranquillité  des  citoyens;  et  les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chose ,  et 
se  rapporter  à  cette  tranquillité ,  comme  la  priva- 
tion 9  Texii  y  les  corrections ,  et  autres  peines  qui 
ramènent  les  esprits  inquiets  et  les  font  rentrer 
dans  l'ordre  établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité  aux 
choses  qui  contiennelht  une  simple  lésion  de  police  : 
çariseUes  qui  ^  troublant  la  tranquillité  attaquent 
en  mémo  temps  la  sûreté,  doivent  être  mises  dans 
la  quatrième  classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu'on 
appelle, des  supplices;  c'est  une  espèce  de  talion, 
qui  fait  que  la  société  refuse  la  sûreté  à  un  citoyen 
qui  en  a  privé  ou  qui  a  voulu  en  priver  un  autre. 
Cette  peine  est  tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  puisée 
dans  la  raison  et  dans  les  sources  du  bien  et  du 
mal.  Un  citoyen  mérite  la  tnort  lorsqu'il  a  violé 
la  sûreté  au  point  qu'il  a  été  la  vie,  db  qu'il  a  en- 
trepris de  l'ôter.  Cette  peine  de  mort  est  comme 
le  remède  de  la  société  malade.  I^orsqu'on  viole  la 
sûreté  à  Tégard  des  biens,  il  peut  y  avoir  des  raisons 
pour  que  la  peine  soit  capitale  :  mais  il  vaudroit 
peut-être  mieux,  et  il  seroit  plus  de  la  nature, 
que  la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté  des  biens 
'  fût  punie  par  la  perte  des  biens;  et  cela  devroit 
être  ainsi ,  si  les  fortunes  étoient  communes  ou 
égales  :  mais  comme  ce  sont  ceux  qui  n'ont  point 

a3. 
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de  bien  qui  attaquent  plus  volontiers  celui  dés 
autres,  il  a  fallu  <]ue  la  peine  corporelle  suppléât 
à  la  pécuniaire.) 

Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature,  et 
est  très  favorable  à  la  liberté  du  citoyen. 


CHAPITRE  V. 

De  certaiAs  accusations  qui  ont  particulièrement  besoin 
de  modération  et  de  prudence. 

Maxime  importante  :  il  faut  être  très  c^conspect 
dans  la  poursuite  de  la  magie  et  de  l'hérésie.  L'ac- 
cusation de  ces  deux  crimes  peut  extrêmement 
choquer  la  liberté,  et -être  la  source  d'une  infinité 
de  tyrannies,  ^  le  législateur  ne  sait  la  borner; 
car,  comme  elle  ne  porte  pas  directement  sur  les 
actions  d'un  citoyen,  mais  plutôt  sur  l'idée  que 
l'on  s'est  faite  de  son  caractère ,  eUe  devient  dan- 
gereuse à  proportion  de  l'ignorance  du  peuple; 
et  pour  lors  un  citoyen  est  toujours  en  danger, 
parce  que  la  meilleure  conduite  du  monde,  la  mo- 
rale la  plus  pure,  la  pratique  de  tous  les  devoirs, 
ne  sont  pas  des  garants  contre  les  soupçons  de  ces 
crimes. 

Sous  Manuel  Comnène,  le  protestator  '  Ait 
accusé  d'avoir  conspiré  contre  l'empereur,  et  de 

>  Nicétas ,  Fie  de  Manuel  Comnène ,  liy.  ly. 
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s'être  servi  pour,  cela  de  certains  secrets  qui  ren- 
dent les  hommes  invisibles.  Il  est  dit  dans  la  vie 
de  cet  empereur  '  que  l'on  surprit  Aaron  lisant 
un  livre  de  Salomon  dont  la  lecture  faisoit  paroitre 
des  légions  de  démons.  Or,  en  supposant  dans  la 
magie  une  puissance  qui  arme^  l'enfer,  et  en  par- 
tant de  là^  on  regarde  celui  que  l'on  appelle  un  ma- 
gicien comme  l'homme  du  monde  le  plus  propre 
à  troubler  et  à  renverser  la  société,  et  l'on  est 
porté  à  le  punir  sans  mesure. 

L'indignation  croît  lorsque  Ton  met  dans  la 
magie  le  pouvoir  de  détruire  la  religion.  L'histoire 
de  Constantinople  ^  nous  apprend  que,  sur  une 
révélation  qu'avoit  eue  un  évêque  qu'un  miracle 
avoit  cessé  à  cause  de  la  magie  d'un  particulier, 
lui  et  son  fils  furent  condamnés  à  mort.  De  com- 
bien de  choses  prodigieuses  ce  crime  ne  dépen- 
doit-il  pas  !  Qu'il  ne  soit  pas  rare  qu'il  y  ait  des 
révélations,  que  l'évêque  en  ait  eu  une;  qu'elle  fiit 
véritable;  qu'il  y  eût  eu  un  miracle;  que  ce  mi- 
racle eût  cessé  ;*  qu'il  y  eût  de  la  magie  ;  que  la 
magie  pût  renverser  la  religion;  que  ce  particu- 
^  lier  fut  magicien ,  qu'il  eût  fait  enfin  cet  acte  de 
magie. 

L'empereur  Théodore  Lascaris  attribuoit  sa  ma- 
ladie à  la  magie  ;  ceux  qui  en  étoient  accusés  n'a^ 

'  Nicétas ,  Fie  de  Manuel  Comnène ,  llv.  iv. 

*  Histoire  de  C empereur  Maurice,  par  Théophy lacté,  cbap.  xiv 
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voient  d'autres  ressources  que  de  manier  un  fer 
chaud  sans  se  brûler.  H  auroit  été  bon  dbez  les 
Grecs  d'être  magicien  pour  se  justifier  de  la  magie. 
Tel  étoit  l'excès  de  leur  idiotisme,  qu'au  crime  du 
monde  le  plus  incertain  ils  joignoient  les  preuves 
les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Long  y  les  Jui&  lu- 
rent chassés  de  France,  accusés  d'avoir  empoi- 
sonné les  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux. 
Cette  absurde  accusation  doit  bien  Êûre  douter 
de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  la  haine  pu- 
blique. 

Je  n'ai  point  dît  ici  qu'il  ne  &lloit  point  punir 
l'hérésie  ;  je  dis  qu'il  &ut  être  très  circonspect  à 
la  punir. 

CHAPITRE  VI. 

Du  crime  contre  nature. 

Â  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l'hor- 
reur que  Von  a  pour  un  crime  que  la  religion  y  la 
morale  et  la  politique  condamnent  tour  à  tour. 
II  faudroit  le  proscrire,  quand  il  ne  feroit  que 
donner  à  un  sexe  les  foiblesses  de  l'autre,  et  pré- 
parer à  une  vieillesse  infâme  par  une  jeunesse  hon- 
teuse. Ce  que  j'en  dirai  lui  laissera  toutes  ses  flé- 
trissures ,  et  ne  portera  que  contre  la  tyrannie  qui 
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peut  abuser  de  l'horreur  même  que  l'on  en  doit 
avoir. 

Comme  k  nature  de  ce  crime  est  d'être  caché , 
il  est  souvent  arrivé  que  des  législateurs  l'ont  puni 
sur  la  déposition  d'un  en&nt  :  c'étoit  ouvrir  une 
porte  bien  large  à  la  calomnie,  a  Justinien ,  dit  Pro- 
«  cope  ',  publia  une  loi  contre  ce  crime  ;  il  fit  re-« 
«  chercher  ceux  qui  en  étoient  coupables ,  non 
<x  seulement  depuLs  la  loi,  mais  avant.  La  déposi- 
«  tion  d'un  témoin,  quelquefois  d'un  enfant,  quel' 
<f  quefois  d'un  esclave ,  suffisoit ,  surtout  contre 
«  les  riches,  et  contre  ceux  qui  ëtoient  de  la  fac- 
«  tion  des  verts.  » 

Il  est  singulier  que  parmi  nous  trois  crimes ,  la 
magie ,  l'hérésie ,  et  le  crime  contre  nature ,  dont 
on  pourroit  prouver,  du  premier,  qu'il  n'existe 
pas;  du  second,  qu'il  est  susceptible  d'une  infinité 
de  distinctions,  interprétations ,  limitations  ;  du 
troisième ,  qu'il  est  très  souvent  obscur ,  aient  été 
tous  trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne  fera 
jamais  dans  une  société  de  grands  progrès ,  si  le 
peuple  ne  s'y  trouve  porté  d'ailleurs  par  quelqvh^ 
coutume,  comme  chez  les  Grecs,  où  les  jeunes 
gens  faisoient  tous  leurs  exercices  nus  ;  comme  chez 
nous,  où  l'éducation  domestique  est  hors  d'usage, 
comme  chez  les  Asiatiques,  où  des  particuliers  ont 

I  Histoire  secrète. 
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un  grand  nombre  de  femmes  qu'ils  méprisent , 
tandis  que  les  autres  n'en  peuvent  avoir.  Que  l'on 
ne  prépare  point  ce  crime,  qu'on  le  proscrive  par 
une  police  exacte  comme  toutes  les  violations  des 
mœurs;  et  l'on  verra  soudain  la  nature  ou  dé- 
fendre ses  droits,  ou  les  reprendre.  Douce,  aimable, 
^  charmante ,  elle  a  répandu  les  plaisirs  d'une  main 
libérale  ;  et  en  nous  comblant  de  délices ,  elle  nous 
prépare,  par  des  enfants  qui  nous  font,  pour  aiiisi 
dire,  renaître,  à  des  satisfactions  plus  grandes  que 
ces  délices  mêmes. 


CHAPITRE  VII- 

Da  crime  de  lèse-majesté. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque 
manqua,  de  respect  à  l'empereur  doit  être  puni 
de  mort.  Comme  elles  ne  définissent  pas  ce  que 
c'est  que  ce  manquement  de  respect,  tout  peut 
fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  à  qui  l'on  veut, 
et  exterminer  la  &mille  que  l'on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de 
la  cour ,  ayant  mis  dans  quelque  fait  des  circon* 
stances  qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies ,  on  dit  que 
mentir  dans  une  gazette  de  la  cour,  c'étoit  man- 
quer de  res^ct  à  la  cour,  et  on  les  fit  mourir  '. 

'  Le  P.  du  Halde,  tom.  i,  pag.  43. 
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Un  prince  du  sang  ayant  mis  quelque  note  par 
mégarde  sur  un  mémorial  signé  du  pimôeoiii  rouge 
par  l'empereur^  on  décida  qu'il  avoit  manc^aé  de 
respect  à  I^dmpereur,  ce  qui  causa  contre  cette 
famille  une  des  terribles  persécutions  dont  l'his- 
toire ait  jamais  parlé '. 

.  C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague 
pour  que  le  gouvernement  dégénère  en  despo- 
tisme. Je  m'étendrai  davantage  là  dessus  dans  le 
livre  de  la  Composition  'des  Lois. 

CHAPITRE  VIII.      • 

De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime  de  sacrilège 

et  de  lèse-majesté. 

C'est  encore  un  violent  abus  de  donner  le  nom 
de  crime  de  lèse-majesté  à  une  action  qui  ne  Test 
pas.  Une  loi  des  empereurs  ^  poursuivoit  comme 
sacrilèges  ceux  qui  mettoient  en  question  le  juge- 
ment du  prince,  et  doutoient  du  mérite  de  ceux 
qu'il  avoit  choisis  pour  quelque  emploi  ^  :  ce  fu- 
rent bien  le  cabinet  et  les  favoris  qui  établirent 

'  Lettres  du  P.  Parennin  »  dans  les  Lettres  édifiantes. 

>  Gratien,  Valentînien  et  Théodose.  Cest  la  troisième  au  Ck)de 
de  crim,  sacriL 

3  Sacrilegîi  instar  est  dnbitare  an  is  dignns  sit  qnem  elegerit  im- 
perator.  Ibid.  Cette  loi  a  seryi  de  modèle  à  oelle  de  Roger ,  dans  les 
constitutions  de  Naples»  tit.  iv. 
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ce  crime.  Une  autre  loi  avoit  déclaré  que  cevt%  qui 
attentent  contre  les  ministres  et  les  officiers  du 
prince  sont  criminels  de  lèse -majesté  comme 
s'ils  attentoient  contre  le  prince  même  '.  Nous 
devons  cette  loi  à  deux  princes  *  dont  la  foiblesse 
est  célèbre  dans  l'histoire  ;  deux  princes  qui  fo- 
rent menés  par  leurs  ministres  comme  les  trou- 
peaux sont  conduits  par  les  pasteurs  ;  deux  princes , 
esclaves  dans  le  palais ,  enfants  dans  le  conseil, 
étrangers  aux  armées ,  qui  ne  conservèrent  l'em- 
pire que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours. 
Quelques  uns  de  ces  favoris  conspirèrent  contre 
leurs  emp*ereurs.  Ils  firent  plus,  ils  conspirèrent 
contre  l'empire  ;  ils  y  appelèrent  les  Barbares;  et, 
quand  on  voulut  les  arrêter ,  l'état  étoit  si  foible 
qu'il  fallut  violer  leur  loi ,  et  s'exposer  au  crime 
de  lèse-majesté  pour  les  punir. 

Cest  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondoit  le 
rapporteur  de  M.  de  Cinq-Mars  ^,  lorsque,  vou- 
lant prouver  qu'il  étoît  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté  pour  avoir  voulu  chasser  le  cardinal  de 
Richelieu  des  affaires,  il  dit  «  Le  crime  qui  touche 
a  la  personne  des  ministres.des  princes  est  réputé, 
(c  par  les  constitutions  des  empereurs ,  de  pareil 
«  poids  que  celui  qui  touche  leur  personne.  Un 

■  Jja  loi  ciiupiièine,  ad  Ug,  /uL  maj,  cod.  ix,  tit.  viix. 

>  Arcadins  et  Honorius. 

^  Mémoires  de  Montresor,  tom,  i. 
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«  ministre  sert  bien  son  prince  et  son  état  ;  on  l'ôte 
«  à  tous  les  deux  :  c'est  comme  si  l'on  privoit  le 
«  premier  d'un  bras  %  et  le  second  d'une  partie  de 
«  sa  puissance.  »  Quand  la  servitude  elle-même 
viendroit  sur  la  terre  y  elle  ne  parleroit  pas  au* 
trement. 

Une  autre  loi  de  Yalentinien,  Théodose  et  Ar-* 
cadius  *  j  déclare  les  &ux«-monnoyeurs  coupables 
du  crime  de  lèse-majesté.  Mais  n'étoit-ce  pas  con^^ 
fondre  les  idées  des  choses?  Porter  sur  un  autre 
crime  le  nom  de  lèse^majesté,  n'eât-ce  pas  dimi-^ 
nuer  l'horreur  du  crime  de  lèse-majesté? 

CHAPITRE  IX. 

Contii|{iation  du  inéme  sujet. 

a  Paulin  ayant  mandé  *à  l'empereur  Alexandre 
c(  qu'il  se  préparoit  à  poursuivre ,  comme  criminel, 
a  de  lèse- majesté,  un  juge  qui  avoit  prononcé 
a  contre  ses  ordonnances ,  l'empereur  liïi  répon- 
cc  dit  que ,  dans  un  siècle  comme  le  sien ,  les  crimes 
a  de  lèse -majesté  indirects  n'avoient  point  de 
«  lieu  ^.  » 

>  Nam  ipsi  pars  corporis  nostri  sont  Même  loi,  an  Gode  iui  ieg, 

Jul,  maj,  ^  ~" 

*  Cest  la  neUTième  au  Gode  théod.  de  fiUna  Moneta, 

^  Etiam  ex  aliis  caussis  majestatis  icrimina  cessant  meo  ssenlo. 

Leg.  I,  cod.  1.  IX,  tit.  tiii,  ad  Ieg,  Jul,  maj. 
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Faustinien  ayant  écrit  au  même  empereur 
qu'ayant  juré,  par  la  vie  du  prince,  qu'il  ne  par- 
donneroit  jamais  à  son  esclave,  il  se  voyoit  obligé 
de  perpétuer.sa  colère ,.  pour  ne  pas  se  rendre  cou- 
pable du  aime  de  l^e-majesté  :  «  Vous  avez  pris 
a  de  vaines  terreurs  ' ,  lui  répondit  l'empereur,  et 
a.  vous  ne  connoissez  pas  mes  maximes.  » 

'Un  sénatus- consulte  '  ordonna  que  celui  qui 
avoit  fondu  des  statues  de  l'empereur  qui  auroient 
été  réprouvées  ne  'seroit  point  coupable  de  lèse- 
majesté.  IjCS  empereurs  Sévère  et  Antonin  écrivi- 
rent à  Pontius  ^  que  celui  qui  vendroit  des  statues 
de  l'empereur  non  consacrées  ne  tomberoit  point 
dans  le  crime  de  lèse-majesté.  Les  mêmes  empe- 
reurs écrivirent  à  Julius  Cassianus  que  celui  qui 
jetteroit  par  hasard  une  pierre  contre  une  statue 
de  l'empereur  ne  devoit  point  être  poursuivi 
comme  criminel  de  lèse -majesté  ^.  La  loi  Julie 
demandoit  ces  sortes  de  modifications;  car  elle 
avoit  rendu  coupables  de  lèse-majesté  non  seule- 
ment ceux  qui  fondoient  les  statues  des  empereurs, 
mais  ceux  qui  commettoient  quelque  action  sem- 
blable *,  ce  qui  rendoit  ce  crime  arbitraire.  Quand 

*  Alienam  secte  mes  sollicitudmem  concqiifltL  Leg.  zi,  cod.  lib. 
xx.nx«tit.  iT,  i6id,^ 

»  Fojrez  la  loi  ir,  $  3 ,  au  ff.  ad.  leg.  M.  maj. 

3  Fofez  la  loi  ▼ ,  $  a ,  ibid. 

àj6id.,$i. 

^  Aliudve  t^uid  simile  admiscrint.  Leg.  vi ,  il^id. 
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on  eut  établi  bien  des  crimes  de  lèse-majesté ,  il 
fallut  nécessairement  distinguer  ces  crimes.  Aussi 
le  jurisconsulte  Ulpien,  après  avoir  dit  que  l'ac- 
cusation du  crime  de  lèse-majesté  ne  s'éteignoit 
point  par  la  mort  du  coupable,  ajoute-t-il  que  cela 
ne  regarde  pas  tous  '  les  crimes  de  lèse^majesté 
établis  par  la  loi  Julie ,  mais  seulement  celui  qui 
contient  un  attentat  contre  l'empire  ou  contre  la 
vie  de  l'empereur. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Une  loi  d'Angleterre,  passée  sous  Henri  YIII, 
déclaroit  coupables  de  haute  trahison  tous  ceux 
qui  prédiroient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  étoit  bien 
vague  :  le  despotisme  est  si  terrible  qu'il  se  tourne 
même  contre  ceux  qui  l'exercent.  Dans  la  dernière 
maladie  de  ce  roi,  les  médecins  n'osèrent  jamais 
dire  qu'il  fut  en  danger,  et  ils  agirent  sans  doute 
en  conséquence  '. 

>  Dans  la  loi  dernière,  fif.  ad.  kg.  Jul.  de  adulieriis, 
*  Vo^ez  VKutotre  de  la  Rtformation^  par  M.  Burnet. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  pensées. 

Un  Marsias  songea  qu'il  coupoit  la  gorge  à  De- 
nys  ^.  Celui-ci  le  fit  mourir,  disant  qtfil  n'y  auroit 
pas  songé  la  nuit  s'il  n'y  eût  pensé  le  jour.  C'é- 
toit  une  grande  tyrannie  :  car  quand  même  U  y 
auroit  pensé,  il  n'avoit  pas  attenté?.  Les  lois  ne 
se  chargent  de  punir  que  les  actions  extérieures. 

CHAPITRE  XII. 

Des  paroles  indiscrètes*. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse -majesté 
plus  arbitraire  que  quand  des  paroles  indiscrètes 
en  deviennent  là  matière.  Les  discours  sont  si  su* 
jets  k  interprétation ,  il  y  a  tant  de  différence  entre 
l'indiscrétion  et  la  malice ,  et  il  y  en  a  si  peu  dans 
les  expl*essibns  qu'elles  emploient,  que  la  loi  ne 
peut  guère  soumettre  les  paroles  à  une  peine  capi« 
taie ,  à  moins  qu'elle  ne  déclare  expressément  celles 
qu'elle  y  soumet  ^. 

Les  parole  ne  forment  point  un  corps  dé^élit  ; 

'  Plutarque,  Fie  de  Denys. 

>  Il  faut  que  la  pensée  soit  jointe  à  quelque  sorte  d'action. 

^  Si  non  taie  sit  delictum ,  in  quod  Tel  scriptura  legis  descendit  r 
vel  ad  exemplum  legb  Tindicandum  est,  dit  Modestinus  dans  la  loi 
VII ,  §  3 ,  in  fine,  ff.  ad,  leg.  Jul.  maj. 
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elles  ne  restent  que  dans  l'idée.  La  plupart  du 
temps  elles  ne  signifient  point  par  elles-mêmes  ^ 
mais  .par  le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent ,  en  rèdi* 
sant  les  mêmes  paroles ,  on  ne  rend  pas  le  même 
sens  ;  ce  sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec 
d'autres  choses.  Quelquefois  le  silence  exprime 
plufi  que  tous  les  4^çourà.  Il  n'y  a  rien  de  si  équi- 
voque que  tout  célav:  comment  donc  en  Étire  un 
crime  de  lèse-majesté?  Partout  où  cette  loi  est  éta- 
blie i  non  seulement  la  liberté  n'est  plus ,  mais  son 
ombre  même. 

Daiis  le  manifeste  de  la  feue  czarine,  donné 
contre  Id  £simille  d'Olgourouki  ' ,  un  de  ces  princes 
est  condamné  à  mort  pour  avoir  proféré  des  pa- 
roles indécentes  qui  avoiént  du  rapport  à  sa'per- 
soniie  ;  un  autrepour  avoir  malignement  interprété 
ses  sages  dispositions  pour  l'empire ,  et  offensé  sa 
personne  sacrée  par  des  paroles  peu  respectueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l'indignation  que 
l'on  doit  avoir  contre  ceux  qui  veulent  flél^Fb*  la 
gloire  de  leur  prince;  mais  je  dirai  bien  que  si  l'on 
veut  modérer  le  despotisme,  une  simple  punition 
correctionnelle  conviendra  mieux  dans  ces  occa- 
sions qu'une  accusation  de  lèse-majesté ,  toujours 
terrible  à  l'innocence  même  *. 

»  En  1740. 

*  Nec  lubricum  linguse  ad  p<£n<im  facile  Iràhendutn  est.  Modest. , 
dans  la  loi  ▼!!,  §  3,  ff.  ad  leg,  Jul.  maj. 
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Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours  ;  bien 
des  gens  peuvent  les  remarquer  :  une  fausse  accu- 
sation sur  des  faits  peut  être  aisément  éclaircie. 
Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  action  prennent 
la  nature  de  cette  action.  Ainsi  un  homme  qui  va 
dans  la  place  publique  exhorter  les  sujets  à  la  ré- 
volte devient  coupable  de  lèsé^majesté,  parce  que 
les  paroles  sont  jointes  à  l'action,  et  y  participent. 
Ce  ne  sont  point  les  paroles  que  l'on  punit,  mais 
une  action  t^ommise  dans  laquelle  on  emploie  les 
paroles.  Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lors- 
qu'elles préparent ,  qu'eUes  accompagnent ,  ou 
qu'elles  suivent  une  action  criminelle.  On  renverse 
tout  si  l'on  fait  des  paroles  un  crime  capital,  au 
lieu  de  les  regarder  comme  le  signe  d'un  crime 
capital. 

Les  empereurs  Théodose,  Ârcadius  et  Honorius, 
écrivirent  à  Rùffin ,  préfet  du  prétoire  :  «  Si  quel- 
«  qu'un  parle  mal  de  notre  personne  ou  de  notre 
«t  goavernement,  nous  ne  voulons  point  le  punir  '; 
a  Vil  a  parlé  par  légèreté,  il  £aut  le  mépriser;  si 
ce  c'est  par  folie ,  il  faut  le  plaindre  ;  si  c'est  une 
a  injure,  il  feut  lui  pardonner.  Ainsi  laissant  les 
a  choses  dans  leur  entier,  vous  nous  en  donnerez 
«  connoissance ,  afin  que  nous  jugions  des  paroles 

*  Si  id  exlevitate  processeriti  conteihnendam  est;  si  ex  insania, 
miseratione  digoissimam  ;  si  ab  injuria ,  remittendum.  Leg.  unica , 
cod.  si  quis  impertU,  maled. 
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«  par  les  pe^onnes,  et  que  nous  pesions  bien  si 
a  nous  devons  les  soumettre  au  jugement^  ou  les 
«  négliger.  » 


CHAPITRE  XIII. 

.  Des  écrits. 

*       *  * 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus 
permanent  que  les  paroles;  mais  lorsqu'ils  ne  pré- 
parent pas  au  crime  de  lèse-majesté,  ils  ne  soht 
point  une  matière  du  crime  de  lès^-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la 
peine  de  ce  crime  »  ;  Auguste,  à  l'occasion  de  cer- 
tains écrits  faits  contre  des  hommes  el  des  femmes 
illustres;  Tibère,  à  cause  de  ceux  qu'il  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  ro- 
mainc.CrémutiusCordus  fut  accusé  parce  que  dans 
ses  annales  il  avoit  appelé  Ca:ssius  le  dernier  des 
ïlomains'.  ^ 

Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus  dans 
les  états  despotiques ,  où  l'abattement  d'un  côté , 
et  l'ignorance  de  l'autre,  ne  donnent  ni  le  talent 
ni  la  volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie  on  ne 
les  empêche  pas,  par  la  raison  même,  qui  dans  le 

1  Tacite ,  Annal, ,  liy.  i.  Cela  continua  sous  les  règnes  suivants. 
Voyez  la  loi  première,  au  code  defcùnos,  Ubellis. 
»  Tacite,  Jnnal, ,  liv.  iv. 

os  L*£SPRIT  DES  T.OIS.     T.  I.  24 
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gouvernement  id'un  seul  les  fait  défeiylre.  Comme 
ils  sont  ordinairement  x^omposés  contre  des  gens 
puissants,  ils  flattent  dans  la  démocratie  la  mali- 
gnité du  peuple  qui  gouverne.  Dans  la  monarchie 
on  les  défend  ;  mais  on  en  fait  plutôt  un  sujet  de 
police  que  de  crime  :  ils  peuvent  amuser  la  mali- 
gnité générale,  consoler  les  mécontents ,  diminuer 
l'envie  contre  les  places,  donner  au  peuple  la 
patience  de  souffrir,  et  le  faire  rire  de  ses  souf- 
frances* 

L'aristpcfratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit 
le  plus  les  Ouvrages  satiriques.  ^  Lés  magistrats  y 
sont  de  petitsr  souver^ns ,  qui  ne  sont  pas  assez 
grands  pour  mépriser  les  injures^  Si  dans  la  mo- 
narchie quelque  trait  va  contre  le  monarque ,  il 
est  si  haut  que  le  trait  n'arrfve  point  jusqu'à  lui; 
un  seigneur  aristocratique  en  est  percé  de  part 
en  part  Aussi  les  décemvirs,  qui  formoient  une 
aristocratie,  punirent- ils  de  mort  les  écrits  sati- 
riques '. 


*  I.a  loi  des  Do«ze-Tdble8. 
f 
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CHAPITRE  XIY. 

VioUitioD  lie  la  pudeur  dans  la  fHUiiticm  des  erknes. 

Il  y  a  des  règles  de  pudeur  observées  chez 
presque  toutes  les  nations  dit  moude;  il  seroit 
absurde  de  les  violer  dattsfi  punitidn  des  criiws, 
qui  doit  toujoiiirs  avoir  pour  objet  le  rétablisse'^ 
ment  de  Fordre.       ^  .    * 

Les  Orientaux,  qui  ont  exposé  des  fenimes  à  des 
éléphailiis^  dressés  pour  un  abomiaabltf  genre  de 
supplice,  ont-ils  voulu  faire  violer  la  loi  par  la  Icn? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendoit  de  Eure 
mourir  les  filles  qui  n'étoient  pas  nubiles.^  Tibère 
troQva  l'expédient  de  les  faire  violer  par  ie  bour- 
reau avant  de  les  envoyer  au  supplice  '  :  tyr^n 
subtir  et  cruel ,  il  d^nitsoit  les  mœurs  pour  con- 
server les  coutumes. 

Lorsque  la  magistrature  japoaoaîse  a  fait  exposer 
dans  les  places  pubUqués  les  femmes  nues,  et  les 
a  obligées  de  marcher  à  la  manière  des  bétes,  elle 
a  fait  frémir  la  pudeur  '  y  mais  lorsqu'elle  a  vçulu 
contraindre  une  mère....,  lorsqu'elle  a  voulu  con- 
traindre un  fils ,  je  ne  puis  achever,  elle  a  fait 

frémir  la  nature  même  '. 

'  SuetoniuSy  in  Tiberio, 

*  Recueil  des  Vidages  qui  oni  servi  à  l'établissement  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tom.  y,  part.  11. 
3  Ibid.,  pag.  496. 

ai 


3^2  »E  L  ESPRIT  DES  LOIS, 

CHAPITRE  XV. 

De  raflnndiissamait  de  l'odaTc  pour  «ccoser  le  mutre. 

Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux  qui  au- 
roient  conspiré  contre  lui  seroieut  Tendus  au  pu- 
blic, afin  qnlls  posant  déposer  contre  leur 
nudtre  '.  On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  m^e 
à  la  découverte  d'un  grand  crime:  Ainsi  dans  un 
état  où  il  y  a  des  esclaves  il  est  naturel  qu'ils 
puissent  être  indicateurs}  mais  ils  ne  sauroient 
être  témoms. 

Vindex  indiqua  la  conspiration  &ite  en  £iveur 
de  Tarquin';  mais  il  ne  fiit  pas  témoin  contre  les 
eniants  de  Kvtus.  Il  étoit  juste  de  donner  la  liberté 
à  ceini  qui  avoit  rendu  un  si  grand  service  à  sa 
patrie;  mais  on  ne  la  lui  donna  pas  afin  qu'if  ren- 
dît ee  service  à  sa  patrie. 

Ausn  l'empereur  Taate  ordonna-t-il  que  les 
esclaves  ne  seroient  pas  témoins  contre  leur  m^tre 
dans  le  crime  même  de  lèse-majesté  *;  loi  qui  n'a 
pas  Ité  mise  dans  la  compilation  de  Justinien. 

■  Dion ,  dua  Xiphïlin.  • 

'  >P1aTÎ)u  VopiiCDs,daii*  m  vie. 


/" 
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CHAPITlfE  XVI. 

Calomnie  dans  le  crime  de  lè^-majesté. 

Il  faut  rendre  justice  aux  Césars;  ils  u'ioiagi- 
nèrent  pas  les  premiers  les  tristes  lois  qu'ils  firent. 
C'est  Sylla  '  qui  leur  apprit  qu'il  ne  Êilloit  peint 
punir  les  calomniateurs;  bientôt  on  alla  jusqu'à 
les  récompenser  *. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  révélatic»  des  conspirations. 

'  a  Quand  ton  irère,  ou  ton  fils,  ou  ta  fille,  ou  ta 
«  femme-bien  aimée,  ou  ton  ami,  qui  est  comme 
a  ton  ame,  te  diront  en  secret,  aillons  àttautres 
«  dieux  y  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  sera  sur 
o  lui,  ensuite  celle  de  tout  le  peuple.  »  Cette  loi 
du  Deutéronome  ^  ne  peut  être  une  loi  civile  chez 
la  plupart  des  peuples  que  nous  conhoissons,  parce 
qu'elle  y  ouvriroit  la  porte  à  tous  les  c 
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La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  états ,  sous 
peiné  de  la  vie,  de  révéler  les  conspirations  aux- 
quelles même  on  n'a  pas  trempé,  n'est  guère  moins 
dure.  Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement 
monarchique,  il  est  très  convenable  de  la  res- 
treindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée  dans  toute  sa  sévé- 
rité qu'au  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 
Dans  ces  états  il  est  très  important  de  m  point 
confondre  les  différents  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon ,  où  les  lois  renversent  toutes  les  idées 
de  la  raison  humaine ,  le  crime  de  non-révélation 
s'applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  '  nous  parte  de  deux  demoiselles 
qui  furept  enfermées  jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre 
hérissé  de  pointes ,  l'une  pour  avoir  eu  quelque 
intrigoe  de  gabnterie;  l'autre  pour  ne  l'avoir  pas 
révélée. 

*  Recueil  des  Voyages  qui  ont  sem  à  VétahUssemeiU  de  la  Compagnie 
des îndetf'çt^y  4x3 » tiv* ▼>  part.  11. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Combien  il  est  dangereux ,  dans  les  républiques,  de  trop 
punir  le'crime  âé  lèse-majesté. 

Quand  une  république  est  parvenue  à  détruire 
ceux  qui  vouloient  la  renverser,  il  £aut  se  Mter  de 
mettre  fin  aux  vengeances ,  aux  peines  ^et  aux  ré- 
compenses même. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions ,  et  par 
conséquent  de  grands  changements ,  sans  mettre 
dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un  gr^md 
pouvoir.  Il  vaut  donc  mieux  dans  ce  cas  pardon* 
ner  beaucoup  que  punir  beaucoup,  exiler  peu 
qu'exiler  beaucoup ,  laisser  les  biens  que  multiplier 
les  confiscations.  Sous  prétexte  de  la  vengeance  de 
la  république  ^  on  établiroit  la  tyrannie  des  ven- 
geurs. Il  n'est  pas  question  de  détruire  celui  qui 
domine,  mais  la  domination.  H*  faut  rentrer  le 
plus  tôt  que  l'on  peut  dans  ce  train  ordinaire  du 
gouvernement  où  les  lois  protègent  tout,  et  ne 
s'arment  contre  personne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  auc  ven- 
geances qu'ils  prirent  des  tyrans  ou  de  ceux  qu'ils 
soupçonnèrent  de  l'être.  Ils  firent  mourir  les  en- 
fants ' ,  quelquefois  cinq  des  plus  proches  par 

*  Denys  d*Halicarna8se ,  antiquités  romaines ,  liv.  tiii. 
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f  ents  '  ;  ils  chassèrent  une  infinité  de  familles.  Leurs 
républiques  en  furent  ébranlées  ;  Texil  ou  le  re- 
tour des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui 
marquèrent  le  changement  de  la  constitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque  Cassius 
fut  condamné  pour  Ih^ir  aspiré  à  la  tyrannie ,  on 
mit  en  question  si  Ton  feroit  mourir  ses  enfants  : 
ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine.  «  Ceux 
«  qui  ont  voulu,  dit  Denys  d'Halicarnasse  *,  chan- 
ce ger  cette  loi  à  la  fin  de  la  guerre  des  Marses  et 
a  de  la  guerre  civile,  et  exclure  des  charges  les 
a  enfants  des  proscrits  par  Sylla ,  sont  bien  cri- 
ce  minels.  » 

On  voit  dans  les  guerres  de  ]\farius  et  de  Sylla 
jusqu'à  quel  point  les  âmes  chez  les  Romains  s'é- 
toient  peu  à  peu  dépravées.  Des  choses  si  funestes 
firent  croire  qu'on  ne  les  reverroit  plus.  Mais 
sous  les  triumvirs  on  voulut  être  plus  crueli,  et  le 
paroître  moins  :  on  est  désolé  de  voir  les  sophismes 
qu'employa  la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  ^ 
la  formule  des  proscriptions.  Vous  diriez  qu'on 
n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  république , 
tatit  on  y  parle  de  sang  froid,  tant  on  y  montre 
d'avaattiges ,  tant  les  moyens  que  l'on  prend  sont 

'  Tyranno  occiso^  qainque  ejus  proximos  cogaatione ,  magistrat 
tus  necato.  Qc,  de  Inventiene,  lib.  ii. 
*-  Liv.  VIII ,  pag.  547. 
3  Des  Guerres  civiles ,  liv.  iv. 
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préférables  à  d'autres,  tant  les  riches  seront  en 
sûreté,  tant  le  bas  peuple  sera  tranquille,  tant  on 
craint  de  mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens , 
tant  on  veut  apaiser  les  soldats,  tant  enfin  on 
sera  heureux  '. 

Rome  étoit  inondée  de  sang  quand  Lépidus 
triompha  de  l'Espagne:  et  par  une  absurdité  sans 
exemple ,  sous  peine  d'être  proscrit  ^  il  ordonna 
de  se  réjouir  ! 


CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  suspend  l'usage  de  la  liberté  dans  la  république. 

•1 

Il  y  a  dans  les  états  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  de 
la  liberté  des  lois  qui  la  violent  contre  un  seul  pour 
la  gardçr  à  tous.  Tels  sont  en  Angleterre  les  bills 
a\>pelés  à' attainder  ^  Us  se  rapportent  à  ces  lois 

'  Quod  felix  faustumque  sit. 

*  Sacris  et  epiilis  dent  hune  diem  :  qui  secus  faxit ,  inter  proscrip- 
tos  esto. 

^  Il  ne  raffît  pas,  dans  les  tribunaux'da  royauine,  qu'il  j  ait  une 
prenye  telle  que  les  juges  soient  couTaincus;  il  faut  encore  que  cette 
preuye-spit  formelle,  c'est-à-dire  légale  :  et  la  loi  demande  qu'il  y 
ait  deux  témoins  contre  l'accusé  ;  une  autre  preuve  ne  suffiroit  pas. 
Or,  si  un  homme  présumé  coupable  de  ce  qu'on  appelle  haut  crime 
avoit  trouvé  le  moyen  d'écarter  les  témoins ,  de  sorte  qu'il  fat  im- 
possible de  le  faire  condamner  par  la  loi ,  on  pourvoit  porter  contre 
lui  un  ^i// particulier  d*aaainder,  c'est-à-dire,  foire  une  loi  singulière 
sur  sa  personne.  On  y  procède  comme  pour  tous  les  autres  bUis  :  il 
faut  qu'il  passe  dans  deux  chambres ,  et  que  le  roi  y  donne  son  con- 


378  M  l'esprit  des  lois. 

d'Athènes  qui  statuoient  contre  un  particulier  ', 
pourvu  qu'elles  fi^ssçnt  hites  par  le  suffrage  de 
six  mille  citoyens  :  ils  se  rapportent  à  ces  hSis  qu'on 
ûiisoit  à  Rome  contre  des  citoyens  particuliers  y  et 
qu'on  appeloit /?r«^i!Z^g^^^  *;  elles  ne  se  faisoient  que 
dans  les  grands  états  du  peuple.  Alais  de  quelque 
manière  que  le  peuple  les  donne ,  Gicéron  veut 
qu'on  les  abolisse  9  parce  que  la  force  de  la  loi  ne 
consiste  qu'en  ce  qu'elle  statue  sur  tout  le  monde  ^. 
Tavoue  pourtant  que  l'usage  des  peuples  les  plus 
libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire 
qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  moment 
un  voile  sur  la  liberté^  comme  l'on  cache  les  sta- 
tues des  dieux.  ( 

CHAPITRE  XX. 

Des  lois  fayorable%  à  la  liberté  da  citoyen  dans  la  république. 

II  arrive  souvent  dans  les  états  populaires  que 
les  accusations  sont  publiques,  et  qu'il  est  permis 
à  tûlit  homme  d'acouser  qui  il  veut.  Cela  a  fait 
établir  des  lois  propres  à  défendre  l'innocence  des 

sentemaAt  »  sans  quoi  'A  ii*y  «  point  de  MU,  c'eit-à^dve  de  jugement. 
L'aociué  peut  faire  parler  ms  ayocats  contra  le  kiU;  et  on  peut  parler 
daas  la  chambre  pour  le  bilL 

*  Legem  de  aingnlari  aliquo  ae  rogato  »  niai  sex  milUbtis  ha  Tlaiiiti. 
Ex  jdndoàéhf  de  mfstmit,  Cest  rostramame. 

*  De  pitf  aiis  komioibtis  lat».  Qc. ,  de  Leg. ,  lib.  m. 
3  Sdtum  ett  jussum  in  onmea.  Gc. ,  ïbid. 


-       LITRE  XII  ,   CHAPITRE   XXI.  ^79 

citoyens*  A  Athènes ,  Fao^iisatear  qui  n'avoit  pas 
pour  lui  la  cinquième  partie  des  suffrages  payoit 
une  amende  de  mUle  dragmes  :  Eschines,  qui  avoit 
acGusé  Ctésiphon,  y  fut  condamné  '.  A  Rome^ 
l'injuste  accusateur  étoit  noté  d'infamie  ^  ;  on  lui 
imprimoit  la  lettre  K  sur  le.front.  On  donnoit  des 
gardes  à  l'accusateur  pour  qu'il  fut  hors  d'état  de 
corrompre  les  juges  ou  les  témoins  ^. 

rai  déjà  parlé  de  oetteloi  athénienne  et  romaine 
qui  permettoit  à  l'accusé  de  se  retirer  avant  le 
jugement. 


CHAPITRE  XXI. 

De  Ift  cruauté  des  lois  envers  les  débiteurs  dans  la  r^nblique. 

Un  citoyen  s'est  déjà  donné  une  assez  grande 
supériorité  sur  un  citoyen ,  en  lui  prêtant  un  ar- 
gent que  celui-ci  n'a  emprunté  que  pour  s'en  dé- 
faire,  et  que  par  conséquent  il  n'a  plus.  Que  sera-ce 
ddans  une  république ,  si  les  lois  augmentent  cette 
servitude  encore  davantage? 

A  Athènes  et  à  Rome  ^  il  fut  d'abord  permis 

>  F'c^t  niilostrate ,  Ut.  I,  Fies  du  t^hUiei,  FU  d'Mtehmes.  Foyt% 
aussi  Plutarque  et  Photius. 

*  Paf  la  loi  Remnia. 

^  Plmarque»  au  traité  ^  Comment  on  pamroit  reaiwir  de  FudUté  de 
su  ennemis.  / 

4  Flniieiirs  TeDdoient  lenrt  en&nts  pour  payer  leo»  dettes.  Plu« 
tarque  ^  Fie  de  Selon. 
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de  vendre  des  débiteiirs  qui  n'étoient  pas  en  état 
de  payer.  Solon  corrigea  cet  usage  à  Athènes  '  : 
il  ordonna  que  personne  ne  seroit  obligé  par  corps 
pour  dettes  civiles  :  mais  les  décemvirs  *  ne  réfor- 
mèrent pas  de  même  Tusage  de  Rome  ;  et  quoir 
qu'ils  eussent  devant  les  yeux  le  règlement  dé 
Solon  y  ils  ne  voulurent  pas  le  suivre.  Ce  n'est  pas 
le  seul  endroit  de  la  loi  des  Douze-Tables  où  l'on 
voit  le  dessein  des  décemvîrs  de  choquer  l'esprit  de 
la  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent 
bien  des  fois  en  danger  la  république  romaine.  Un 
homme  couvert  de  plaies  s'échappa  de  la  maison 
de  son  créancier,  et  parut  dans  la  place  ^.  Le  peuple 
s'émut  à  ce  spectacle.  D'autres  citoyens,  que  leurs 
créanciers  n'osoieht  plus  retenir,  sortirent  de  leurs 
cachots.  On  leur  fit  des  promesses;  on  y  manquan 
le  peuple  se  retira  sur  le  Mont-Sacré.  Il  n'obtint 
pa^  l'abrogation  de  ces  lois,  mais  un  magistrat 
pour  le  défendre.  On  sortoit  de  l'anarchie ,  on  pensa 
tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius,  pour  se  rendre 
populaire ,  alloit  retirer  des  mains  des  créanciers 
les  citoyens  qu'ils  avoient  réduits  en  esclavage  ^. 
On  prévint  les  desseins  de  Manlius  ;  mais  le  mal 

'  Plutarque,  Fîtf  <20  5^o/<?R. 

>I1  paroit  par  Thistoire  que  cet  usage  étoit  établi  chez  les  Romains 
avant  la  loi  des  Douze-Tables.  Tite-Liye ,  Décade  i ,  liv.  ii. 
'  Denys  d*Halicamasse,  AmtiquUés  romainet,  liy.  vi. 
4  Platarque ,  Fie  de  Furiut  Camillus. 
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restoit  toujours.  Des  lois  particulières  donnèrent 
aux  débiteurs  des  facilités  de  payer  ';  et  Tan  de 
Rome  4^B  les  consuls  portèrent  une  loi  '  qui  ôta 
aux  créanciers  le  droit  de  tenir  les  débiteurs  en 
servitude  dans  leurs  maisons  ^.  Un  usurier  nommé 
Papirius  avoit  voulu  corrompre  la  pudicité  d'un 
jeune  homme  nommé  Publius,  qu'il  tenoit  dans 
lej5  fers.  Le  crime  de  Sextus  donna  à  Rome  la  li- 
berté politique  ;  celui  de  Papirius  y  donna  la  liberté 
civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville ,  que  des  crimes 
nouveaux  y  confirmèrent  la  liberté  que  des  crimes 
anciens  lui  avoient  procurée.  L'attentat  d'Appius 
sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette  horreur 
contre  les  tyrans  que  lui  avoit  donnée  le  malheur 
de  Lucrèce.  Trente-sept  ans  *  après  le  crime  de 
l'infâme  Papirius  un  crime  pareil  ^  fit  que  le  peuple 
se  retira  sur  le  Janicule  \  et  que  la  loi  faite  pour 

*  yoyez  ci-après  le  chap.  xxiv  du  liy.  xxii. 

>  Cent  yingt  ans  après  la  loi  des  Douze-Tables.  £o  anno  plebi 
romanai  veiut  aliud  initium  libertatis  factum  est,  cjaod  neeti  desie- 
runt  Tite-Lîve,  liv.  tiii. 

^  Bona  debitoris,  non  corpus  obnoxium  esset.  Ihid. 

4  L'an  de  Rome  465. 

^  Celui  de  Plautius,  qui  attenta  contre  la  pudicité  de  Veturius. 
Yalère  Maxime,  liy.  vi,  art.  ix.  On  ne  doit  point  confondre  ces 
deux  éyéitànents  ;  ce  ne  sont  ni  les  mêmes  personnes  ni  les  mêmes 
temps. 

fi  f^cjet  on  fragment  de  Denys  dUalicamasse,  dans  V Extrait  des 
Vertus  et  des  Vices;  VEpitome  de  Tite-Live,  liy.  xi;  et  Freinshemius, 
liy.  XI. 
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la  sûreté  des  débiteurs  reprit  une  nouvette  force. 
Depuis  ce  temps  les  créanciers  fiirent  plutôt 
poursuivis  par  les  débiteurs  pour  avoir  violé  les 
lois  laites  contre  les  usures,  que  cèux-cl  ne  le  fu- 
rent* pour  ne  les  avoir  pas  payés. 


CHAPITRE  XXII. 

Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la  monarchie. 

La  chose  du  monde  la  plus  inutile  au  prince  a 
souvent  affoibli  la  liberté  âem»  leis  monarchies  : 
«les  commissaires  nommés  qii<elque£ois  pour  juger 
un  particulier. 

Le  prmce  tire  si  peu  d'utilité  de$  eommissaîi^s, 
qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'il  change  l'ordre  des 
choses  pour  cela.  Il  est  moralement  sur  qu'il  a  plus 
l'esprit  dé  probité  et  de  justice  que  ses  commis- 
saires j  qui  se  croient  toujours  assez  justifiés  par 
ses  ordres ,  par  un  obscur  intérêt  de  l'état ,  par  le 
choix  qu'on  a  fedt  d'eux ,  et  par  leurs  craintes  même. 

Sous  Henri  Vni ,  lorsqu'on  faisoit  le  précès  à  un 
pair,  on  le  faisoit  juger  par  des  commissaires  tirés 
de  la  chambre  des  pairs:  ave^ cette  méthode,  on 
fit  mourir  tous  les  pairs  qu'on  voulut.      *^ 
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CHAPITRE  XXIII. 

Des  espions  dans  la  monarchie. 

Fàut-il  des  espions  dans  la  monarchie?  Ce  n'est 
pas  la  pratique  ordinaire  des  bons  princes*  Quand 
un  homme  est  fidèle  aux  lois^  il  a  satisfait  à  ce  qu'il 
doit  au  prince.  U  faut  au  moins  qu'il  ait  sa  maison 
pour  anle,  et  le  reste  de  sa  conduite  en  sûreté. 
L'espionnage  seroit  peut-être  tolérable,  s'il  pouvoit 
être  exercé  par  d'honnêtes  gens;  mais  l'infamie 
nécessaire  de  la  personne  peut  faire  juger  de  l'in- 
famie de  la  chose.  Un  prince  doit  agir  avec  ses 
sujets  avec  candeur ,  avec  franchise,  avec  con- 
fiance. Celui  qui  a  tant  d'inquiétudes,  de  soupçons 
et  de  craintes^  est  un  acteur  qui  est  embanrassé  à 
jouer  son  rôle.  Quand  il  voit  qu'en  général  les  lois 
sont  dans  leur  force,  et  qu'elles  sont  respectées, 
il  peut  se  juger  en  sûreté.  L'allure  généitle  lui  ré- 
pond de  celle  de  tous  les  particuliers.  Qu'il  n'ait 
aucune  crainte,  il  ne  sauroit  croire  combien  on 
est  porté  à  l'aimer.  Eh!  pourquoi  ne  l'aini^oit-on 
pas?  U  est  la^urce  de  presque  tout  le  bien" qui 
se  fait  ;  et  quasi  toutes  les  punitions  sont  sur  le 
compte  des  lois.  Il  ne  se  montre  jamais  au  peuple 
qu'avec  un  visage  serein  :  sa  gloire  même  se  com- 
munique à  nous ,  et  sa  puissance  nous  soutient. 
Une  preuve  qu'on  l'aime,  c'est  que  l'on  a  de  la  con- 
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fiance  en  lui;  et  que  lorsqu'un  ministre  refuse,  on 
s'imagine  toujours  que  le  prince  auroit  accordé. 
Même  dans  les  calamités  publiques  on  n'accuse 
point  sa  personne  ;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  ignore 
ou  de  ce  qu'il  est  obsédé  par  des  gens  corrompus  : 
a  Si  le  prince  savoit  » ,  dit  le  peuple.  Ces  paroles 
sont  une  espèce  d'invocation ,  et  une  preuve  de  la 
confiance  qu'on  a  en  lui. 


■A  .■-// 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom 
sur  leurs  flèches ,  afin  que  l'on  connoisse  la  main 
dont  elles  partent.  Philippe  de  Macédoine  ayant 
été  blessé  au  siège  d'une  ville ,  on  trouva  sur  le 
javelot  :  ^ster  a  porté  -ce  coup  mortel  a  Philippe  '. 
Si  ceux  0fî\  accusent  un  homme  le  faisoieht  en 
vue  du  bien  public,  ils  ne  l'accuseroient  pas  devant 
le  prince ,  qui  peut  être  aisément  prévenu ,  maïs 
devantes  magistrats,  qui  ont  des  règles  qui  ne 
sont  formidables  qu'aux  calomniat^rs.  Que  s'ils 
ne  veulent  pas  laisser  les  lois  entre  eux  et  l'accusé , 
c'est. une  preuve  qu'ils  ont  sujet  de  les  craindre; 
et  la  moindre  peine  qu'on  puisse  leur  infliger, 

'  Plutarque,  Œuvres  morales,  collât,  de  quelques  histoires  ro- 
maines et  grecques ,  tom.  ii ,  pag.  487. 
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c'est  de  ne  les  point  croire.  On  ne  peut  y  faire 
d'attention  que  dans  les  cas  qui  ne  sauroient  souf- 
frir les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire,  et  où  il 
s*agit  du  salut  du  prince.  Pour  lors,  on  peut  croire 
que  celui  qui  accuse  a  fait  un  effort  qui  a  délié 
sa  langue  et  l'a  fait  parler;  mais  dans  les  autres  cas, 
il  faut  dire  avec  l'empereur  Constance  :  «  Nous  ne 
«  saurions  soupçonner  celui  à  qui  il  a  manqué  un 
oc  accusateur,  lorsqu'il  ne  lui  manquoit  pas  un 
«  ennemi  '.  » 


CHAPITRE  XXV. 

Be  la  manière  de  gouverner  dans  la  monarchie. 

L'autorité  royale  est  un  grand  ressort  qui  doit 
se  mouvoir  aisément  et  sans  bruit.  Les  Chinois 
vantent  un  de  leurs  empereurs,  qui  gouverna , 
disent -ils  y  comme  le  eiel,  c'est-à-dire  par  son 
exemple. 

Il  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans  toute 
son  étendue  :  il  y  en  a  où  die  doit  agir  par  ses  li- 
mites. Le  sublime  de  l'administration  est  de  bien 
connoitre  quelle  est  la  partie  du  pouvoir,  grande 
ou  petite ,  que  l'on  doit  employer  dans  les  diverses 
circonstances. 

Dans  une  monarchie,  toute  la  félicité  consiste 

'  Leg.  Ti ,  co^ï.  Theod.  defamos,  libellîs, 
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dans  Topiiiion  que  le  peuple  a  de  la  douceur  du 
gouvernement.  Un  ministre  malhabile  veut  tou- 
jours vous  avertir  que  vous  êtes  esclaves.  ]M[ais  si 
cela  étoity  il  devroit  chercher  à  le  faire  ignorer. 
Il  ne  sait  vous  dire  ou  vous  écrire ,  si  ce  n'est  que 
le  prince  est  fâché;  qu'il  est  surpris;  qu'il  mettra 
ordre.  Il  y  à  une  certaine  facilité  dans  Iç  com- 
mandement :  i\  faut  que  le  prince  encourage ,  et 
que  ce  soient  les  lois  qui  menacent  '. 


CHAPITRE  XXVI. 

Que  dans  la  monarchie  le  prince  doit  être  accessible. 

Cela  se  sentira  beaucoup  mieux  par  les  con- 
tractes, a  Le  caar  Pierre  I,  dit  le  sieur  Perry  *,  a 
9  fait  une  nouvelle  ordonnance  qui  défend  de  lui 
a:  présenter  de  requête  qu'après  en  avoir  présenté 
<i  deux  à  ses  officiers.  On  peut  y  en  cas  de  déni  de 
«  justice ,  lui  présenter  la  troisième  :  mais  celui 
^  qui  a  tort  doit  perdre  la  vie.  Personne  depuis 
«  n'a  adressé  de  requête  au  czar.  ]> 

>  Nerya,  dit  Tacite ,  augmenta  la  facilité  de  Tempire. 

?  État  de  la  Gra/uk  JRussie,  pag.  173,  édit.  de  Paris,  17x7. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Des  mœurs  da  monarque. 

Les  moeurs  du  prince  contribuent  autant  à  la 
liberté  que  les  lois  :  il  peut,  comme  elles,  faire  des 
hommes  des  bétes,  et  des  bétes  faire  des  hommes. 
S'il  aime  les  âmes  libres,  il  aura  des  sujets;  s'il 
aime  les  âmes  basses,  il  aura  des  esclaves.  Yeut- 
îl  ïSpvoir  le  grand  art  de  régner?  qu'il  approche 
de  lui  l'honneur  et  la  vertu,  qu'il  appelle  le  mérite 
personnel.  Il  peut  même  jeter  quelquefois  les  yeux 

sur  les  talents.  Qu'il  ne  craigne  point  ses  rivaux 

•*  » 

qu'on  appelle  les  hommes  de  mépité;'  fl  est  leur 

..*■". 

égal  dès  qu'il  les  aime.  Qu'il  gagne  lé  cœur,  mais 
qu'il  ne  captive  point  l'esprit.  Qu'il  se  rende  po- 
pulaire. Il  doit  être  flatté  de  l'amour  du  moindre 
de  ses  sujets  ;  ce  sont  toujours  des  hommes.  Le 
peuple  demande  si  peu  d'égards,  qu'il  est  juste  de 
les  lui  accorder  :  l'infinie  distance  qui  est  entre  le 
souverain  et  Im  empêche  bien  qu'il  ne  le  gêne. 
Qu'exorable  à  la  prière,  il  soit  ferme  contre  les 
demandes,  et  qu'il  sache  que  son  peuple  jouit  de 
son  refus,  et  ses  courtisans  de  ses  grâces. 


a5. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Des  égavds  que  les  monarques  doivent  à  leurs  sujets. 

:  U  faut  qu'ils  soient  extrêmement  retenus  sur  la 
raillerie.  Elle  flatte  l|fsqu'elle  est  modérée ,  parce 
qu'elle  donne  les  moyens  d'entrer  dans  la  fami» 
liarité  :  mais  une  raillerie  piquante  leur  est  hieh 
moins  permise  qu'au  dernier  de  leurs  sujets ,  parce 
qu'ils  sont  les  seub  qui  blessent  toujours  niûrtel- 
lement. 

Encore  moins  doivent-ils  &ire  à  un  de  leurs 
sujets  une  insulte  marquée  :  ils  sont  étalas  pour 
pardonner ,  pour  punir;  jamais  pour  insulter. 

Lorsqu'ils  insultent  leurs  sujets  y  ils  les  traitent 
bien  plus  cruellement  que  ne  traite  les  siens  le 
Turc  ou  le  Moscovite.  Quand  ces  derniers  insul- 
tent j  ils  humilient  et  ne  déshonorent  point  ;  mais  ^ 
pour  eux  y  ils  humilient  et  déshonorent. 

Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques ,  qu'ils  regar» 
dent  un  affront  fait  par  le  prince  comme  l'effet 
d'une  bonté  paternelle;  et  telle  est  notre  manière 
de  penser,  que  nous  joignons  au  cruel  sentiment 
de  l'affroiit  le  désespoir  de  ne  pouvoir  nous  en 
laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d'avoir  des  sujets  à  qui 
l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie ,  et  n'est  pas 
moins  un  motif  de  fidélité  que  de  courage. 
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On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  aux 
princes  pour  avoir  insulté  leurs  sujets;  dés  ven- 
geances de  Chéréas,  de  l'eunuque  Narsès,  et  du 
comte  Julien  ;  enfin  de  la  duchesse  de  Montpen- 
sier,  qui,  putrée  contre  lienri  III ,  qui  avoit  révélé 
quelqu'un  de  ses  dé&uts  secrets,  le  troubla  pen- 
dant toute  sa  vie. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  lois  civiles  propres  à  mettre  un  peu  de  liberté  dans  le 

gouvemement  despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique,  dans  sa 
nature,  soit  partout  le  même,  cependant  des  cir- 
constances, une  opimon  de  religion,  un  préjugé, 
des  exemples,  reçus-,  un  tour  d'esprit,  des  ma- 
nières, des- mœurs,  peuvent  y  mettre  des  diffé- 
rences considéji'ables. 

Il  est  bon  que  de  certaines  idées  s'y  soient  éta- 
blies. Ainsi,  à  la  Chine,  le  prince  est  regardé 
comme  le  père  du  peuple;  et,  dans  les  commen- 
cements de  l'empire  des  Arabes,  le  prince  en  étoit 
le  prédicateur  '. 

Il  convient  qu'il  y  ait  quelque  livre  sacré  qi^i 
serve  de  règle,  comme  l'Alcomn  chez  les  Arabes, 

les  livres  de  Zoroastre  chez  les  Perses ,  le  Védam 

'A 

'  Les  califes. 
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chez  les  Indiens,  les  livres  classiques  chez  les  Chi- 
nois. Le  code  religieux  supplée  au  Code  civil ,  et 
fixe  Tarbitraire. 

n  n'est  pas  mal  que,  dans  les  cas  douteux ,  les 
juges  consultent  les  ministres  de  la  religion  '. 
Aussi,  en  Turquie,  les  cadis  interrogent-ils  les 
mollachs.  Que  si  le  cas  mérite  la  mort ,  il  peut  être 
convenable  que  le  juge  particulier,  s'il  y  en  a , 
prenne  Tavis  du  gouverneur,  afin  que  le  pouvoir 
civil  et  Tecclésiastiqne  soient  encore  tempérés  par 
l'autorité  politique. 

CHAPITRE  XXX. 

Condniiatioii  du  même  sujet. 

C'est  la  fureur  despotique  qui  a  établi  que  la 
disgrâce  du  père  entraînerbit  celle  des  en£smts  et 
des  femmes.  Ils  sont  déjà  malheureux  sans  être 
t^riminels;  et  d'ailleurs  il  faut  que  le  prince  laisse 
entre  l'accusé  et  lui  des  suppliants  pour  adoucir 
Bon  courroux  ou  pour  éclairer  sa  justice. 

C'est  une  bonne  coutume  des  Maldives  *  que , 
lorsqu'un  seigneur  est  disgracié,  il  va  tous  les 
jours  Élire  sa  cour  au  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  rentre 

*  Histoire  des  Tattart,  troisième  partie,  page  177 ,  dans  les  re» 
marges. 

*  Foyez  François  I*irard. 


UVBjr  XII,  CHAPITRE  XXX.  Sgi 

en  grâce;  sa  présence  désarme  le  Courroiii  du 
prince. 

Il  y  a  des  états  despotiques  '  où  Ton  pense  que 
de  parler  à  un  prince  pour  un  disgracié,  c'est  man- 
quer au  respect  qui  lui  est  dû.  Ces  princes  sem- 
blent faire  tous  leurs  efforts  pour  se  priver  de  la 
vertu  de  clémence. 

Arcadius  et  Honorius,  dans  la  loi  ^  dont  j'ai 
tant  parlé  ^,  déclarent  qu'ils  ne  feront  point  de 
grâce  à  ceux  qui  oseront  les  supplier  pour  les 
coupables^.  Cette  loi  étoit  bien  mauvaise,  puis- 
qu'elle  est  mauvaise  dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse ,  qui  permet  à  qui  veut 
de  sortir  du  royaume ,  est  très  bonne  :  et ,  quoi- 
que l'usage  contraire  ait  tiré  son  origine  du  des- 
potisme ,  où  l'on  a  regardé  les  sujets  comme  des 
esclaves  ^,  et  ceux  qui  sortent  comme  des  esclaves 

'  Gomme  aujoordliui  en  Perse ,  au  rapport  de  'M.  Chardin;  Cet 
usage  est  bien  ancien.  «  On  mit  Gavade ,  dit  Procope ,  dans  le  châ- 
«  teau  de  roubli.  Il  y  a  une  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux  qui  j 
«  sont  enfermés,  et  même  de  prononcer  leur  nom.  » 

>  La  loi  Yf  au  code  ad  leg,  Jul,  maj, 

3  Au  chap.  yiii  de  oe  livre. 

4  Frédéric  copia  cette  loi  dans  les  Constitutions  de  Naples'^  Hy.  i. 

5  Dans  les  monarchies  il  y  a  ordinairement  une  loi  qui  défend  à 
ceux  qui  ont  des  emplois  publics  de  sortir  du  royaume  sans  la  per- 
mission du  prince.  Cette  loi  doit  être  encore  établie  dans  les  répu- 
bliques. Mais  dans  celles  qui  ont  des  institutions  singulières,  la 
défense  doit  être  générale,  pour  qu'on  n'y  rapporte  pas  les  mœurs 
étrangères. 
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fugiti&  y  œpendant  la.  pratique  de  Perse  est  très 
bonne  pour  le  despotisme ,  où  la  crainte  de  la 
fuite  ou  de  la  retraite  des  redevables  arrête  ou 
modère  les  persécutions  des  bâchas  et  des  exac- 
teurs. 


:s 
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DES  RAPPORTS  QUE  LA  LEVÉE  DES  TRIBUTS 

ET  LA  GRAilTDEUR  DES  REVENUS  PUBLICS 

ONT  AVEC  LA  UBERTÉ. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  revenus  de  l'état. 

I^s  revenus  de  T^tat  sont  une  portion  que 
chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la 
sûreté  de  l'autre,  ou  pour  en  jouir  agréable- 
ment. 

Pour  bien  fixer  ses  revenus ,  il  faut  avoir  égard 
et  aux  nécessités  de  l'état  et  aux  nécessités,  des  ci- 
toyens, n  ne  &ut  point  prendre  au  peuple  sur  ses 
besoins  réels  pour  des  besoins  de  l'état  imagi- 
naires^ 

Les  besoins  iinaginaires  sont  ce  que  démanA&nt 
les  passions  etîes  foiblè^ses  de  ceux  qui  gouver^- 
nent ,  le  charme  d'un  projet  extraordinaire ,  Ten- 
vie  malade  d'une  vaine  gloire,  et  une  certaine  im- 
puissance d'esprit  contre  les  fantaisies.  Souvent 
ceux  qui,  avec  un  esprit  inquiet,  étoient  sous  le 
prince  à  la  tête  des  affaires ,  ont  pensé  que  les 
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besoins  de  l'état  étoient  les  besoins  de  leurs  petites 

âmes. 

Il  n'y  a  rien  qile  la  sagesse  et  la  prudence  doi* 
vent  plus  régler,  que  cette  portion  qu'on  ôte  et 
cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner 
qu'il  faut  mesurer  les  revenus  publics ,  mais  à  ce 
qu'il  doit  donner;  et  si  on  les  mesure  à  ce  qvTû 
peut  donner,  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il 
peut  toujours  donner. 

CHAPITRE  II. 

Que  c'est  mal  raisonner  de  dire  que  la  grandeur  des  tributs 

soit  bonne  par  ellé-méme. 

On  a  VU,  dans  de  certaines  monarchies,  que  de 
petits  pays  exempts  dé  tributs  étoient  aussi  misé- 
rables que  les  lieux  qui  tout  autour  en  étoient  ac- 
cablés. La  principale  raison  en  est  que  le  petit  état 
entouré  ne  peut  avoir  d'industrie ,  d'arts ,  ni  de 
maipiufactures ,  parce  qu'à  cet  égard  il  est  gêné  de 
mille  manières  par  le  grand  état  dans  lequel  il  est 
enclavé.  Le  grand  état  qui  l'entoure  a  l'industrie, 
les  manu&ctures  et  les  arts  ;  et  il  fait  des  règle- 
ments qui  lui  en  procurent  tous  les  avantages.  Le 
petit  état  devient  donc  nécessairement  pauvre, 
quelque  peu  d'impôts  qu'on  y  lève. 


i 
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On  a  pourtant  conclu  de  la  pauvreté  de  ces  pe- 
tits pays  que ,  pour  que  le  peuple  fût  industrieux, 
il  falloit  des  charges  pesantes.  On  auroit  mieux 
feit  d'en  conclure  qu'iîn'en  faut  pas.  Ce  sont  tous 
les  misérables  des  environs  qui  se  retirent  dans 
ces  lieux-là  pour  ne  rien  faire  :  déjà  découragés 
par  l'accablement  du  travail ,  ils  fcmt  consister 
toute  leur  félicité  dans  leur  paresse. 

L'effet  des  richesses  d'un  pays,  c'est  de  mettre 
de  l'ambition  dans  tous-  les  cœurs.  L'^et  de  la 
pauvreté  est  d'y  £adre  naître  le  désespoir.  La  pre- 
mière s'irrite  par  le  travail;  l'autre  se  console  par 
la  paresse. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes;  elle  les 
récompense  de  leurs  peines;  elle  les  rend  labo- 
rieux ,  parce  qu'à  de  plus  grands  travaux  elle  at- 
tache de  plus  grandes  récompenses.  Mais ,  si  un 
pouvoir  arbitraire  ôte  les  récompenses  de  la  na- 
ture ,  on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail ,  et  l'i- 
naction paroît  être  le  seul  bien. 
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CHAPITRE  III 

Des  tributs  dans  les  pays  où.une  partie  du  peuple  est  esclave  , 

de  la  glèbe. 

L'esclavage  de  la  glèbe  s'étabfit  quelquefois 
après  une  conquête.  Dans  ce  cas,  l'esclave  qui 
cultive  doit  être  le  colon  partiaire  du  maître.  Il 
n'y  a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse 
récondfier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec 
ceux  qui  sont  destinés  à  jouir. 


CHAPITRE  IV- 

D'une  république  en  cas  pareil. 

Lorsqu'une  république  a  réduit  une  natikm  à 
cultiver  les  terres  pour  elle ,  on  n'y  doit  point  souf- 
frir que  le  citoyen  puisse  augmenter  le  tribut  de 
l'esclave.  On  ne  le  permettoit  point  à  Lacédémone  : 
on  pensoit  que  les  Élotes  ^  cultiveroient  mieux 
les  terres ,  lorsqu'ils  sauroient  que  leur  servitude 
n'augmenteroit  pas  :  on  croyoit  que  les  maîtres 
seroient  meilleurs  citoyens,  lorsqu'ils  ne  désire- 
roient  que  ce  qu'ils  avoient  coutume  d'avoir. 

'  Platarqae. 
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CHAPITRE  V. 

D*ane  monarchie  en  cas  pareil. 

Xiorsque ,  dans  une  mon^irchie ,  la  noblesse  &it 
cultiver  les  terres  à  son  profit  par  le  peuple  con- 
quis,  il  faut  encore  que  la  redevance  ne  puisse 
augmenter  '.De  plus,  il  est  bon  que  le  prince 
se  contente  de  son  domaine  et  du  service  mili- 
taire. Mais  s'il  veut  lever  des  tributs  en  argent 
s  r  les  esclaves  de  sa  noblesse,  il  Êiut  que  le 
seigneur  soit  garant^  du  tribut,  qu'il  le  paie  pour 
les  esclaves,  et  le  reprenne  sur  eux:  et,  si  Ton 
ne  suit  pas  cette  r^le,  le  seigneur  et  ceux  qui 
lèvent  les  rcfvenus  du  prince  vexeront  l'esclave 
tour  à  tour,  et  le  reprendront  l'un  après  l'autre , 
jusqu'à  ce  qu'il  périsse  de  misère  ou  fuie  dans  les 
boiSé  . 

>  Cest  ce  qui  fit  faire  à  Gharlemagiie  ses  bell^  instituliont  ià- 
dessuB.  Fajrez  le  lir.  ▼  des  Capituàdres ,  art.  3o3. 
*  Gela  se  pradque  ainsi  en  Allemagne. 


^ 
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CHAPITRE  VI. 

D'an  état  despotique  en  cas  paieQ. 

Ce  que  j^  viens  de^dire  est  eiicore  plus  indis- 
pensable d^s  l'état  despotique.  Le  seigneur,  qui 
peut  à  tous  les  instants  être  dépouillé  de  ses 
terres  et  de  ses  esclaves,  n'est  pas  si  porté  à  les 
conserver. 

Pierre  P',  voulait  prendre  la  pratique  d'Âlle* 
magne  et  lever  ses  tributs  en  argent ,  fit  un  règle- 
m^it  très  sage  que  l'on  suit  encore  en  Russie.  Le 
gentilhomme  lève  la  taxe  sur  les  paysans ,  et  la 
paie  au  çzar.  $i  le  nombre  des  paysans  diminue , 
il  paie  tout  de  même  ;  si  le  nombre  augmente ,  il 
ne  paie  pas  davantage  :  il  est  donc  intéressé  à  ne 
point  vexer  sçs  paysans. 

CHAPITRE  VII. 

Des  tributs  dans  les  pays  où  resclavage  de  la  glèbe  n'est  point 

étabU.  * 

Lorsque  dans  un  état  tous  les  particuliers  sont 
citoyens  y  que  chacun  y  possède  par  son  domaine 
ce  que  le  prince  y  possède  par  son  empire ,  on 
peut  mettre  des  impôts  sur  les  personnes,  sur  les 
terres  ou  sur  les  marchandises  ;  sur  deux  de  ces 
choses,  ou  sur  les  trois  ensemble. 
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Dans  l'impôt  de  la  personne ,  la  proportion  in« 
juste  seroit  celle  qui  suivroit  exactement  la  pro- 
portion des  biens.  On  avoit  divisé  à  Athènes  '  les 
citoyens  en  quatre  classes.  Ceux  qui  retiroient  de 
leurs  biens  cinq  cents  mesures  de  fruits  liquides 
ou  secs  payoient  au  public  un  talent;  ceux  qui  en 
retiroient  trois  cents  mesures  dévoient  un  demi- 
talent;  ceux  qui^  avoient  deux  cents  mesures 
payoient:  dix  minè^^iou  la  sixième  partie  d'un  ta- 
lent; ceux  de  la  quatrième  classe  ne  donnoient 
rien.  La  taxe  étoit  juste ,  quoiqu'elle  ne  fitit  point 
proportionnelle  ;  si  elle  ne  suivoit  pas  la  propor- 
tion des  biens ,  elle  suivoit  la  proportion  des  be- 
soins. On  jugea  que  chacun  avoit  un  nécessaire 
physique  égal,  que  ce  nécessaire  physique  ne  de- 
voit  point  être  taxé  ;  que  l'utile  venoit  ensuite ,  et 
qu'il  dçvoit  être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu; 
que  la  grandeur  de  la  taxe  sur  le  superflu  empé- 
choit  le  superflu.  ** 

Dans  la  taxe  sur  les  terres ,  on  fait  des  rôles  où 
l'on  met  les  diverses  classes  des  fonds.  Mais  il  est 
très  difiBcile  de  connoître  ces  différences ,  et  en- 
core plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient  point 
intéressés  à  les  méconnoître.  Il  y  a  donc  là  deux 
sortes  d'injustices  :  l'injustice  de  l'homme  et  l'in- 
justice de  la  chose.  Mais  si  en  général  la  taxe  n'est 

'  PoUaz  y  liy.  tiii  ,  chap.  x ,  art.  1 3o. 
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point  excessive ,  si  on  laisse  au  peuple  un  néces- 
saire abondant ,  ces  injustices  particulières  ne  se- 
ront rien.  Que  si  au  contraire  on  ne  laisse  au 
peuple  que  ce  qu'il  liri  faut  à  la  rigueur  pour  vivre, 
la  moindre  disiproportion  seia  de  la  plus  grande 
conséquence. 

Que  quelques  citoyens  ne  paient  pas  assez ,  le 
mal  n'est  pas  grand;  leur  aisance  revient  toujours 
au  public  :  que  quelques  partici|bers  paient  trop , 
leur  ruine  se  tourne  contre  le  publîol  Si  l'état  pro- 
portionne sa  fortune  à  celle  des  particuliers ,  l'ai- 
sance des  particuliers  fera  bientôt  monter  sa  for- 
tune. Tout  dépend  du  moment  :  l'état  commen- 
cera-t-il  par  appauvrir  les  sujets  pour  s'enrichir , 
ou  attendra-t-il  que  des  sujets  à  leur  aise  l'enri- 
chiss^t?  Aura-t-il  le  premier  avantage  ou  le  se- 
cond ?  «ommencera-t-U  par  être  riche,  ou  finira- 
t-il  par  l'être  ? 

Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que 
les  peuples  sentent  le  moins ,  parce  qu'on  ne  leur 
fait  pas  ime  demande  formelle.  Ils  peuvent  être  si 
sagement  ménagés,  que  le  peuple  ignorera  pres- 
que qu'il  les  paie.  Pour  cela ,  il  ^t  d'une  grande 
conséquence  que  ce  soit  celui  qui  vend  la  mar- 
chandise qui  paie  le  droit.  Il  sait  bien  qu'il  ne  paie 
pas  pour  lui  ;  et  l'acheteur  quidans  le  fond  le  paie, 
le  confond  avec  le  prix.  Quelques  aliteurs  ont  dit 
que  Néron  avoit  ôté  le  droit  du  vingt-cinquième 
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des  esclaves  qui  se  vendoient  '  ;  il  n'avoit  pourtant 
fait  qu'ordonner  que  ce.  seroit  le  vendeur  qui  le 
paieroit,  au  lieu  de  l'acheteur  :  ce  règlement  j  qui 
laissoit  tout  l'impôt ,  parut  l'ôter. 

Il  y  a  deux  royaumes  en  Europe  où  Ton  a  mis 
des  impôts  très  forts  sur  les  boissons  :  dans  l'un, 
le  brasseur  seul  paie  le  droit;  dans  l'autre,  il  est 
levé  indifféremment  sur  tous  les  sujets  qui  con- 
somment. Dans  le  premier,  personne  ne  sent  la 
rigueur  de  l'impôt  ;  dans  le  second ,  il  est  regardé 
comme  onéreux  :  dans  celui-là ,  le  citoyen  ne  sent 
que  la  liberté  qu'il  a  de  ne  pas  payer;  dans  celui- 
ci  ,  il  ne  sent  que  la  nécessité  qui  l'y  oblige. 

D'ailleurs ,  pour  que  le  citoyen  paie ,  il  faut  des 
recherches  perpétuelles  dans  sa  maison.  Rien  n'est 
plus  contraire  à  la  liberté;  et  ceux  qui  établis- 
sent ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le  bonheur  d'a- 
voir à  cet  égard  rencontré  la  meilleure  sorte  d'ad- 
ministration. 

'  Vectigal  quÎBt»  et  yicesimœ  venaliùm  mancipiorum  remissum 
specie  magis  quam  yî;  quia  cum  venditor  pendere  juberetur,  in 
paftem  predi  emptoribus  accrescebat.  Tacit. ,  Annal, ,  lib.  xiii. 


DK  L*BSPaiT  DBS  LOIS.      T.    1.  a6 


402  DE  iZSSMUrr  DES  LOIS. 


CHAPITRE  VIII. 

Comment  on  conserve  rillusion. 

Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  puissent 
se  confondre  dans  la  tête  de  celui  qui  paie,  il  faut 
qu'il  y.  ait  quelque  rapport  entre  la  marchandise 
et  l'impôt;  et  que ,  sur  une  denrée  de  peu  de  va- 
leur^ on  ne  mette  pas  un  droit  excessif.  II  y  a  des 
pays  où  le  droit  excède  de  dix-sept  fois  la  valeur 
de  la  marchandise.  Pour  lors  le  prince  ôte  l'illu- 
sion à  ses  sujets;  ils  voient  qu'ib  sont  conduits 
d'une  manière  qui  n'est  pas  raisonnable,  ce  qui 
leur  fait  sentir  leur  servitude  au  dernier  point. 

D'ailleurs; ,  pour  que  le  prince  puisse  lever  un 
droit  si  disproportionné  à  la  valeur  de  la  chose , 
il  faut  qu'il  vende  lui-même  la  marchandise,  et 
que  le  peuple  ne  puisse  l'aller  acheter  ailleurs; 
ce  qui  est  sujet  à  mille  inconvénients. 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très  lucrative ,  la 
peine  naturelle ,  celle  que  la  raison  demande ,  qui 
est  la  confiscation  de  la  marchandise,  devient 
incapable  de  l'arrêter;  d'autant  plus  que  cette 
marchandjise  est ,  pour  l'ordinaire ,  d'un  prix  très 
vil.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines  extra- 
vagantes et  pareilles  à  celles  que  l'on  inflige  pour  I 
les  plus  grands  crimes.  Toute  la  proportion  des 
pmnes  est  ôtée.  De^  gens  qu'on  ne  sauroit  regar- 
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der  comme  des  hommes  méchants,  sont  punis 
comme  des  scétérats  ;  ce  qui  est  la  chose  du  monde 
la  plus  contraire  à  l'esprit  du  gouvernement  mo- 
déré. 

J'ajoute  que  plus  ou  met  le  peuple  en  occasion 
de  frauder  le  traitant,  plus  on  enrichit  celui-ci  et 
on  appauvrit  celui-là.  Pour  arrêter  la  fraude,  il 
&ut  donner  au  traitant  des  moyens  de  vexations 
extraordmoires;  et  tout  est  perdu. 


CHAPITRE  IX. 

D'une  mauvaise  sorte  d'impôts. 

Nous  parlerons  en  passant  d'un  impôt  «.établi 
dans  quelques  étate  sur  les  diverses  clauses  des 
contrats  civils.  I)  faut,  pour  se  défendre  du  trai- 
tant, de  grandes  connoissancesj  ces  choses  étant 
sujettes  à  des  discussions  subtites.  Pour  lors  lé 
traitant,  interprète  des  règlements  du  prince, 
exerce  un  pcHiveir  arbitraire  sur  les  fortunes. 
L'expérience  a  fiait  voir  qu'un  impôt  sur  le  papier 
sur  lequel  le  contrat  doit  s'écrire  vaudrait  beau- 
coup mieux. 
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CHAPITRE  X. 

Que  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la  nature 

du  gouvernement. 

Les  tributs  doivent  être  très  légers  dans  le  gou- 
vernement despotique.  Sans  cela,  qui  est-ce  qui 
voudroit  prendre  la  peine  d'y  cultiver  les  terres  ? 
et  de  plus,  comment  payer  de  gros  tributs  dans 
un  gouvernement  qui  ne  supplée  par  rien  à  ce 
que  le  sujet  a  donné?  »= 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l'étrange 
foiblesse  du  peuple ,  il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avofr 
d'équivoque  sur  rien.  Les  tributs  doivent  être  si 
jEsiciles  à  percevoir  et  si  clairement  établis  ^  qu'ils 
ne  puissent  être  augmentés  ïii  diminués  par  ceux 
qui  les  lèvent:  une  portion  dans  les  fruits  de  la 
terre ,  ime  tax^  par  tête ,  un  tribut  de  tant  pour 
cent  sur  les  marchandises,  sont  les  seuls  conve- 
nables. ^ 

Il  est  bon,  dans  le  gouvernement  despotique/ 
que  les  marchands  aient  une  sauvegarde  person- 
nelle, et  que  l'usage  les  fas^e  respecter;  sans  cela 
ils  seroient  trop  foibles  dans  les  discujssions  qu'ils 
pourroient  avoir  avec  Ips  officiers  du  prince. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  peines  fiscales. 

Cest  une  chose  particulière  aux  peines  fiscales 
que  y  contre  la  pratique  générale  y  elles  sont  plus 
sévères  en  Europe  qu'en  Asie.  En  Europe ,  on  con-  • 
fisque  les  marchandises,  quelquefois  même  les 
vaisseaux  et  les  voitures;  en  Asie,  on  ne  fait  ni 
l'un  ni  l'autre.  C'est  qu'en  Europe  le  marchand  a 
des  juges  qui  peuvent  le  garantir  de  l'oppression; 
en  Asie ,  les  juges  despotiques  seroient  eux-mêmes 
les  oppresseurs.  Que  feroit  le  marchand  contre  un 
bâcha  qui  auroit  résolu  de  confisquer  ses  mar- 
chandises? 

C'est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-même  et 
se  voit  contrainte  à  une  ccwrtaine  douceur.  En  Tur- 
quie y  on  ne  lève  qu'un  seul  droit  d'entrée ,  après 
quoi  tout  le  pays  est  ouvert  aux  marchands.  Les 
déclarations  fausses  n'emportent  ni  confiscation 
ni  augmentation  de  droits.  On  n'ouvre  '  point  à 
la  Chine  les  ballots  des  gens  qui  ne  sont  pas  mar- 
chands. La  fraude,  chez  le  IVIogol,  n'est  point 
punie  par  la  confiscation,  mais  par  le  doublement 
du  droit.  Les  princes  ^  tartares  qui  habitent  des 
villes  dans  l'Asie  ne  lèvent  presque  rien  sur  les 


'  Da  Halde ,  tom.  ii ,  pag.  3y. 

*  Histoire  des  Tattars,  part,  m,  pag.  290. 
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marchandises  qui  passent.  Que  si,  au  Japon ,  le. 
crime  de  fraude  dans  le  commerce  est  un  crime- 
capital,  c'est  qu'on  a  des  raisons  pour  défendre 
toute  communication  avec  les  étrangers,  et  que 
!à  fraude  '  y  est  plutôt  une  contratentiôïi  aux  lois 
faites  pour  la  sûreté  de  l'état ,  qu'à  des  lois  de 
•  commerce. 

CHAPITRE  XII. 

Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec  la  liberté. 

Règle  générale  r  dh  peut  lev^i*  des  trïbnts  (plus 
forts,  k  proportion  de  la  liberté  des  sujets;  et  l'on 
est  forcé  de  les  modérer  à  mesure  que  la  servitude 
augmente.  Cela  a  toii^'ours  été  et  cela  sera  tou- 
jours. C'est  une  règle  tirée  de  la  nàtin«,  qui  ne 
varie  point;  on  la  trouve  par  tous  les  pays,  <ia 
Angleterre,  en.  Hollande,  e^  dans  tous  les  états 
où  la  fiberté  va  se  dégradant ,  jusqu'en  Turquie. 
La  âmssè  semble  y  déroger,  parce  qu'on  n'y  psde 
point  de  tributs  :  mais  on  en  sait  la  raison  parti- 
culière, et  métne  elle  confirme  ce  que  je  dis.  Dans 
ces  motets^ei^  stériles ,. les  vivres  sont  si  chers  et 

>  Voulant  avoir  t^n  commerce  avec  lés  étrangers,  sans  se  commu- 
niquer avec  eux,  ib  ont  ^obi  deux  aatimis ;  la  hollanéoise  pour  le 
commerce  de  l'Europe;  et  la  chinoise  pour  celui  de  l'Asie  :  ils  tien- 
nent dans  une  espèce  de  prison  les  fîictéurs  et  les  matelots,  et  les 
gênent  jusqu'à  faire  perdre  patience. 
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le  pays  est  si  peuplé,  qu^un  Suisse  paie  quatre  fois 
*  plus  à  la  nature  qu'un  Turc  ne  paie  au  sultan. 

Un  peuple  dominateur,  tel  qu'étoient  les  Athé- 
niens et  les  Romains,  peut  s'afïranchir  de  tout 
impôt ,  parce  qu'il  règne  sur  des  nations  sujettes. 
.  il  ne  paie  pas  pour  lors  à  proportion  de  sa  liberté, 
parce  qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  tin  peuple,  mais 
un  monarque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  Il  y  a  dans 
les  états  modérés  un  dédommagement  pour  la 
pesanteur  des  tributs  ;  c'est  la  libertiS.  Il  y  a  dans 
les  états  '  despotiques  un  équivalent  pour  la  li- 
berté  ;  c'est  la  modicité  des  trïbuts. 

Dans  de  certaines  monarchies  en  'Europe,  on 
voit  dés  pwmnces*  qui,  par  la  nature  de  leur 
gouvernement  politique ,  sont  dahk  iuii  meilleur 
état  que  les  autres.  On  s'imagine  toujours  qu'elles 
ne  paient  pas  assez ,  parce  que,  par  un^ffetdela 
bonté  de  leur  gouvernement,  elles  pourroient 
payer  davantage  ;  et  il  vient  toujours  dans  l'esprit 
de  leur  ôter  ce  gouvernement  même  qui  produit 
ce  bien  qui  se  communique,  qui  se  répand  au 
loin ,  et  dont  il  vaudroit  bien  mieux  jouir. 

'  En  Russie,  les  tributs  sont  médiocres  :  on  les  a  augmentés  de- 
puis que  le  despotisme  y  est  plus  modéré.  Voyez  V Histoire  des  Tattars, 
part.  II.  .  ^ 

'  Les  pays  d*états. 
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CHAPITRE  XIII. 

Daà^  quels  gonverDements  les  tributs  sont  susceptibles 

d'augmentation. 

lOn  peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart 
des  républiques  y  parce  que  le  citoyen ,  qui  croit 
payer  à  lui-même ,  a  la  voloaté  de  les  payer,  et  en 
a  ordinairement  le  pouvoir  par  l'effet  de  la  nature 
du  gouvernement. 

Dans  la  monarchie ,  on  peut  augmenter  les  tri- 
buts j  parce  que  la  modération  du  gouvernement 
y  peut  procurer  des  richesses;  c'est  comme  la  ré- 
compense du  prince  à  cause  du  respect  qu'il  a  pour 
les  lois.  Dans  l'état  despotique ,  ou,  ne  peut  pas  les 
augmenter,  parce  qu'on  ne  peut  pas  augmenter  la 
servitude  extrême. 


CHAPITRE  XIV. 

Que  ht  nature  des  tributs  est  relative  au  gouvernement. 

L'impôt  par  tête  est  plus  naturel  à  la  servitude  ; 
l'impôt  sur  les  marchandises  est  plus  naturel  à 
la  liberté ,  parce  qu'il  se  rapporte  d'une  manière 
moins  directe  à  la  personne. 

Il  est  naturel  au  gouvernement  despotique  que 
le  prince  ne  donne  point  d'argent  à  sa  milice  ou 
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aux  genâ  de  sa  cour ,  mais  qu'il  leur  distribue  des 
terres,  et  par  conséquent  qu'on  y  lève  peu  de  tri- 
buts. Que  si  le  grince  donne  de  l'argent,  le  tribut 
le  plus  naturel  qu'il  puisse  lever  est  un  tribut  par 
tête.  Ce  tribut  ne  peut  être  que  très  modique  ; 
car,  comme  on  n'y  peut  pas  faire  diverses  classes 
considérables  à  cause  des  abus  qui  en  résulteroient, 
vu  l'injustice  et  la  violence  du  gouvernement,  il 
Êiut  nécessairement  se  régler  sur  le  taux  de  ce  que 
peuvent  payer  les  plus  misérables. 

Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré  est 
l'impôt  sur  les  marchandises.  Cet  impôt  étant  réel- 
lement payé  par  l'acheteur,  quoique  le  marchand 
l'avance,  est  un  prêt  que  le  marchand  a  déjà  fait  à 
l'acheteur;  ainsi  il  faiit  regarder  le  négociant  et 
comme  le  débiteur  général  de  l'état,  et  comme  le 
créancier  de  tous  les  particuliers.  Il  avance  à  l'état 
le  droit  que  l'acheteur  lui  paiera  quelque  jour  j  et 
il  a  payé  pour  l'acheteur  le  droit  qu'il  a  payé  pour 
la  marchandise.  On  éent  donc  que  plus  le  gouver- 
nement est  modéré,  que  plus  l'esprit  de  liberté 
règne,  que  plus  les  fortunes  ont  de  sûreté ,  plus  il 
est  facile  au  marchand  d'avancer  à  l'état,  et  de 
prêter  au  particulier  des  droits  considérables.  En 
Angleterre,  un  marchand  prête  réellement  à  l'état 
cinquante  ou  soixante  livres  sterling  à  chaque  ton- 
neau de  vin  qu'il  reçoit.  Quel  est  le  marchand  qui 
o^eroit  faire  une  chose  de  cette  espèce  dans  un 
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pays  gouverné  comme  la  Turquie?  et  quand  il 
l'oseroit  faire,  comment  le  pourroit-i}  avec  une 
fortune  suspecte ,  incertaine  y  ruinée  ? 


CHAPITRE  XV. 

Abus  de  la  liberté. 

Ces  grands  avantages  de  la  liberté  ont  fait  que 
Ton  a  abusé  de  la  liberté  même.  Parce  que  le  gou- 
vernement modéré  a  produit  d'admirables  effets, 
on  a  quitté  cette  modération  :  parce  qu'on  a  tiré 
de  grands  tributs ,  on  en  a  voulu  tirer  d'excessifs , 
et,  méconnoissant  la  main  de  la  liberté  qui  faisoit 
ce  présent ,  on  s'est  adressé  à  la  servitude  qui  re- 
fuse tout. 

La  liberté  a  produit  l'excès  des  tributs  :  mais 
l'effet  de  ces  tributs  excessifs  est  de  produire  .à 
leur  tour  la  servitude;  et  l'effet  de  la  servitude, 
de  produire  la  diminution  des  tributs. 

Les  monarques  de  l'Asie  ne  font  guère  d'édits 
que  pour  exempter  chaque  année  de  tributs  quel- 
que province  de  leur  empire  '  :  les  manifestations 
de  leur  volonté  sont  des  bienfaits.  Mais  y  en  Eu- 
rope ,  les  êdits  des  princes  affUgent  même  avant 
qu'on  les  ait  vus,  parce  qu'ils  y  parlent  toiyouris 
de  leurs  besoins ,  et  jamais  des  nôtres. 

>^  Cest  Fusage  des  empereurs  de  la  Chine. 
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D'une  impardonnable-  nonchalance,  que  les 
ministres  de  ces  pajrs-là  tiennent  du  gouverne- 
ment et  souvent  du  climat,  les  peuples  tirent 
cet  avantage ,  qu'ils  ne  sont  point  sans  cesse  ac- 
cablés par  de  nouvelles  demandes.  Les  dépenses 
n'y  augmentent  point ,  parce  qu'on  n^  ^t  point 
de  projet  nouveau;  et, si  par  hasard  on  y  en 
&it ,  ce  sont  des  proj  ets  dont  on  voit  la  fin^  et 
non  des  projets  commencés.  Ceux  qui  gouver-^ 
nent  Pétat  ne  le  tourmentent  pas ,  parce  qu'ils 
ne  se  tourmentent  pas  sans  cesse  eux-mêmes. 
Mais,  pour  nous,  il  est  impossible  que  nous 
ayons  jamais  de  règle  dans  nos  finances,  parce 
que  nous  savons  toujours  que  nous  ferons  quel- 
que chose,  et  jamais  ce  que  nous  ferons. 

On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  mi- 
nistre celui  qui  est  le  sage  dispensateur  des  re- 
venus publics,  maïs  celui  qui  est  homme  d'in- 
dustrie et  qui  trouve  ce  qu'on  appelle  des  ex- 
pédients. 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  conquêtes  des  mahométans. 

Ce  furent  ces  tributs  '  excessifs  qui  donnèrent 
lieu  à  cette  étrange  facilité  que  trouvèrent  les 
mahométans  dans  leurs,  conquêtes.  Les  peuples , 
au  lieu  de  cette  suite  continuelle  de  vexations  que 
^l'avarice  subtile  des  empereurs  avoit  imaginée,  se 
virent  soumis  à  un  tribut  simple ,  payé  aisément, 
reçu  de  même  ;  plus  heureux  d'obéir  à  une  nation 
barbare  qu'à  un  gouvernement  corrompu  dans 
lequel  ils  souffroient  tous  les  inconvénients  d'une 
liberté  qu'ils  n'avoient  plus,  avec  toutes  les  hor- 
reurs d'une  servitude  présente.  .  ^ 


CHAPITRE  XVII. 

De  Taugmentation  des  troupes. 

Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Eu- 
rope; elle  a  saisi  nos  princes,  et  leur  fait  entre- 
tenir un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a 
ses  redoublements  ;  et  elle  devient  nécessairement 
contagieuse;  car  sitôt  qu'un  état  augmente  ce  qu'il 

■  Voyez  dans  l'histoire,  la  grandeur,  la  bizarrerie,  et  même  la  folie 
de  ces  tributs.  Anastase  en  imagina  un  pour  respirer  Tair  :  ui  quU' 
que  pro  haustu  aerîs  penderet. 
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.  appelle  ses  troupes  y  les  autres  soudain  augmen- 
tent  les  leurs;  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par 
là  que  la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient 
sur  pied  toutes  les  armées  qu'il  pourroit  avoir  si 
ses  peuples  étoient  en  danger  d'être  exterminés  ; 
et  on  nomme  paix  cet  état  '  d'efforts  de  tous  contre 
tous.  Aussi  l'Europe  est-elle  si  ruinée ,  que  les  par- 
ticuliers qui  seroient  dans  la  situation  où  sont 
les  trois  puissances  de  cette  partie  du  monde  les 
plus  opulentes  n'auroient  pas  de  quoi  vivre.  Nous 
sommes  pauvres  avec  les  richesses  et  le  commerce 
de  tout  l'univers;  et  bientôt,  à  force  d'avoir  des 
soldats,  nous  n'aurons  plus  que  des  soldats^  et 
nous  serons  comme  des  Tartares  *. 

Les  grands  princes,  non  contents  d'acheter  les 
troupes  des  plus  petits ,  cherchent  de  tous  côtés  à 
payer  des  alliances,  c'est-à-dire  presque  toujours 
à  perdre  leur  argent. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmentation 
perpétuelle  des  tribut3  ;  et ,  ce  qui  prévient  tous 
les  renaèdes  à  venir,  on  ne  compte  plus'sur  les  re- 
venus ,  mais .  on  fait  la  guerre  avec  son  capital.  Il 
•  m'est  pas  inouï  de  voir  des  états  hypothéquer  leurs 
fonds  pendant  la  paix  même,  et  employer  pour 

'  Il  est  vrai  que  c'est  cet  état  d'effort  qui  maintient  principale* 
raént  l'équilibre ,  parce  qu'il  éreinte  les  grandes  puissances. 

>  Il  ne  faut  pour  cela  que  faire  valoir  la  nouvelle  invention  des 
milices  établies  dans  presque  toute  l'Europe ,  et  les  porter  au  même 
excès  que  l'on  a  fait  les  troupes  réglées. 
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se  ruiner  des  moyens  qu'ik  appeUept  extramtlir  ^ 
naires,  et  qui  le  sont  si  fort,  que  le  6k  4e.  fisimiUe 
le  plij^^éraDigé  tes  imagine  à  peine^ 

CHA.PITRE  XVIII. 

De  la  remise  des  tribii^. 

La  maxime  des  grands  empires  d^Orient ,  dé 
remettre  les  tributs  aux  provinces  qui  oi|t  souffert^ 
devroit  bien  être  portée  dans  les  états  monai> 
chiques.  Il  y  en  a  bien  où  elle  est  établie  ;  mats  elle 
accable  plus  que  si  elle  n'y  étoit  pas ,  parce  que 
le  prince  n'eii  levant  ni  plus  ni  mohisV  |out  Tétat 
devient  solidaire.  Pour  soulager  un  village  qui  paie 
mal,  on  charge  un  autre  qui  paie  mieux;  on  ne 
rétablit  point  lé  premier,  on  détruit  le  second.  Le 
peuple  est  désespéré  entre  la  nécessité  de  pay^r 
de  peur  des  exactions^ ,  et  le  danger  de  payer  de 
crainte  des  surcharges. 

Un  état  bien  gouverné  doit  mettre  pour  le  pre* 
mier  article  de  sa  dépense ,  une  somme  réglée  pour 
les  cas  £artciîts.  Il  en  est  du  public  comme  des  par- 
ticuliers, qui  se  ruinent  lorsquHls  dépensenl;  e!s:ae-' 
tement  les  revenus  de  leurs  terras. 

A  l'égard  de  la  solidité  entre  les  habitaqti^  du 
même  village,  on  a  dit  *  qu'elle  étoit  raisonnable, 

>  Fo^€s\e  Traité  des  finances  des  Bommns,  chap.  ii,  imprimé  à 
Paris,  en  1740. 
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parce  qu'on  pouvoit  supposer  un  complot  fraudu* 
kux  de  leur  part  :  mais  où  a-t-on  pris  que,  sur 
de$  suppositions,  il  faille  établir  une  <^iose  injuste 
par  elle-même ,  et  mineuse  pour  l'état? 


CHAPITRE  XIX. 

Qa'est-ce  qai  est  plus  convenable  au  prince  et  au  peuple , 
de  la  ferme  ou  de  la  régie  des  tributs  ? 

La  régie  est  l'administration  d'un  bon  père  de 
famille  qui  lève  lui*méme  avec  économie  et  avec 
ordre  ses  revenus. 

Par  la  régie ,  le  prince  est  le  maître  de  presser 

ou  de  retarder  la  levée  des  tributs ,  ou  suivant  ses 

i 

besoins,  ou  suivant  ceux  de  ses  peuples.  Par  la 
régie,  il  épargne  à  l'état  les  profits  immenses  des 
fermiers,  qui  l'appauvrissent  d'une  infinité  de  ma- 
nières. Par  la  régie ,  il  épargne  au  peuple  le  spec^ 
tacle  des  fortunes  subites  qui  l'affligent.  Psir  la 
régie,  l'argent  levé  passe  par  peu.de  mains,  ijl  va 
directement  au  prince ,  et  par  conséquent  revient 
plus  promptement  au  peuple.  Par  la  régie,  le 
prince  épargne  au  peuple  une  infinité  de  mauvaises 
lois  qu'exige  toujours  de  lui  l'avarice  importune 
des  fermiers ,  qui  montrent  un  avantage  présent 
dans  des  règlements  fiinestes  pour  l'avenir. 
Gomme  celui  qui  a  l'argent  est  toujours  le  maître 
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de  l'autre  j  le  traitant  se  rend  despotique  âur  le 
prince  même  ;  il  n'est  pas  législateur ,  mais  il  le 
force  à  donner  des  lois. 

Tavoue  qu'il  est  quelquefois  utile  de  commen- 
cer par  donner  à  ferme  un  droit  nouvellement 
établi  :  il  y  a  un  art  et  des  inventions  pour  pré- 
venir les  fraudes,  que  l'intérêt -dea  fermiers  leur 
suggère,  et  que  les  régisseurs  n'auroient  su  imagi- 
ner  :  or,  le  système  de  la  levée  étant  une  fois  £sdt 
par  le  fermier,  on  peut  avec  succès  établir  la  ré- 
gie. En  Angleterre ,  l'administration  de  l'accise  et 
du  revenu  des  postes ,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
a  été  empruntée  des  fermiers. 

Dans  les  républiques ,  les  revenus  de  l'état  sont 
presque  -toujours  en  régie.  L'établissement  con- 
traire fut  un  grand  vice  du  gouvernement  de 
Rome  '.  Dans  les  états  despotiques  où  la  régie  est 
établie,  les  peuples  sont  infiniment  plus  heureux  ; 
témoin  la  Ferse  et  la  Chine  *.  Les  plus  malheureux 
sont  cei^x  où  le  prince  donne  à  ferme  ses  ports  de 
mer  et  ses  villes  de  commerce.  L'histoire  des  mo- 
narchies est  pleine  des  maux:  faits  par  les  traitants. 

» 

*  César  fut  obligé  d*ôter  les  publicains  de  la  province  d*Asie,  et  d*y 
établir  une  autre  sorte  d'administration ,  comme  nous  l'apprenons 
de  Dion.  Et  Tacite  nous  dit  que  la  Macédoine  et  l'Achaîe ,  provinces 
qu'Auguste  avoit  laissées  au  peuple  romain ,  et  qui ,  par  conséquentf 
étoient  gouyemées  sur  l'ancien  plan ,  obtinrent  d'être  du  nombre  de 
celles  que  Tempereur  gouverhoit  par  ses  ofïiciers. 

*  yojrei  Cbardini ,  Foyage  de  Perse ,  tome  vi. 
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Néron,  indigné  des  vexations  des  publicains, 
forma  le  projet  impossible  et  magnanime  d'abolir 
tous  les  impôts.  Il  n'imagina  point  la  régie  :  il  fit  ' 
quatre  ordonnances;  que  les  lois  faites  contre  les 
publicains,  qui  avoient  été  jusque  là  tenues  se- 
crètes, seroient  publiées;  qu'ils  ne  pourroient 
plus  exiger  ce  qu'ils  s^oient  négligé  de  demander 
dans  l'année  ;  qu'il  y  auroit  un  préteur  établi  pour 
juger  leurs  prétentions  sans  formalité;  que  les 
marchands  ne  paieroient  rien  pour  les  navires. 
Voilà  les  beaux  jours  de  cet  empereur. 


.u«« 


CHAPITRE  XX. 

Des  traitants. 

Tout  est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative  ■ 
des  traitants  parvient  encore  par  ses  richesses  à^ 
être  une  profession  honorée.  Cela  peut  être  bon 
dans  les  états  despotiques,  où  souvent  leur  em- 
ploi est  une  partie  des  fonctions  des  gouverneurs 
eux-mêmes.  Cela  n'est  pas  bon  dans  la  république; 
et  une  chose  pareille  détruisit  la  république  ro- 
maine. Cela  n'est  pas  meilleur  dans  la  monarchie; 
rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  ce  gouverne- 
ment. Un  dégoût  saisit  tous  les  autres  états,  l'hon- 
neur y  perd  toute  sa  considératiçn ,  les  moyens 

'  Tacite ,  Annal. ,  liv.  xiii. 

DE  l'eSPBIT  DSS  LOIS.  T.  T.  ^7 


1 


3i8  DE  l'esprit  i^es  lois. 

lents  et  naturels  de  se  distinguer  ne  touchent  plus, 

et  le  gouvernement  est  frappé  dans  son  principe. 

On  vit  bien  y  dans  les  temps  passés ,  des  fortunes 
scandaleuses;  c'étoit  une  des  calamités  des  guerres 
de  cinquante  ans  :  mais  pour  lors  ces  richesses 
furent  regardées  comme  ridicules ,  et  nous  les  ad- 
nuiroiis. 

Il  y.  a  un  lot  pour  diaqûe  profession.  Le  lot  de 
ceux  qui  lèvent  les  tributs  est  les  richesses  ;  et  le? 
récompenses  de  ces  richesses  sont  les  richesse: 
mêmes.  La  gloire  et  l'honneur  sont  pour  cette 
noblesse  qui  ne  connoît,  qui  ne  voit,  qui  ne  sent 
de  vrai  bien,  que  l'honneur  et  la  gloire.  Le  res- 
pect et  la  considération  sont  pour  ces  miiïistres  et 
ces  magistrats  qui,  ne  trouvant  que  le  travail  après 
le  travail ,  veillent  nuit  et  jour  pour  le  bonheur 
de  l'empire. 
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LIVRE  XIV. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LA 

NATURE  DU  CLIMAT. 


*it^m0%,-'^/^%/%^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale. 

S'il  est  vrai  que  le  caractère  de  l'esprit  et  les 
passions  du  cœur  soient  extrémemetit  différents 
dans  les  divers  climats,  les  lois  doivent  être  rela- 
tive§  et  à  la  différence  de  ces  passions  et  à  la  diffé- 
rence de  ces  caractères. 


CHAPITRE  IL 

Combien  les  hommes  sont  difiereots  dans  les  divers  climats. 

L'air  froid  '  resserre  les  extrémités  des  fibres 
extérieures  de  notre  corps;  cela  augmente  leur 
ressort,  et  favorise  le  retour  du  sang  des  extrémi- 
tés vers  le  cœur  :  il  diminue  la  longueur  ^  de  ces 
mêmes  fibres;  il  augmente  donc  encore  par  là  leur 

*  Cela  paroit  même  à  la  vue  :  dans  lé  froid  ou  paroîtplus  maig[re. 

*  On  sait  qu'il  raccourcit  le  fer. 
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force.  L'air  chaud  au  contraire  relâche  les  extré- 
mités des  fibres  et  les  allonge;  il  diminue  donc  leur 
force  et  leur  ressort. 

On  a  donc  plus  de  vigueur  dans  les  climats 
froids.  L'action  du  çœm  et  la  réaction  des  extré- 
mités des  fibres  s'y  font  mieux,  les  liqueurs  sont 
mieux  en  équilibre /le  sang  est  plus  déterminé 
vers  le  cœur,  et  réciproquement  le  cœur  a  plus 
de  puissance.  Cette  force  plus  grande  doit  produire 
bien  des  effets;  par  exemple,  plus  de  confiance 
en  soi-même,  c'est-à-dire  plus  de  courage;  pfeli»^de 
connoissance  de  sa  supériorité,  c'est-à-dire  moins 
de  désir  de  la  vengeance;  plus  d'opinion  de  sa 
sûreté ,  c'est-à-dir^  plus  de  franchise ,  moins  de 
soupçons,  de  politique  et  de  riises  :  enfin  celaedoit 
faire  des  caractères  bien  différents.  Mettez  un 
homme  dans  un  lieu  chaud  et  enfermé;  il  souf- 
frira, par  les  raisons  que  je  viens  de  dire ,  une  dé- 
faillance de  coetu*  très  grande.  Si  dans  cette  cir- 
constance on  va  lui  proposer  une  action  hardie, 
je  crois  qu'on  l'y  trouvera  très  peu  disposé;  sa 
foiblesse  présente  mettra  un  découragement  dans 
son  ame  :  il  craindra  tout ,  parce  qu'il  sentira  qu'il 
ne  peut  rien.  Les  peuples  des  pays  chauds  sont  ti- 
mides comme  les  vieillards  le  sont  ;  ceux  des  pays 
froids  sont  courageux  comme  le  sont  lés  jeunes 
gens.  Si  nous  faisons  attention  aux  dernières  ' 

>  Celles  pour  la  succession  d'Espagne. 
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guerres ,  qui  sont  celles  que  nous  avons  le  plus 
sous  nos  yeux ,  et  dans  lesquelles  nous  pouvons 
mieux  voir  de  certains  effets  légers ,  imperceptibles 
de  loin ,  nous  sentirons  bien  que  les  peuples  du 
nord  transportés  dans  les  pays  du  midi  ',  n'y  ont 
pas  fait  d'aussi  belles  actions  que  leurs  compa- 
triotes, qui,  combattant  dans  leur  propre  climat, 
y  jpuissoient  de  tout  leur  courage. 

La  force  des  fibres  des  peuples  du  nord  fait  que 
les  sucs  les  plus  grossiers  sont  tirés  des  aliments. 
Il  en  résulta  deux  choses  :  l'une ,  que  les  parties 
du  chyle  ou  de  la  lymphe  sont  plus  propres  par 
leur  grande  surface  à  être  appliquées  sur  les  fibres 
et  aies  nourrir;  l'autre,  qu'elles  sont  moins  propres 
par  leur  grossièreté  à  donner  une  certaine  subtilité 
au  suc  nerveux.  Ces  peuples  auront  donc  de  grands 
corps  et  peu  de  vivacité. 

Les  nerfs  qui  aboutissent  de  tous  cotés  au  tissu 
de  notre  peau  font  chacun  uii  faisceau  de  nerfs  : 
oi^dinairement  ce  n'est  pas  tout  le  nerf  qui  est 
remué ,  c'en  est  une  partie  infiniment  petite.  Dans 
les  pays  chauds,  où  le  tissu  de  la  peau  est  relâché^ 
les  bouts  des  nerfs  sont  épanouis  et  exposés  à  la 
plus  petite  action  des  objets  les  plus  foibles.  Dans 
les  pays  froids  le  tissu  de  la  peau  est  resserré ,  et 
les  mamelons  comprimés  ;  les  petites  houpes 
sont  en  quelque  feçon  paraly tique^s  ;  la  sensation 

*  En  Espagne ,  par  exemple. 
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ne  passe  guère  au  cerveau  que  lorsqu'elle  est 
extrêmement  forte,  et  qu'elle  est  de  tout  le  nerf 
ensemble;  mais  c'est  d'un  nombre  infini  de  petites 
sensations  que  dépendent  l'imagination,  le  goût, 
la  sensibilité ,  la  vivacité. 

Tai  observé  le  tissu  extérieur  d'une  langue  de 
mouton  dans  l'endroit  où  elle  paroît  à  la  simple 
vue  couverte  de  mamelons.  Tsà  vu  avec  un  mi- 
croscope sur  ces  mamelons  de  petits  poils  ou 
une  espèce  de  duvet;  entre  les  nxataélons  étoient 
des  pyramides  qui  formoient  par  le  !^ut  comme 
de  petits  pinceaux.  Il  y  a  grande  apparence  que 
ces  pyramides  sont  le  principal  organe  du  goût. 

J'ai  fait  geler  la  moitié  de  cette  langue,  et  j'ai 
trouvé  à  la  simple  vue  les  mamelons  considéra- 
blement diminués;  quelques  rangs  même  de  ma- 
melons s'étoient  enfoncés  dans  leur  gaine.  J'en  ai 
examiné  le  tissu  avec  le  microscope,  je  n'ai  plus 
vu  de  pyramide.  A  mesure  que  la  langue  s'est 
dégelée  ,  les  mamelons ,  à  la  simple  vue ,  c»it 
paru  se  relever  ;  et  au  microscope  les  petites  houpes 
ont  commencé  à  reparoître. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j'ai  dit,  que 
dans  les  pays  froids  les  houpes  nerveuses  sont 
moins  épanouies;  elles  s'enfoncent  dans  leurs 
gaines,  où  elles  sont  à  couvert  de  Faotion  des 
objets  extérieurs.  Les  sensations  sont  donc  moins 
vives. 
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Dans  les  pays  froids  on  aura  peu  de  sensibilité 
pour  les  plaisirs;  elle  sera  plus  grande  dans  les 
pays  tempérés;  dans  les  pays  chauds  elle  sera 
extrême.  Comme  on  distingue  les  climats  par  les 
degrés  de  latitude,  on  pourroit  les  distinguer,  pour 
ainsi  dire ,  par  les  degrés  de  sensibilité.  J'ai  vu  les 
opéras  d'Angleterre  et  d'Italie  ;  ce  sont  les  mêmes 
pièces  et  les  mêmes  acteurs  :  mais  la  même  mu- 
sique produit  des  effets  si  différents  sur  les  deux 
nations,  l'une  est  si  calme^  et  l'autre  si  transportée, 
que  cela  paroît  inconcevable. 

Il  en  sera  de  même  de  la  douleur  :  elle  est  exci- 
tée en  nous  par  le  déchirement  de  quelque  fibre 
de  notre  corps.  L'Auteur  de  la  nature  a  établi  que 
cette  douleur  seroit  plus  forte  à  mesure  que  le 
dérangement  seroit  plus  grand;  or  il  est  évident 
que  les  grands  corps  et  les  fibres  grossières  des 
peuples  du  nord  sont  moins  capables  de  dérange- 
ment que  les  fibres  délicates  des  peuples  des  pays 
chauds  :  l'amé  y  est  donc  moins  sensible  à  la  dou- 
leur. Il  faut  écorcher  un  Moscovite  pour  lui  donner 
du  sentiment. 

Avec  cette  délicatesse  d'organes  que  Ton  a  dans 
les  pays  chauds ,  l'ame  est  souverainement  émue 
par  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  l'union  des  deux 
sexes  :  tout  conduit  à  cet  objet. 

Dans  les  climats  du  nord  à  peine  le  physique 
de  l'amour  a-t-il  la  force  de  se  rendre  bien  sensible  : 
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dans  les  climats  tempérés  l'amour  accompagné  de 
mille  accessoires  se  rend  agréable  par  des  choses 
qui  d'abord  semblent  être  lui-même ,  et  ne  sont 
pas  encore  lui  :  dans  les  climats  plus  chauds  on 
aime  l'amour  pour  lui-même;  il  est  la  cause  unique 
du  bonheur,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  midi  une  machine  déUcate , 
foible,  mais  sensible,  se  livre  à  un  amour  qui, 
dans  un  sérail  naît  et  se  calme  sans  cesse  ;  ou  bien 
à  un  amour  qui  laissant  les  femmes  dans  une  plus 
grande  indépendance ,  est  exposé  à  mille  troubles. 
Dans  lés  pays  du  nord  une  machine  saine  et  bien 
constituée,  mais  lourde,  trouve  ses  plaisirs  dans 
tout  ce  qui  peut  remettre  les  esprits  en  mouve- 
ment, la  chasse,  les  voyages,  la  guerre,  le  vin. 
Vous  trouverez  dans  les  climats  du  nord  des 
peuples  qui  ont  peu  de  vices,  assez  de  vertus, 
beaucoup  de  sincérité  et  de  franchise.  Approchez 
des  pays  du  midi ,  vous  croirez  vous  éloigner  de 
la  morale  même  ;  des  passions  plus  vives  multi- 
plieront les  crimes;  chacun  cherchera  à  prendre 
sur  les  autres  tous  les  avantages  qui  peuvent  Êivo- 
riser  ces  mêmes  passions.  Dan3  les  pays  tempérés 
vous  verrez  des  peuples  inconstants  dans  leurs 
manièi;es ,  dans  leurs  vices  même ,  et  dans  leurs 
vertus  ;  le  climat  n'y  a  pas  une  qualité  assez  déter- 
minée pour  les  fib^er  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive  que 
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le  corps  y  sera  absolument  sans  force.  Pour  lors 
rabattement  passera  à  l'esprit  même;  aucune  cu- 
riosité", aucune  noble  entreprise,  aucun  sentiment 
généreux;  les  inclinations  y  seront  toutes  passives  ; 
la  paresse  y  fera  le  bonheur;  la  plupart  des  châ- 
timents y  seront  moins  difficiles  à  soutenir  que 
l'action  de  l'ame,  et  la  servitude  moins  insuppor- 
table que  la  force  d'esprit  qui  est  nécessaire  pour 
se  conduire  soi-même. 


.^^%'*«%v^/%^i^*»^^^w%^%^m^%<»^r%»*%»>.:w%^%%j»^»'%»'v%im'^ 


CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  les  caractères  de  certains  peuples  du 

midi. 

Les  Indiens  '  sont  naturellement  sans  courage  ; 
les  enfants  ^  mêmes  des  Européens  nés  aux  Indes 
perdent  celui  de  leur  climat.  Mais  comment  ac- 
corder cela  avec  leurs  actions  atroces,  leurs  cou- 
tumes, leurs  pénitences  barbares?  Les  hommes  s'y 
soumettent  à  des  maux  incroyables  ;  les  femmes 
s'y  brûlent  elles-mêmes  :  voilà  bien  de  la  force 
pour  tant  de  foiblesse. 

La  nature ,  qui  a  donné  à  ces  peuples  une  foi- 

X  ■  Cent  soldats  d'Europe ,  dit  Tavemier,  n'auroient  pas  grande 
M  peine  i  battre  mille  soldats  indiens. 

*  Les  Persans  mêmes  qui  s'établis&ent  aux  Indes  prennent»  à  la 
troisième  génération ,  la  nonchalance  et  la  lâcheté  indiennes.  Fo/ez 
Bemier,  sur  le  3ïagol,  tom.  i,  pag.  aSa. 
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blesse  qui  les  rend  timides,  leur  a  donné  aussi  une 
imagination  si  vive  que  tout  les  frappe  à  l'excès. 
Cette  même  délicatesse  d'orgî^ïie  qui  leur  fait 
craindre  la  mort  sert  aussi  à  leur  faire  redouter 
mille  choses  plus  que  la  mort.  C'est  la  même  sen- 
sibilité qui  leur  fait  fuir  tous  les  périls  et  les  leiir 
fait  tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus  nécessaire 
aux  enfants  qu'à  ceux  dont  l'esprit  est  dans  sa -ma- 
turité, de  même  les  peuples.de  ces  climats  ont 
plus  besoin  d'un  législateur  sage  que  les  peuples 
du  nôtre.  Plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé , 
plus  il  importe  de  l'être  d'une  manière  convenable 
de  ne  recevoir  pas  des  préjugés,  et  d'être  conduit 
par  la  raison. 

Du  temps  des  Romains,  les  peuples  du  nord 
de  l'Europe  vivoient  sans  arts ,  sans  éducation , 
presque  sans  lois  ;  et  cependant ,  par  le  seul  bon 
sens  attaché  aux  fibres  grossières  de  ces  climats, 
ils  se  maintinrent  avec  une  sagesse  admirable 
contre  la  puissance  romaine  jusqu'au  moment  où 
ils  sortirent  de  leurs  forêts  pour  la  détruire. 
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CHAPITRE  IV. 

Cause  de  rimmutabilité  de  la  religion,  des  mœurs,  des 
manières,  des  lois,  dans  les  pays  d*Orient. 

Si  avec  cette  foiblesse  d'organes  qui  fait  recevoir 
aux  peuples  d'Orient  les  impressions*  du  monde 
les  plus  fortes  vous  joignez  une  certaine  paresse 
dans  l'esprit,  naturellement  liée  avec  celle  du  corps, 
qui  fasse  que  cet  esprit  ne  soit  capable  d'aucune 
action,  d'aucun  effort ,  d'aucune  contention,  vous 
comprendrez  que  l'ame  qui  a  une  fois  reçu  des 
impressions  ne  peut  plus  en  changer.  C'est  ce  qui 
fait  que  les  lois,  les  mœurs  ',  et  les  manières, 
même  celles  qui  paraissent  indifférentes ,  comme 
la  façon  de  se  vêtir,  sont  aujourd'hui  en  Orient 
comme  elles  y  étoient  il  y  a  mille  ans. 

'  On  voit  par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas,  recueilli  par 
Constantin  Porphyrogénète  ,  que  la  coutume  étoit  ancienne  en 
Orient  d*envoyer  é^angler  un  gouverneur  qui  déplaisoit  :  elle  étoit 
du  temps  des  Mèdes.  . 
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CHAPITRE  V. 

Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont  favorisé  le»  vices 
du  climat  y  et  les  bons  sont  ceux  qui  s'y  sont  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le  néant  sont 
le  fondement  de  toutes  choses  et  la  fin  où  elles 
aboutissent.  Ils  regardent  donc  l'entière  inaction 
comme  l'état  le  plus  parfait  et  l'objet  de  leurs  dé- 
sirs. Ils  donnent  au  souverain  Être  '  le  surnom 
d'immobile.  Les  Siamois  croient  que  la  félicité  * 
suprême  consiste  à  n'être  point  obligé  d'animer 
une  machine  et  de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ces  pays,  où  la  chaleur  excessive  énerve 
et  accable,  le  repos  est  si  délicieux  et  le  mouvement 
si  pénible  que  ce  système  de  métaphysique  paroît 
naturel  ;  et  Foé  ^,  législateur  des  Indes ,  a  suivi  ce 
qu'il  sentoit  lorsqu'il  a  mis  les  hommes  dans  un 
état  extrêmement  passif:  mais  sa  doctrine,  née  de 
la  paresse  du  climat,  la  favorisant  à  son  tour,  a 
causé  mille  matix. 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés 

>  Panamanak.  J^ojrez  Kircher. 

*  La  Loubère,  Relaâon  de  Siam,  pag.  446. 

^  Foé  vent  réduire  le  cœur  au  pur  vide.  «  Nous  avons  des  yeux 
«  et  des  oreilles;  mais  la  perfection  est  de  ne  voir  ni  entendre  :  une 
■  bouche ,  des  mains,  etc.;  la  perfection  est  que  ces  membres  soient 
«  dans  rinaction.  •  Ceci  est  tiré  du  dialogue  d'un  philosophe  chinoisy 
rapporté  par  le  P.  du  Halde,  tom.  m. 
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lorsque,  considérant  les  hommes  non  pas  dans  l'é- 
tat paisible  où  ils  seront  quelque  jour,  mais  dans 
Faction  propre  à  leur  Éaire  remplir  les  dbvçirs  de 
la  vie,  ils  firent  leur  religion,  leur  philosophie,  et 
leurs  lois,  toutes  pratiques.  Plus  les  causes  phy- 
siques portent  les  hommes  au  repos,  plus  les 
causes  morales  les  en  doivent  élmgner. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  culture  des  terres  dans  les  climats  chauds. 

La  cÉilture  des  terres  est  le  plus  grand  travail 
des  hommes.  Plus  le  climat  les  porte  à  fuir  ce  tra- 
vail, plus  la  religion  et  les  lois  doivent  y  exciter. 
Ainsi  les  lois  des  Indes ,  qui  donnent  les  terres  au 
prince,  et  ôtent  aux  particuliers  l'esprit  de  pro- 
priété, augmentent  les  mauvais  effets  du  climat, 
c'est-à-dire  la  paresse  naturelle. 


CHAPITRE  VIL 

•       ■ 

Du  monaehisme.       .']  '•  ^ 

Le  monaehisme  y  fait  les  mêmes  maux  ;  il  est 
né  dans  les  pays  chauds  d'Orient ,  où  l'on  est  moins 
porté  à  l'action  qu'à  la  spéculation. 

En  Asie  le  nombre  des  derviches  ou  moines 
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semble  augmenter  avec  la  chaleur  du  climat;  les 
Indes^  où  elle  est  excessive ,  en  sont  remplies.  On 
trouve  en  Europe  cette  même  différence. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat  il  Êiudroit 
que  les  lois  cherchassent  à  ôter  tous  les  moyens 
de  vivre  sans  travail;  mais  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope elles  font  tout  le  contraire;  elles  donnent  à 
ceux  qui  veulent  être  oisifs  des  places  propres  à 
la  vie  spéculative ,  et  y  attachent  des  richesses  im- 
menses. Ces  gens^  qui  vivent  dans  une  abondance 
qui  leur  esta  charge,  donnent  avec  raison  leur 
superflu  au  bas  peuple  :  il  a  perdu  la  propriété  des 
biens;  ils  l'en  dédommagent  par  l'oisiveté  dont  ils 
le  font  jouir;  et  il  parvient  à  aimer  sa  misèt*e  même. 


CHAPITRE  VIII. 

Bonne  coutume  de  la  Chine. 

Les  relations  *  de  la  Chine  nous  parlent  de  la 
cérémonie  d'ouvrir  les  terres  que  l'empereur  fait 
tous  les  ans  *.  On  à  voulu  exciter  ^  les  peuples  au 
labourage  par  cet  acte  public  et  solennel. 

'  Le  P.  du  Halde»  Histoire  de  la  Chine ,  tonou  ii»  pâg.  71. 

■  Plusieurs  rois  des  Indes  font  de  même.  Relation  du  royaume^ de 
Siam,  par  Lq  Loubère,  pag.  69. 

3  Venty,  troisième  empereur  de  la  troisième  dynastie,  cultiva  la 
terre  de  ses  propres  mains,  et  fit  travailler  à  la  soie  dans  son  palais 
rimpératrice  et  set  femmes.  Histoire  de  la  Chine. 
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De  plus,  l'empereur  est  informé  chaque  année 
du  laboureur  qui  s'est  le  plus  distingué  dans  sa 
profession;  il  le  fait  mandarin  du  huitième  ordre. 

Chez  les  anciens  Perses  '  le  huitième  jour  du 
mois  nommé  ^orremnuz,  les  rois  quittoient  leur 
faste  pour  manger  avec  les  laboureurs.  Ces  insti* 
tutions^sont  admirables  pour  encourager  l'agri* 
culture. 


CE[APITRE  IX. 

Moyens  d'encourager  Tindustrie. 

Je  £erai  voir  au  livre  xix  que  les  nations  pares- 
seuses sont  ordinairement  orgueilleuses.  On  pour- 
roit  tourner  l'effet  contre  la  cause ,  et  détruire  la 
paresse  par  l'orgueil.  Dans  le  midi  de  l'Europe  où 
les  peuples  sont  si  frappés  par  le  point  d'honneur, 
il  seroit  bon  de  donner  des  prix  aux  laboureurs 
qui  auroient  le  mieux  cultivé  leurs  champs,  ou 
aux  ouvriers  qui  auroient  porté  plus  loin  leur  in- 
dustrie. Cette  pratique  réussira  même  par  tout 
pays.  Elle  a  servi  de  nos  jours  en  Irlande  à  l'éta- 
blissement d'une  des  plus  importantes  manufac- 
tures de  toile  qui  soient  en  Europe. 

'  M.  Hyde,  Religion  des  Perses. 
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CHAPITRE  X. 

Des  lois  qui  ont  rapport  à  la  sobriété  des  peuples. 

Dans  les  pays  chauds,  la  partie  aqueuse  du  sang 
se  dissipe  beaucoup  par  la  transpiration  '  ;  il  y  Êiiit 
donc  substituer  un  liquide  pareil.  L'eau  y  est  d'un 
usage  admirable  :  les  liqueurs  fortes  y  coagule- 
roient  les  globules  *  du  sang  qui  restent  après  la 
dissipation  de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids,  la  partie  aqueuse  du  sang 
s'exhale  peu  par  la  transpiration  ;  elle  reste  en 
grande  abondance.  On  y  peut  dont  user  de  U- 
queurs  spiritueuses  sans  que  le  sang  se  coagule. 
On  y  est  plein  d'humeurs;  les  liqueurs  fortes,  qui 
donnent  du  mouvement  au  sang,  y  peuvent  être 
convenables. 

La  loi  de  Mahomet,  qui  défend  de  boire  du  vin, 
est  donc  une  loi  du  climat  d'Arabie  :  aussi  avant 
Mahomet  l'eau  étoit-elle  la  boisson  commune 
des  Arabes.  La  loi  ^  qui  défendoit  aux  Carthaginois 

«  M.  Dernier  y  faisant  un  voyage  de  Lahor  à  Cachemire,  écriyoit  : 
•  Mon  corps  est  un  crible  ;  à  peine  ai-je  avalé  une  pinte  d*ean 
«  que  je  la  vois  sortir  comme  une  rosée  de  tous  mes  membres  jus- 

■  qu'au  bout  des  doigts;  j'en  bois  dix  pintes  par  jour,  et  cela  ne 

■  me  fait  point  de  mal.  »  Voyagt  de  Bernier,  tom.  ii ,  pag.  a6i. 

*  Il  y  a  dans  le  sang  des  globules  ronges ,  des  parties  fibreuses 
des  globules  blancs ,  et  de  l'eau  dans  laquelle  nage  tout  cela. 

^  Platon ,  liv.  ii ,  des  Lois.  Aristote ,  Du  soin  des  affaires  domestiques, 
Eusèbe,  Prép,  évang,^  !iv.  xii,  chap.  xvii. 
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de  boire  du  vin  étoit  aussi  une  loi  da  elimaiiisffec- 
tivement  le  climat  de  ces  deux  pays  est  à  peu  près 
le  même. 

Une  pareille  k>i  ne  serpit  pas  bonne  dans  les 
pays  froids  où  le  cUmat  semble  forcer  à  une  cer- 
tain^ ivrognerie  de  nation,  bien  différente  de  celle 
de  la  personne.  L'ivrognerie  se  trouve  établie  par 
toute  la  terre  dans  la  proportion  de  la  froideur  et 
de  rhumidité  du.  climat  Passez  de  l'équateur  jus- 
qu'à notre  pôle,  vous  y  verrez  l'ivrognerie  aug- 
menter avec  les  degrés  de  latitude.  Passez  du  même 
équateur  au  pôle  opposé ,  vous  y  trouverez  l'ivro- 
gnerie aller  vers  le  midi  '  comme  de  ce  coté-d  elle 
avoit  été  vers  le  nord* 

Il  est  naturel  que  là  où  le  vin  est  contraire  au 
climat  y  et  par  conséquent  à  la  santé ,  l'excès  en  soit 
plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays  où  l'ivro- 
gnerie a  peu  de  mauvais  effets  pour  la  personne, 
où  elle  en  a  peu  pour  la  société,  où  elle  ne  rend 
point  les  hommes  furieux,  mais  seulement  stu- 
pides.  Ainsi  Jes  lois  ^  qui  ont  puiti  un  homme 
ivre,  et  pour  la  £&ute  qu'il  &isoit,  et  pour  l'ivresse, 
n'étoi^nt  applicables  qu'à  l'ivrognerie  de  la  per- 
sonne ,  et  non  à  l'ivrognerie  de  la  nation.  Un 

*  Gela  M  voit  dans  les  Hottentots  et  les  peuples  de  la  points  da 
Chily  qui  sont  plos  près  du  sud. 

*  Gomme  fit  Pittacus,  selon  Âristote,  PoUt,t  lir.  ii,  chap.  iit.  Il 
TÎToit  dans  un  climat  où  l'iTiognerie  n*e8t  pas  un  yicè  da  nation. 

1)B  l'bSPBIT  DBS  &OIS.    T.  I.  l8 
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Âlleàiàiid  boit  par  coutume ,  un  Espagnol  par 

choix. 

Dans  les  pays  chauds  le  relâchement  des  fibres 
produit  une  grande  transpiration  des  liquides  : 
mais  les  parties  solides  se  dissipent  moins.  Les 
fibres,  qui  n'ont  qu'une  action  très  foîble  et  peu 
de  ressort,  ne  s'usent  guère  ;  il  faiit  peii  dç  suc 
nourricier  pour  les  réparer  :  oh  y  mange  donc 
très  peu. 

Ce  sont  les  différents  besoins  dans  les  différents 
climats  qui  ont  formé  les  différentes  manières  de 
vivre  ;  et  ces  différentes  manières  de  vivre  ont 
formé  les  diverses  sortes  dé  lois.  Que  dàiîs  une 
nation  les  hommes  se  communiquent  beaucoup , 
il  faut  de  certaines  lois;  il  en  faut  d'aiitres  chez  un 
peuple  où  l'on  ne  se  coéil!btKiiqùe  point 


CHAPITRE  XI; 

s.  ■  «s  ^ 

l  • 

Des  lois  qifî  ont  rapport  aux  maladies  du  climat. 

Hérodote  '  nous  dit  que  les  lois  des  Juifs  sur  la 
lèpre  ont  été  tirées  de  la  pratique  des  Égyptiens. 
En  effet,  les  mêmes  maladies  demandoient  les 
mêmes  remèdes.  Ces  lois  furent  inconnues  aux 
Grecs  et  aux  premiers  Romains  aussi' bien  que  le 

"  Bit.  II. 


l 
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niai.  Le  climat  'de  TÉgypte  et  ile  la  Palestine  lés 
rendit  nécessaires;  et  la  facilité  qu'a  cette  maladie 
à  se  rendre  populaire  nous  doit  bien  faire  sentir 
la  sagesse  et  la  prévoyance  de  ces  lois.    ' 

Nous'  len  avonar  nou^mémeà  éprouvé  les  effets. 
Les  croisades  nous  avoietit  appose  la  lèpre;  les 
règlements  é;ages  que  Ton  fit  rethpêchêrent  de 
gagner  lîi  masrse  du  petiple.  . 

On  voit,  par  la  toi  '  ded  Lombards,  que  cette  ^ 
maladie  'étoit' répandue  en  Italie  avant  iès  croi^^ 
fiades^  et  mérita  l'attention  des  législateurs.  Rotha- 
ris  ok^onna  qu'un  léfyreux,  chasisé  de  sa  maisotl 
«t  relégué  dans  un  endroit  particulier,  lie  pôûr- 
roit  disposer  de  ses  biens,  parce  que,  dèâ  le 'mo- 
ment qu'il  avôit  été  tiré  de  sa  maison,  il  étoit 
ténsé  mort.  Pour  empêcher 'toute  communication 
avec. les  lépreux,  <m  le^  rendit  iiicâ^àble^'^dè^ 
«JBfets  civils.        '  .  :  ^'     '    •  ' 

Je  penâe  que  i^ette  maladie  fîit  apportée  en  Ita- 
lie par  les  conquêtes  des  empereur^  grecs,  d^rïs 
les  armées  desquels  il  poutûit  y  avoir  des^  milices 
de  la  Palestine  ou  de  l'Egypte.  Qtft>i  quil  en 'âôit , 
les  progrès  ^n  furent  arrêtés  |u^(|a1au  .teitlps  des 
croisades.     '    ^^"••:  ■  •^-  «•  ^  "^'^  ■ 

On  dit  que  les  soldats  de  Pompée ,  revenant  de  « 
Syrie,  rapportèrent  une  msdadiè  à  péii  près'pa-^ 
reille  à  la  lèpre.  Aucun  règlement  fait  poui'  lôrs 

*  Liv.  Il ,  tit.  X  »  S  3 ;  et  tit.  xviii ,  $  i. 

a?. 
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n'est  venu  jusqu'à  nous  :  mais  il  y  a  apparence 
qu'il  y  en  eut,  puisque  ce  mal  fut  suspendu  jus- 
qu'au temps  des  Lombards. 

Il  y  a  deux  sièdes  qu'âne  maladie  inconnue  à 
nos  pères  passa  du  nouveau  monde  dans  celui- 
ci  y  et  vint  attaquer  la  nature  humaine  jusque  dans 
la  source  de  la  vie  et  des  plaisirs.  On  vit  la  plu- 
part des  plus  grandes  familles  du  midi  de  l'Europe 
périr  par  un  mal  qui  devint  trop  commun  pour 
être  honteux,  et  ne  fut  plus  que  funeste.  Ce 
fut  la  soif  de  Por  qui  perpétua  cette  maladie;  on 
alla  sans  cesse  en  Amérique,  et  on  en  rapporta 
toujours  de  nouveaux  levains. 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander  ^fu^ 
laissàt'Cett^  punilSon  sur  le  crime  :  mais  cette  ca- 
lamité étoit  entrée  dans  le  sein  du  mariage,  et 
avoit  d^  corrômpn  l'en&nce  même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de 
veiller  à  la  santé  des  citoyens,  il  eût  été  très  sensé 
d'arrêter  cette  communication  pat*  des  Idis  faites 
sur  le  plan  des  lois  mosaïques. 

La  peste  est  >un  mal  dont  les  ravages  sont  en- 
cofre  plus  prompts  et  plus  rapides.  Son  siège  prin- 
cipal est  en  Egypte ,  d'où  elle  se  répand  par  tout 
.  l'univers.  On  a  fait  dans  la  plupart  des  états  de 
l'Europe  de  très  bons  règlements  pour  l'empêcher 
d'y  pénétrer,  et  on  a  imaginé  dé  nos  jours  un 
moyen  admirable  de  l'arrêter  :  on  forme  une  ligne 
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de  ti^oupes  autour  du  pays  infecté ,  qui  empêche 
toute  communication. 

Les  Turcs  >,  qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  po- 
lice,  voient  les  chrétiens  dans  la  même  ville  échap- 
per au  danger,  et  eux  seuls  périr  :  ils  achètent  les 
habits  des  pestiférés,  s'en  vêtent  ^  et  vont  leur  train. 
La  doctrine  d'un  destin  rigide  qui  règle  tout  fait 
du  magistrat  un  spectateur  tranquille  :  il  pense 
que  Dieu  a  déjà  tout  fait,  et  que  lui  n'a  rien  à 
faire. 


i-^/tt^ «/«(^  c/%% %»»'«  ^"w*  %^^»<^«>/%^-<^ •■«^^«(«^^nk ^%t^%m'%%^»^  • 


CHAPITRE  XII. 

Des  lois  contre  ceux  qui  se  tuent  *  eux-mênies. 

Nous  ne  voyons  point  dans  les  histoires  que  les 
Romains  se  fissent  mourir  sans  sujet  :  mais  les 
Anglois  se  tuenl  sans  qu'on  puisse  imaginer  aucune 
raison  qui  les  y  détermine ,  ils  se  tuent  dans  le  sein 
même  du  bonheur.  Cette  action ,  chez  les  Romains, 
étoit  Tefifet  de  l'éducation;  elle  tenoit  à  leurs 
manières  de  penser  et  à  leurs  coutumes.  Chez  les 
Anglois ,  elle  est  l'effet  d'une  maladie  ^  ;  elle  tient 

*  Ricaut  f  de  V Empire  ottoman,  pag.  a84> 

*  L'action  de  ceux  qui  se  toent  eux-mêmes  est  contraire  à  là  loi 
naturelle  et  à.la  religion  réTélée. 

^  Elle  pourroit  bien  être  compliquée  avec  le  scorbut»  qui,  sur- 
tout dans  quelques  pays,  rend  un  homme  bizarre  et  insupportable 
à  loMnèoM.  Foyagt  dt  Francou  Pyrurd,  part,  n,  ebap,  xxi. 
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à  l'état  physique  de  la  machine ,  et  est  indépen- 
daàte  de  toute  autre  cause. 

Il  y  a  apparence  que  c'est  un  défaut  de  filtration 
du  suç  nerveux  ;  1^  machine ,  dont  les  Ê>rces  mo- 
trices se  trouvent  à  tout  mom^it  sans  action.,  est 
lasse  d'eUe-mBine;  l'ame  ne  sent  point  de  douleur^ 
mais  une  certaine  difficulté  de  l'existence.  La  dou«- 
leur  est  un  mal  local  qui  nous  pos^t^  ;au  'désir  de 
voir  cesser  cette  douleur  :  le  poids  de  la  vîe  est  un 
mal  qui  n'a  point  de  lieu  particulier ,  et  qui  nous 
porte  au  désir  de  voir  finir  cette  vie. 

Il  est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays 
ont  eu  des  raisons  pour  flétrir  l'homicide  de  soi- 
même  :  mais  en  Angleterre  on  ne  peut  pas  plus  le 
punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence. 


CHAPITRE  XIII. 

Effets  qui  réeultent  du  elimat  d'Angleterre. 


1  .'.j 


^  Pans  u<içi(e  nation  àx|u|i  jane  maladie  du  climat 
affecte  teU^ipçpt  l'ame  qu'dle  pourroii  porter  le 
dégoût  de  toutes  choses  jusqi/à  celui  de  la  vie , 
on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  convien- 
droit  le  mieux  à  des  gens  à  qui  tout  seroii  insup* 
portable  seroit  celui  où  ils  ne  pourroient  pas  se 
prendre  à  un  seul  de  ce  qui  causeroit  leurs  cha- 
grins; et  ou  les  lois  gouvernant  plutôt  que  les 
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hommes ,  il  faudrait ,  pour  changer  l'état^  les  ren- 
verser elles-mêmes. 

Que  si  la  même  nation  avoit  encore  reçu  du 
climat  un  certain  caractère  d'impatience  qui  ne 
lui  permit  pas  de  souffrir  long-temps  les  mêmes 
choses,  on.  voit  bten  que  le  gouvernement  dont 
nous  venons  de  parler  seroit  encore  le  plus  con- 
venable. » 

Ce  caractère  d'impatience  n'est  pas  grand  par 
lui-même;  mais  il  pe;it  le  devenir  beaucoup  qusmd 
il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légèreté,  qui  fait  que  Ton 
entreprend  sans  sujet,  et  que  l'on  abandonne  de 
même;  il  approche  plus  de  Topiniâtreté,  parce 
qu'il  vient  d'un  sentiment  des  maux,  si  vif,  qu'il  ne 
s'affoiblit  pas  même  par  l'habitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère ,  dans  une  nation  libre ,  seroit  très 
propre  à  déconcerter  les  projets  de  la  tyrannie  ' , 
qui  est  toujours  lente  et  foible  dans  ses  commen- . 
céments,  comme  elle  est  prompte  et^vive  dans 
sa  fin  ;  qui  ne  montre  d'abord  qu'une  main  pour 
secourir,  et  opprime  ensuite  avec  une  infinité  de 
bras.  • 

La  servitude  ^commence  toujours  par  le  som- 
meil. Mais  un  peuple  qui  n'a  de  repos  dans  au- 

>  Je  prends  ici  ce  mot  pour  le  dessein  de  renverser  le  pouvoir  éta- 
bli, et  surtout  la  démocratie.  Cest  la  signification  que  lui  dqpnoient 
les  Grecs  et  les  Romains. 
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cttne  situation ,  qui  se  hâte  sans  cesse  et  trouve 

tous  les  endroits  douloureux,  ne  pourrok  guère 

s'endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde  qui  use  et  qui 
parvient  lentement  à  sa  fin.  Or,  les  hommes  dont 
nous  venons  de  parler  ne  pourroient  soutenir  les 
lenteurs ,  les  détails ,  le  sang-froid  des  négocia- 
tions; ils  y  réussiroieift  souvent  moins  que  toute 
autre  nation  ;  et  ils  perdroient  par  leurs  traités  ce 
qu'ils  auroient  obtenu  par  leurs  armes. 


CHAPITRE  XrV. 

Antres  effets  du  cEmaC. 

• 

Nos  pères ,  les  anciens  Gernsains  y  haUtoient  un 
climat  où  les  passions  étoient  très  calmes.  Leurs 
lois  ne  trouvoient  dans  les  chose&^ie  ce  qu'elles 
.  voyoient ,  et  n'imaginoient  rien  de  plus  :  et  comme 
elles  jugeoient  des  insultes  Eûtes  aux  hommes  par 
la  grandeur  des  blessures ,  elles  ne  mettoient  pas 
plus  àe  raffinement  dans  les  offenses  faites  aux 
femmes.  La  loi  '  des  Allemands  est  là  dessus  fort 
singuttâre.  Si  l'on  découvre  une  femme  à  la  tête, 
on  paiera  une  amende  de  six  sols  ;  autant  si  c'est 
à  la  jambe  jusqu'au  genou  ;  le  double  depuis  le 
genou.  Il  senible  que  la  loi  mesuroit  la  grandeur 

■  Chap.  LTiii ,  $  I  et  a. 
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des  outrages  faits  à  la  personne  des  femmes , 
comme  on  mesure  ime  figure  de  géométrie;  elle 
ne  punissoit  point  le  crime  de  l'imagination ,  elle 
punissoit  celui  des  yeux«  Mais  lorsqu'une  nation 

• 

germanique  se  fut  transportée  en  Espagne ,  le  cli- 
mat trouva  bien  d'autres  lois.  La  loi  des  Yisigoths 
défendit  aux  médecins  de  saigner  une  femme  in- 
génue qu'en  présence  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
de  son  frère ,  de  son  fils ,  ou  de  son  oncle.  L'ima- 
gination des  peuples  s'alluma ,  celle  des  législa- 
teurs s'échauffa  de  même;  la  loi  soupçonna  tout 
pour  un  peuple  qui  pouvoit  tout  soupçonner.  » 
Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  attention  sur 
les  deux  sexes.  Mais  il  semble  que ,  dans  les  puni- 
tions qu'elles  firent,  elles  songèrent  plus  à  flatter 
la  vengeance  particulière  qu'à  exercer  la  vengeance 
publique.  Ainsi,  dans  la  plupart. des  cas,  elles, 
réduisoient  les  deux  coupables  dans  la  servitude 
des  parents  ou  du  mari  offensé. -Une  femme  *  in- 
génue, qui  s'étoit  livrée  à  un  homme  marié,  étoit 
remise  dans  la  puissance  de  sa  femme  pour  en  dis- 
poser à  sa  volonté.  Elles  obiigeoient  les  esclaves  * 
de  lier  et  de  présenter  au  mari  sa  femme  qii'ils 
surprenoient  en  adultère  :  elles  permettoient  à 
ses  enfants  ^  de  l'accuser^  et  de  mettre  à  la  ques- 

'  Loi  des  yisigoths ,  tir.  m ,  tit.  ir,  %  9. 
•  UiJ. ,  liv.  iiî ,  tit  IV,  $  6. 
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tien  ses  esclaves  pour  la  convaiqcr<s.  ,Aus^i  {firent- 
elles  plqs  propres  à  ra£Giner  à  re;Kcè^  un  certain 
point  d'honneur  qu'à  former  une  bonne  police. 
Et  il  ne  faut  pas  être  ^tonné  si  le  comte  Julien  crut 
qu'un  outrage  de  cette  espèce  d^mandoit  la  perte 
de  sa  patrie  et  de  son  roi.  On  ne  doit  pas  êt;re  sur^ 
pris  si.  les  Maures ,  avec  une  telle  conformité  de 
mqeurSy  trouvèrent  ^nt  de  facilité  à  s'établir  en 
Espagne,  à  s'y  maintenir,  et  à  retarder  la  chute 
de  leur  empire. 


CHAPITRE  XV. 

De  la  différente  confiance  que  les  lois  ont  dans  le  peuple 

selon  les  climats. 

*  *  •        . 

T^  peuple  japonais  a  un  caractère  si  atroce ,  que 
SCS  législateurs  et  ses  magistrats  n'ont  pu  avoir 
aucime  confiance  en  lui  :  ils  ne  lui  ont  mis  devant 
les  yeux  que  des  juges ,  des  menaces  et  des  châti- 
ments :  ils  Font  soumis  pour  chaque  démarche  à 
l'inquisition  de  la  police.  Ces  lois,  qui  sur  cinq 
.  chefs  de  famille  en  établissent  un  comme  magis- 
trat sur  les  quatre  autres;  ces  lois,  qui  pour  un 
seul  crime  punissent  toute  une  famille  ou  tout 
un  quartier;  ces  lois,  qui  ne  trouvent  point  d'in- 
nocents  là  où  il  peut  y  avoir  un  coupable ,  sont 
Élites  pour  que  tous  les  hommes  se  méfient  les 
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uns  dQ3 «autres,  pour  que  chacun  recherche  la 
conduite  de  chacun  y  et  qu'il  en  soit  l'inspecteur, 
le  témoin  et  le  juge. 

I^  peuple  des  Indes  au  contraire  est  doux  % 
tendre,  compatissant  ;  aussi  ses  législateurs  ont-ils 
eu  une  grande  confiance  en  lui.  Us  ont  établi  peu  * 
de  peines,  et  elles  sont  peu  sévères;  elles  ne  sont 
pas  même  rigoureusemeift  exécutées.  Us  ont  donné 
les  neveux  aux  oncles ,  les  orpheUns  aux  tuteurs , 
comme  on  les  donne  ailleurs  à  leurs  pères  :  ils  ont 
réglé  la  succession  par  le  mérite  reconnu  du  suc- 
cesseur. Il  semble  qu'ils  ont  pensé  que  chaque 
citoyen  devoit  se  reposer  sur  le  bon  naturel  des 
autres. 

•  Ils  donnent  aisément  la  liberté  ^  à  leurs  esclaves  ; 
flslesxnarient  ;  ils  les  traitent  comme  leurs  enfants  4. 
Heureux  climat,  qui  fait  naître  la  candeur  des 
mœurs  et  produit  la  douceur  des  lois! 

4 

>  P^ojrez  Beraîer,  tom.  ii,  pag.  i4o. 

*  yojrez  daps  le  Recueil  xtv  des  Lettres  -gdifiMntes^  pag.  403»  les 
principales  lois  ou  coutumes  des  peuples  de  Flnde  de  la  {iresqu'ile 
deçà  le  Gange. 

3  Lettres  édifiantes.  Recueil  ix ,  pag.  878. 

4  Pavois  pensé  <{|ie  la  douceur  de  FesclaTage,  aux  Indes,  avoit 
fait  dire  à  Diodore  qyC'il  n'y  ayoit  dans  ce  pays  ni  maître  ni  esclave  i 
mais  Diodore  a  attribué  à  toute  l'Inde  ce  qui ,  selon  Strabon ,  lir.  xv, 
n'étoit  propre  qu'à  une  nation  particulière. 


444  ^£  l'eSFBIT  0ES  LOIS. 


LIVRE  XV. 


COMMENT  LES  LOIS  DE  L'ESCLAVAGE  CIVIL 
ONT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  PRESHER. 

De  resclavage  civil. 

L'esclavage ,  proprement  dit,  est  rétablissement 
d'un  droit  qui  rend  un  homme  tellement  propre 
à  un  autre  homme ,  qu'il  est  le  maître  absolu  de 
«a  vie  et  de  ses  biens.  U  n'est  pas  bon  par  sa  na- 
ture :  il  n'est  utile  ni  au  maître  ni  à  l'esclave;  à 
celui-ci ,  parce  qu'il  ne  peut  rien  faire  par  vertu  ; 
à  celui-là ,  parce  qu'il  contracte  avec  ses  escfaves 
toutes  sortes  de  mauvaises  habitudes ,  qu'il  s'ac- 
coutume insensiblement  à  manquer  à  toutes  les  | 
vertus  morale^, «qu'il  devient  fier,  prompt,  dur, 
colère ,  voluptueux ,  cruel. 

Dans  les  pays  despotiques  où  l'on  est  déjà  sous 
l'esclavage  politique  l'esclavage  civil  est  plus  to- 
lérable  qu'ailleurs.  Chacun  y  doit  être  assez  con- 
tent d'y  avoir  sa  subsistance  et  la  vie.  Ainsi  la 
condition  de  l'esclave  n'y  est  guère  plus  à  charge 
quQ  la  condition  du  sujet. 
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Mais  (Ëms  le  gouvernement  monarchique ,  où 
il  est  souverainement  important  de  ne  point  abattre 
ou  avilir  la  nature  humaine  y  il  ne  faut  point  dW 
clave.  Dans  la  démocratie ,  où  tout  le  monde  est 
égal,  et  dai^s  l'aristocratie ,  où  les  lois  doivent  faire 
leurs  efforts  pour  que  tout  le  monde  soit  aussi 
égal  que  la  nature  ^lu  gouvernement  peut  le  per- 
mettre, des  esclaves  sont  contre  Fesprit  de  la  con- 
stitution; ils  ne  servent  qu'à  donner  aux  citoyens 
une  puissance  et  un  luxe  (fu'ils  ne  doivent  point 
avoir. 


CHAPITRE  II. 

1 

Ori^e  dn  droit  de  Tesclavage  chez  les  jurisconsultes  romaine. 

• 

On  ne  croiroit  jamais  que  c'eût  été  la  pitié  qui 
eût  établi  l'esclwage,  et  qu^e  pour  cela  elle  s'y  fut 
prise  de  trois  manières  '. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers 
fussent  esclaves  pour  qu'on  ne  les  tuât  pas.  Le 
droit  civil  des  Romains  permit  à  des  débiteurs  que 
leurs  créanciers  pouvoient  maltraiter,  de  se  vendre 
eux-mêmes  ;  et  le  droit  naturel  a  vpulu  que  des 
en&nls  qu'un  père  esclave  ne  pouvoit  plus  nourrir 
fussent  dans  l'esclavage  comme  leur  père. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point 
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sensées.  i^Dest 
la  guerre  antrement  «joe  dans  le  cas  dé  néosûilé  : 
mais  dés  qa'un  hûmme  en  a  fidt  on  antre  esctaTé, 
on  ne  feot  paùi  dire  qirïl  ait  été  dans  la  nécessité 
de  le  toer,  pmsqffû  ne  Fa  fàs  "fini.  Tout  le  drmt 
qïie  la  guerre  peut  donner  sor  les  iScpVk  est  de 
s'assorer  tellement  de  fenr  personne,  quHs'  né 
poissent  pins  nnire.  Les  homicides  laits  dé  sâi^ 
froid  par  les  soldats,  et  après  la  dialedr  de  Fac- 
tion ,'  sont  re  jetés  de  tontes  les  nations  '  dn  mondé. 
q9  h  n'est  pas  vrai  qa'nn  homme  libre  puisse  se 
vendre.  La  vente  suppose  un  prix  :  l'esdave  se 
vendant,  tous  ses  biens  entreroient  dans  la  pro- 
priété du  maître;  le  nudtre  kie  donneroit  donc 
rien ,  et  l'esclave  ne  recevroit  rien.  H  auroit  un 
pécule,  dira-t-on;  mais  le  pécule  est  accessoire  à 
la  personne.  S'il  n'est  pas  permis  de  se  tuer  parce 
qu'on  se  dérobe  à  sa  patrie,  il  n'est  pas  plus  per- 
mis de  se  vendre.  La  liberté  de  chaque  citoyen  est 
une  partie  de  la  liberté  publique.  Cette  qualité 
dans  l'état  populaire  est  même  une  partie  de  la 
souveraineté.  Vendre  sa  qualité  de  citoyen  est  un  * 
acte  d'une  telle  extravagance  qu'on  ne  peut  pas  la 
supposer  dans  un  homme.  Si  la  liberté  a  un  prix 
pour  celui  qui  l'achète,  elle  est  sans  prix  pour 

'  Si  l'on  ne  Teut  citer  celles  qoi  mangent  leurs  prisonniers. 
*  Je  parle  de  Tesclayage  pris  à  la  rigneor,  tel  qa*il  étoit  chez  les 
Romains ,  et  qu'il  es|  établi  dans  nos  colonies. 
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celui  qui  la  vend/La  toi' civile  qài  a  permis  aux 
hommes  le  partage  dés  bleus  lï'a'  pu  ïnettre  au 
nombre  des  biens  une  partie  des  hommes  qui 
dévoient  Êiire  ce  partage.  -La  loi  civile  qiii  restitue 
sur  les  contrats  qui  contiennent  quelque  lésion 
ne  peut  s'empêcher  de  restituer  contre  Un  accord 
<]ui  contient  :1a 'lésion  la  plus  énorme  de  toutes. 

La  troisième  ma!ntèrê\  c^e^  la  Dài^saneè.  Celle-ci 
tombe  avtec  les  deux  autres  ;  car  si  un  hômtee'  n'a 
pu  1^  vendre ,  epcore  inoins  a-t-il  pu  tendre  son 
fiik  qui  n'étoit  pas  né  :  si  un  prisonnier  dé  guerre 
ne  peut  être  réduit  en  servitude ,  encore  moitis 
ses  enfants. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  d'un  criminel  est  une 
chose  licite  9  c'est  que  la  loi  qui  le  punit  a  été  faite 
en  sa  faveur.  Un  meurtrier,  par  exeiâple,a  joui 
de  la  loi  qui  le  condamne;  elle  lui  a  conservé  la  vie 
à  tous  les  instants  :  il  ne  peut  donc  pas  réclamer 
côhti*e  elle;  Il  n'en  est  pas'  de  niéme  de  l'esclave  : 
la  loi  de  l'esdàvàgé  'ù'à  jamais  pu  lui  être  utile; 
elle  est  dànS  tciuis  les  cas  contre  lui,  sans  jamais 
étire  pour  hii  ;'  cie  qui  est  contraire  àù  principe 
foudàniétïtàl  de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  qu'elle  à  pU  lui  être  utile ,  parce  que  le 
màîti*e  l\li  a  dbâhé  là  nouMiûi'e.  Il  fàudroit  dbnb 
réduire  Fesclavagé  aiit^  ji^érébnïies'  incapables  dé 
gagner  leur  vie.'  Mais' otf  ne  Veut  pas  de  ces  es- 
claves-là. Quant  aux  enfants,  la  nature,  qui  a  donné 
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du  lait  au  mèces,  a  pourvu  à  leur  nourriture;  et 
le  reste  de  leur  enËmce  est  si  près  de  Fâge  où  est 
en  eux  la  pkts  grande  capacité  de  se  rendre  utiles, 
qu'on  ne  pourroit  pas  dire  que  celui  qui  les  nour- 
riroit  pour  être  leur  maître  donnât  rien. 

L'esclavage  est  d'ailleurs  aussi  oppogé  au  droit 
civil  qu'au  droit  naturel.  Quelle  loi  civile  pourroit 
empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est  point 
dans  la  société,  et  que  par  conséquent  aucunes 
lois  civiles  ne  concernent?  U  ne  peut  être  retenu 
que  par  une  loi  de  £unille,  c'est-à-dire  par  la  loi 
du  maître. 


CHAPITRE  III. 

Antre  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

Taimerois  autant  dire  que  le  droit  de  l'esclavage 
vient  du  mépris  qu'une  nation  conçoit  pour  une 
autre ,  fondé  sur  la  difiérence  des  coutumes. 

Lopès  de  Gama  '  dit  «  que  les  Espagnols  trou- 
ce  vèrent  près  de  Sûnte-Marthe  des  paniers  où  les 
ce  habitans  avoient  des  denrées  ;  C'étoient  des 
ce  cancres,  des  limaçons,  des  cigales,  des  saute- 
ce  relies.  Les  vainqueurs  en  firent  un  crime  aux 
ce  vaincus,  d  L'auteur  avoue  que  c'est  là  dessus 
qu'on  fonda  le  droit  qui  rendoit  les  Américains 

■  BihUcih.  ang*  •  tom.  xin ,  part  ii ,  art.  m. 
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esclaves  des  Espagnols,  outre  qu'ils  fumoient^du 
tabac,  et  qu'ils  ne  se  faisoient  pas  la  barbe  à 
l'espagnole. 

Les  connoissances  rendent  les  hommes  doux; 
la  raison  porte  à  l'humanité  :  il  n'y  a  que  les  pré- 
jugés qui  y  fassent  renoncer. 
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CHAPITRE  IV. 

Autre  origine  du  droit  de  Tesclayage. 

J'aimerois  autant  dire  que  la  religion  donne  à 
ceux  qui  la  professent  un  droit  de  réduire  en  ser- 
vitude ceux  qui  ne  la  professent  pas,  pour  tra- 
viailler  plus  aisément  à  âa  propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qu^  encouragea 
les  destructeurs  de  l'Amérique  dan$  leurs  crimes  '. 
C'est  sur  cette  idée  qu'ils  fondèrent  1q  droit  de 
rendre  tant  de  peuples  esclaves;  car  ces  brigands, 
qui  vouloient  absolument  être  brigands  et  chré- 
tiens ,  étoient  très  dévots. 

Louis  XIII  ^  se  fit  une  peine  extrême  de  la  loi  qui 
rendoit  esclaves  les  Nègres  de  ses  colonies;  mais 
quand  on  lui  eut  bien  mis  dans  Fesprit  que  c'étoit  la 
voie  la  plus  sûre  pour  les  convertir ,  il  y  consentit. 

^  Voyez  V Histoire  de  la  conquête  du  Mexique,  par  Solis;  et  celle  du 
Pérou ,  par  Gardlasso  de  la  Vega. 

*  Le  P.  Labat,  Nouveau  Voyage  aux  ttes  de  l'Jmérique,  tom.  iv 
pag.  ii4taii  I7a3,in-ia. 
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CHAPITRE  v: 

« 

De  Tesclavage  des  Nègres. 

Si  j'avois  à  soutenir  le  droit  qu$  nous  avons 
eu  «de  rendre  les  Nègres  esclaves ,  voici  ce  que  je 
dirois  : 

Les  peuples  d'Europe  ayant  exterminé  ceux 
de  l'Amérique,  ils  ont  dû  mettre  en  esclavage  c^ux 
de  l'Afrique  pour  s'en  servir  à  défricher  tant  de 
terres. 

Le  sucre  seroit  trop  cher  si  Ton  ne  faisoit  tra- 
vailler la  plante  qui  le  produit  par  des  esclaves. 

Ceux  dont  il  s'agit  sont  hoirs  depuis  les  pieds 
jusqu'à  la  tête;  et  ils.  ont  le  nez  si  écrasé ,  qu'il  est 
presque  imposi^ible  de  les  plaindre. 

On  lie  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu , 
qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  une  ame,  surtout 
une  ame  bonne ,  dans  un  corps  tout  noir. 

Il  est  si  natui^l  de  penser  que  c'est  la  couleur 
qui  constitue  Fessence  de  l'humanité ,  que  les  peu- 
ples tfAsie  qui  font  des  eunuques  privent  toujours 
les  noirs  du  rapport  qu'ils  ont  avec  nous  d'une 
&çon  plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle 
des  cheveux,  qui,  chez  les  Égyptiens,  les  meil- 
leurs philosophes  du  monde,  étoient  d'une  si 
grande  conséquence,  qu'ils  faisoient  mourir  tous 
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les  hommes  roux  qui  leur  tomboient  entre  les 
mains. 

Une  preuve  que  les  Nègres  n'ont  pas  le  sens 
commun  y  c'est  qu'ils  font  plus  de  cas  d'un  collier 
de  verre  que  de  For,  qui ,  chez  des  nations  poli- 
cées y  est  d'ime  si  grande  conséqueiice. 

Il  est  iii^)ossible  que  nous  supposions  que  ces 
gens-là  soient  des  hommes ,  parce  que,  si  nous 
les  supposions  des  hommes,  on  commenceroit  à 
croire  que  nous  ne*  sommes  pas  nous-mêmes 
chrétiens. 

De  petits  esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que 
Ton  Élit  aux  Africains;  car ,  si  elle  étoit  telle  qu'ils 
le  disent,  ne  seroit-il  pas  venu  dahs  la  tête  des 
princes  d'Europe,  qui  font  entre  eux  ^nt  de 
conventions  inutiles ,  d'en  Êiire  une  générale  en 
faveur  de  la  miséricorde  et  de  la  pitié  ?  ^ 


CHAPITRE  VL 

Véritable  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

Il  est  temps  de  chercher  la  vraie  origine  du  droit 
de  l'esclavage.  Il  doit  être  fondé  sur  la  nature  des 
choses  :  voyons  s'il  y  a  des  cas  où  il  en  dérive. 

Ban»  tou,  gou,eme,ne„.  d«po«<p«  on  a  une 

grande  faciUté  à  se  vendre  ;  l'esclavage  politique 

y  anéantit  en  quelque  façon  la  liberté  civile. 

39   ■ 
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M.  Perry  ^  dit  que  les  Moscovites  se  vendent 
très  aisément.  J'en  sais  bien  la  raison  ^  c'est  que 
leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A  Achim,  tout  le  monde  cherche  à  se  vendre. 
Quelques  uns  des  principaux  seigneurs  *  n'ont 
pas  moins  de  mille  esclaves,  qui  sont  des  princi- 
paux marchands,  qui  ont  aussi  beaucoup  d'es- 
claves sous  eux;  et  ceux-ci  beaucoup  d'autres  : 
on  en  hérite ,  et  on  les  fait  trafiquer.  Dans  ces  états 
les  hommes  libres,  trop  foibles  contre  le  gouver- 
nement, cherchent  à  devenir  les  esclaves  de  ceux 
qui  tyrannisent  le  gouvernement. 

C'est  là  l'origine  juste  et  conforme  à  la  raison 
de  ce  droit 'd?esclavage  très  doux  que  l'on  trouve 
dans  quelque  pajrs,  et  il  doit  être  doux,  parce 
qu'il  est  fondé  sur  le  choix  libre  qu'un  homme, 
pour  son  utilité,  se  fait  d'un  msutre;  ce  qui 
forme  une  convention  réciproque  entre  les  deux 
parties. 

»  État  présent  de  la  Grande-Russie ^  par  Jean  Perry,  Paris,  1717, 
in-i2. 

»  Nouveau  Voyage  autour  du  monde ,  par  Guillaume  Dampierre  , 
tom.  III,  Amsterdam,  171 1. 
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CHAPITRE  VII. 

Autre  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

Voici  une  autre  origine  du  droit  de  l'esclavage , 
et  même  de  cet  esclavage  cruel  que  l'on  voit  parmi 
les  hommes. 

II  y  a  des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps  et 
affoiblit  si  fort  le  courage ,  que  les  hommes  ne 
sont  portés  à  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte 
du  châtiment  :.  l'esclavage  y  choque  donc  moins 
la  raison;  et  le  maître  y  étant  aussi  lâche  à  l'égard 
de  son  prince  que  son  esclave  l'est  à  son  égard , 
l'esclavage  civil  y  est  encore  accompagné  de  l'es- 
clavage politique. 

Aristote  '  veut  prouver  qu'il  y  a  des  esclaves 
par  nature;  et  ce  qu'il  dit  ne  le  prouve  guère.  Je 
crois  que ,  s'il  y  en  a  de  tels ,  ce  sont  ceux  dont  je 
viens  de  parler. 

Mais ,  comme  tous  les  hommes  naissent  égaux , 
il  faut  dire  que  l'esclavage  est  contre  la  nature , 
quoique  dans  certains  pays  il  soit  fondé  sur  une 
raison  naturelle;  et, il  faut  bien  distinguer  ces 
pays  d'avec  ceux  où  les  raisons  naturelles  mêmes 
le  rejettent ,  comme  les  pays  d'Europe  où  il  à  été 
si  heureusement  aboli. 

I  PoKt. ,  liy.  I  f  chap.  i. 


^54  ^^  l'esprit  des  lois. 

Plutarcjue  nous  dit,  dans  la  vie  de  Numa,  que 
du  temps  de  Saturne  il  n^y  avoit  ni  maître  ni  es- 
clave. Dans  nos  climats,  le  christianisme  a  ramené 
cet  âge. 


CHAPITRE  VIII. 

Inutilité  de  l^sclavage  parmi  nous. 

H  Éaut  donc  borner  la  servitude  nàttirelle  à  de 
certains  pays  particuliers  deJa  terre.  Dans  tous 
les  autres,  il  me  semble  que,  quelque  pénibles  que 
soient  les  travaux  que  la  société  y  exige,  on  peut 
tout  Élire  avec  des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi,  c'est  qu'avant  que 
le  christianisme  eut  aboli  en  Europe  la  servitude 
civile ,  on  regardoit  les  travaux  des  mines  comme 
si  pénibles,  qu'on  croyoit  qu'ils  ne  pou  voient  être 
faits  que  par  des  esclaves  ou  par  des  criminels. 
Mais  on  sait  qu'aujourd'hui  les  hommes  qui  y  sont 
employés  '  vivent  heureux.  On  a ,  par  de  petits 
privilèges,  encouragé  cette  profession;  on  a  joint 
à  l'augmentation  du  travail  celle  du  gain;  et  on 
est  parvenu  à  leur  Êiire  aimer  leur  condition  plus 
que  toute  autre  qu'ils  eussent  pu  prendre. 

Il  n'y  a  point  de  travail  si  pénible  qu'on  ne 

■  On  peut  se  faire  instruire  de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dana  les 
mines  do  Harti  dans  la  Basse*Aliemagne ,  et  dans  celles  de  Hongri».. 
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puisse  proportionner  à  la  force  de  celui  qui  le  fait, 
pourvu  que  ce  soit  la  raison  et  non  pas  l'avarice 
qui  le  règle..  On  peut ,  par  la  commodité  des  ma- 
chines que  Fart  invente  ou  applique  y  suppléer  à;u 
travail  forcé  qu'ailleurs  on  Ëdt  faire  aux  esclaves. 
Les  mines  des  Turcs ,  dans  le  bannat  de  Témes^var, 
étoient  plus  riches  que  celles  de  Hongrie;  et  elles 
ne  produisoient  pas  tant^  parce  qu'ils  n'imagi* 
noient  jamais  que  les  bras  de  leurs  esdaves. 

Je  ne  sais  si  c'est  l'esprit  ou  le  cœur  qui  me 
dicte  cet  artide-cL  U  n^y  a  peutr^e  pas  de  climat 
sur  la  terre  où  l'cm  ne  put  engager  au  travail  des 
hommes  libres.  Parce  que  les  lois  étoient  mal 
faites  y  on  a  trouvé  des  hommes  paresseux;  parce 
que  ces  hommes  étoient  paresseux,  on  les  a  mi» 
dans  l'esclavage. 


CHAPITRE  ÏX. 

Des  nations  chez  lesquelles  la  liberté  civile  est  généralement 

établie. 

On  entend  dire  tous  les  jours  qu'il  seroit  bon 
que  parmi  nous  il  y  eût  des  esclaves. 

Mais  y  pour  bien  juger  de  ceci  y  il  ne  finit  pas 
examiner  s'ils  seroient  utiles  à  la  petite  partie  riche 
et  voluptueuse  de  chaque  nation  :  sans  doute  qu'ils 
lui  seroient  utiles  ;  mais  y  prenant  un  autre  point 
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de  vue ,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  la 
composent  voulût  tirer  au  sort  pour  savoir  qui 
devroit  former  la  partie  de  la  nation  qui  seroit 
libre,  et  celle  qui  seroit  esclave.  Ceux  qui  parlent 
le  pliis  pour  l'esclavage  l'auroient  le  plus  en  hor- 
reur y  et  les  hommes  les  plus  misérables  en  au- 
roient  horreur  de  même.  Le  cri  pour  l'esclavage 
est  donc  le  cri  du  luxe  et  de  la  volupté,  et  non 
pas  celui' de  l'amour  de  la  félicité  publique.  Qui 
peut  douter  que  chaque  hoinmé  en  particulier  ne 
fat  très  content  d'être  le  maître  des  biens,  de 
l'honneur  et  de  la  vie  des  autres  ^  et  que  toutes  ses 
passions  né  se  réveillassent  d'abord  à  cette  idée? 
Dans  ces  choses  voulezrvous  savoir  si  les  .désirs 
de  chacun  sont  légitime^ ,  examinez  les  désirs  de 
tous. 


CHAPITRE  X. 

Diverses  espèces  d'esclavage. 

Il  y  a  deux  sortes  de  servitude,  la  réelle  et  la 
personnelle.  La  réelle  est  celle  qui  attache  l'es- 
clave au  fonds  de  terre.  C'est  ainsi  qu'étoient  les 
esclaves  chçz  les  Germains,  au  rapport  de  Tacite  '. 
Ils  n'avoient  point  d'office  dans  la  maison  ;  ils  ren- 
doient  à  leur  maître  une  certaine  quantité  de  blé, 

-  '  De  moribuff  Germanorum. 
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de  bétail ,  ou  d'étoffe  :  l'objet  de  leur  esclavage 
n'alloit  pas  plus  loin.  Cette  espèce  de  servitude  est 
encore  établie  en  Hongrie ,  en  Bohême,  et  dans 
plusieurs  endroits  de  la  Basse-Allemagne. 

La  servitude  personnelle  regarde  le  ministère 
de  la  maisou,  et  se  rapporte  plus  à  la  personne 
du  maître. 

L'abus  extrême  de  l'esclavage^  est  lorsqu'il  est 
-en  même  temps  personnel  et  réel.  Telle  étoit  la 
servitude  des  ilotes  chez  les  Lacédémoniens  ;  ils 
étoient  soumis  à  tous  les  travaux  hors  de  la  mai- 
son  y  et  à  toutes  sortes  d'insultes  dans  la  maison  : 
cette  ilotie  est  contre  la  nature  des  choses.  Les 
peuples  simples  n'ont  qu'un  esclavage  réel  ',  parce 
que  leurs  femmes  et  leurs  enfismts  font  les  travaux 
domestiques.  Les  peuples  voluptueux  ont  un  es- 
clavage personnel ,  parce  que  le  luxe  demande  le 
service  des  esclaves  dans  la  maison.  Or  l'ilotie  joint, 
dans  les  mêmes  personnes,  l'esclavage  établi  chez 
les  peuples  voluptueux,  et  celui  qui  est  établi  chez 
les  peuples  simples. 

'  Vous  ne  pourriez  (dit  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains)  dis- 
tinguer le  maître  de  Tesclaye  par  les  délices  de  la  vie. 


/ 
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CHAPITRE  XI. 

Ce  que  les  lois  doivent  faire  par  rapport  à  l'esclavage. 

Mais  de  quelque  nature  que  soit  resclavage,  il 
£iut  que  les  lois  civiles  cherchent  à  en  ôter ,  d'un 
côté ,  les  abus ,  et  de  l'autre ,  les  dangers. 


CHAPITRE  XII. 

Abus  de  l'esclavage. 

Dans  les  états  mahométans  %  on  est  non  seule- 
ment maître  de  la  vie  et  des  biens  des  femmes  es- 
claves^ mais  encore  de  ce  qu'on  appelle  leur  vertu 
ou  leur  honneur.  C'est  on  des  malheurs  de  ces 
pays,  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  n'y 
soit  faite  que  pour  servir  à  la  volupté  de  l'autre. 
Cette  servitude  est  récompenséepar  la  paresse  dont 
on  fait  jouir  de  pareils  esclaves;  ce  qui  est  encore 
pour  l'état  un  nouveau  malheur. 

C'est  cette  paresse  qui  rend  les  sérails  d'Orient  ^ 
des  lieux  de  délices  pour  ceux  même  contre  qui 
ils  sont  Êdts.  Des  gens  qui  ne  craignent  que  le  tra- 
vail peuvent  trouver  leur  bonheur  dans  ces  lieux 
tranquilles.  Mais  on  voit  que  par  là  on  choque 
même  l'esprit  de  l'établissement  de  l'esclavage. 

'  Voyez  Chardin»  Voyage  dt  Pené, 

1  ïhid^  tom.  II ,  dans  ta  Deicription  du  marché  d'isagour. 
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La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maître  ne 
s'étende  point  au  delà  des  choses  qui  sont  de  son 
service  ;  il  faut  que  l'esclavage  soit  pour  Futilité , 
et  non  pas  pour  la  volupté.  Les  lois  de  la  pudicité 
sont  du  droit  naturel  y  et  doivent  être  senties  par 
toutes  les  nations  du  monde. 

Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des  es- 
claves est  bonne  dans  les  états  où  le  pouvoir  sans 
bornes  se  joue  de  tout,  combien  le  sera-t-elle  dans 
les  monarchies!  combien  le  sera-t-elle  dans  les 
états  républicains  ! 

Il  y  a  une  disposition  de  la  loi  '  des  Lombards, 
qui  paroît  bonne  pour  tous  les  gouvernements. 
«  Si  un  maître  dâ>auche  la  femme  de  son  esclave^ 
<c  ceux-ci  seront  tous  deux  libres.  »  Tempérament 
admirable  pour  prévenir  et  arrêter  sans  trop  de 
rigueur  l'incontinence  des  maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu  à  cet 
égard  une  bonne  police.  Us  lâchèrent  la  bride  à 
l'incontinence  des  maîtres  ;  ils  privèrent  même  en 
quelque  feçon  leurs  esclaves  du  droit  des  mariages. 
C'étoit  la  partie  de  la  nation  la  plus  vile,  mais 
quelque  vile  qu'elle  fût,  il  étoit  bon  qu'elle  eût  des 
mœurs  :  et  de  plus ,  en  lui  ôtant  les  mariages ,  on 
corrompoit  ceul:  des  citoyens. 

'  Lit.  I ,  tit.  xxui,  $  5. 
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CHAPITKE  XIII. 

Danger  du  grand  nombre  d'esclaves. 

Le  grand,  nombre  d'esclaves  a  des  efïets  diflfé- 
rents  dans  les  divers  gouvemen]|ents.  Il  n'est  point 
à  charge  dans  le  gouvernement  despotique;  Tes- 
clavage  politique  établi  dans  le  corps  de  l'état  fait 
que  l'on  sent  peu  l'esclavage  civil.  Ceux  que  Ton 
appelle  hommes  libres  ne  le  sont  guère  plus  que 
ceux  qui  n'y  ont  pas  ce  titre  ;  et  ceux-ci,  en  qua- 
lité d'eunuques,  d'affranchis  ou  d'esclaves,  ayant 
en  main  presque  toutes  les  affaires,  la  condition 
d'un  homme  libre  et  celle  d'un  esclave  se  touchent 
de  fort  près.  Il  est  donc  presque  indifférent  que 
peu  ou  beaucoup  de  gens  y  vivent  dans  l'esclavage. 

Mais,  dans  les  états  modérés,  il  est  très  impor- 
tant qu'il  n'y  ait  point  trop  d'esclaves.  La  liberté 
politique  y  rend  précieuse  la  liberté  civile  ;  et  celui 
qui  est  privé  de  cette  dernière  est  encore  privé 
de  l'autre.  Il  voit  une  société  heureuse  dont  il 
n'est  pas  même  partie;  il  trouve  la  sûreté  établie 
pour  les  autres ,  et  non  pas  pour  lui  ;  il  sent  que 
son  maître  a  une  ame  qui  peut  s'agrandir,  et  que  la 
sienne  est  contrainte  de  s'abaisser  sans  cesse.  Rien 
ne  met  plus  près  de  la  condition  des  bêtes ,  que 
de  voir  toujours  des  hommes  libres,  et  de  ne  l'être 
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pas.  De  telles  gens  sont  des  ennemis  naturels  de 
la  société  ;  et  leur  nombre  seroit  dangereux. 

Il  ne* faut  donc  pas  être  étonné  que,  dans;  les 
gouvernements  modérés,  l'état  ait  été  si  troublé 
par  la  révolte  des  esclaves ,  et  que  cela  soit  arrivé 
3i  rarement  ^  dans  les  états  despotiques. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  esclaves  armés. 

Il  est  moins  dangereux  dans  la  monarchie  d'ar- 
mer les  esclaves  que  dans  les  républiques.  Là ,  un 
peuple  guerrier,  un  corpâ  de  noblesse,  contien- 
dront assez  ces  esclaves  armés.  Dans  la  république, 
des  hommes  uniquement  citoyens  ne  pourront 
guère  contenir  des  gens  qui ,  ayant  les  armes  à  la 
main ,  se  trouveront  égaux  aux  citoyens. 

Les  Goths  qui  conquirent  l'Espagne  se  répandi- 
rent dans  le  pays,  et  bientôt  se  trouvèrent  très 
foibles.  Us  firent  trois  règlements  considérables  :ils 
abolirent  l'ancienne  coutume  qui  leur  défendoit 
de  s'allier  *  par  mariage  avec  les  Romains  :  ils 
établirent  que  tous  les  affranchis  ^  du  fisc  iroient 
à  la  guerre,  sous  peine  d'être  réduits  en  servi- 

>  La  réyolte  des  Mammelus  étoit  un  cas  particulier  :  c'étoit  an 
corps  de  milice  qui  usurpa  Tempire. 

>  Loi  des  FisigoÛUf  liy.  m,  tit.  i,  $  i. 
^  Jbid. ,  liy.  y,  tit  yii ,  §  20. 
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CHAPITRE  XT. 


Quand  toute  bsatjoo  est  goetiièie^  les 
aivié»  font  eaoïre  1IKÛ&  a  crnudreL 

Vv  b  lot  de»  Aflemsmdsy  un  esdauf  qai 
une  diofe  qui  aroit  été  déposée  ctDit  sooBB  à  11 
peine  qi^on  auroit  inSàçht  à  un  hoaune  Efare  : 
nmê  iNL  Teaiewoit  '  par  trkrfence,  il  n'était  oli^é 
qu^ii  la  restitution  de  la  chose  enlerée.  Chec  les 
Allemands,  les  actions  qui  arment  pour  |»înc^ie 
le  courage  et  la  fi^roe  n'étoient  point  odieuses.  Us 
se  senroient  de'leurs  esdares  dans  leurs  guerres^ 
Bans  la  plupart  des  républiques  on  a  toujours  dier- 

ché  à  abattre  le  courage  des  esdaves  :  le  peuple 

« 

*  Ipida  FifigothSf  Ut.  iz»  fit.  i,  $  9. 

*  toi  du  Altfnumdê^  èbao.  t^  %  3. 
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allemand  y  sûr  de  lui-même,  songeoit  à  augmenter 
l'audace  des  siens;  toujours  armé ,  il  ne  éraignoit 
rien  d'eux;  c'étoient  des  instruments  de  ses  bri-^ 
gandages  ou  de  sa  gloire. 


CHAPITRE  XVI. 

r  * 

Précautions  à  prendre  dans  le  gouvernement  modéré. 

L'humanité  que  l'on  aura  pour  les  esclaves 
pourra  prévenir  dans  l'état  modéré  les  dangers 
que  Ton  pourroit  craindre  de  leur  trop  grand 
nombre.  Les  hommes  s'accoutument  à  tout ,  et 
à  la  servitude  même,  pourvu  que  le  maître  ne 
soit  pas  plus  dur  que  la  servitude.  Les  Athé- 
niens traitoient  leurs  esclaves  avec  une  grande 
douceur  :  on  ne  voit  point  qu'ils  aient  troublé 
l'état  à  Athènes ,  comme  ils  ébranlèrent  celui  de 
Lacédémone.  , 

On  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains  aient 
ei»  des  inquiétudes  ^  l'occasion  de  leurs  esclaves. 
Ge  fut  lorsqu'ils  eurent  perdu  pour  eux  tous  les 
sentiments  de  Hiumanité,  que  l'on  vift  naoïlre  eus 
guerres  civiles  qu'on  a  compavéesr  aux  guerres 
Pumques*. 

Les  nations  simples ,  et  qui  s'attacbràt  elles* 

*  «  La  Sicile,  dit  Floms,  plui  cmellement  dérastée  par  la  guerre 
•  Serrile  que  par  la  guAre  Punique.  •  Liv.  m. 
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mêmes  au  travail ,  ont  ordinairement  plus  de  dou- 
cèur  pour  leurd  esclaves  que  celles  qui  y  ont  re- 
noncé. Les  premiers  Romains  vivoient,  travail- 
loient  et  mangeoient  avec  leurs  esclaves  :  ils  avoient 
pour  eux  beaucoup  de  douceur  et  d'équité  :  la 
plus  grande  peine  qu'ils  leur  infligeassent  étoit  de 
les  faire  passer  devant  leurs  voisins  avec  uiTmor- 
ceau  de  bois  fourchu  sur  le  dps.  Les  mœurs  3uffî- 
soien't  pour  maintenir  la  fidélité  des  esclaves;  il 
ne  falloit  point  de  lois.     ' 

Mais  j  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis , 
que  leurs  esclaves  ne  furent  plus  les  compagnons 
de  leur  travail  ^  mais  les  instruments  de  leur  luxe 
et  de  leur  orgueil ,  comme  il  n'y  avoit  point  de 
mœurs  ^  on  eut  besoin  de  lois.  Il  en  fallut  même 
de  terribles  pour  établir  la  sûreté  de  ces  maîtres 
cruels  qui  vivoient  au  milieu  de  leurs  esclaves 
comme  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

On  fit  le  sénatus-consulte  Sillanien ,  et  d'autres 
lois  ^  qui  établirent  que  lorsqu'un  maître  seroit 
tué  j  tous  les  esclaves  qui  étoient  sous  le  même 
toit^  ou  dans  un  lieu  assez  près  de  la  maison 
pour  qu'on  pût  entendre  la  voix  d'un  homme ,  se- 
roient  sans  distinction  condamnés  à  la  mort.  Ceux 
qui  dans  ce  cas  réfugioient  un  esclave  pour  le 
sauver  étoient  punis  comme  meurtriers  *.  Celui- 

<  Fojrez  tout  le  titre  de  senai.  consttlt,  Sillan. ,  au  (£. 
*  Leg.  Si  quis,  §  la ,  Siut£.cle sénat,  consiUt,  Sillan, 
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là  même  à  qui  son  maître  auroit  ordonné  ^  de 
le  tuer,  et  qui  lui  auroit  obéi,  auroit  été  coupable, 
celui  qui  ne  l'auroit  point  empêché  de  se  tuer  lui- 
même  auroit  été  puni  '.  Si  un  maître  avoit  été 
tué  dans  un  voyage,  on  faisoit  mourir  ^  ceux  qui 
étoient  restés  avec  lui ,  et  ceux  qui  s'étoient  enfuis. 
Toutes  ces  lois  avoient  lieu  contre  ceux  même 
dont  l'innocence  étoit  prouvée  ;  elles  avoient  pour 
objet  de  donner  aux  esclaves  pour  leur  maître  un 
respect  prodigieut.  Elles  n'étdient  pas  dépendantes 
du  gouvernement  civil ,  mais  d'un  vice  ou  d'une 
imperfection  du  gouvernement  civil.  Ellesi  ne  déri- 
voient  point  de  l'équité  des  lois  civiles ,  puisqu'elles 
étoient  contraires  aux  principes  des  lois  civiles. 
Elles  étoient  proprement  fondées  sur  le  principe 
de  la  guerre,  à  cela  près  que  c'étoit  dans  le  sein  de 
l'état  qu'étoient  les  ennemis.  Le  sénatus-consulte 
Sillaniendérivoitdu  droit  des  gens,  qui  veut  qu'une 
société,  même  imparfaite ,  se  conserve. 

C'est  un  malheur  du  gouvernement  lorsque  la 
magistrature  se  voit  contrainte  de  faire  ainsi  des 
lois  cruelles.  Cest  parce  qu'on  a  rendu  l'obéis- 
sance difficile ,  que  l'on  est  obligé  d'aggraver  la 
peine  de  la  désobéissance  ou  de  soupçonner  la 

*  Quand  Antoine  commanda  à  Éros  de  le  taer,-  ce  n*étoit  point 
lui  commander  de  le  tuer,  mais  d^  se  tuer  Iui-m^me;.pi|isque,  s'il 
lui  eût  obéi ,  il  auroit  été  puni  comme  meurtrier  de  son  maître. 

>  Leg.  I ,  §  aa,  ff.  de  sénat,  consult,  Siiian, 

'  Leg.  1 . 5  3i »  ff.  îM. »  lib.  xxik,  tit.  v. 
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fidélité.Un  législateur  prudent  prévient  le  m^eur 
de  devenir  un  législateur  terrible-  C'est  parce  que 
les  esclaves  ne  purent  avoir  chez  les  Romains  de 
confiant  dans  la  loi,  que  la  loi  ne  put  avoir  de 
confian,cé  en  eux.  " 


CHAPITRE  XVll. 

Règlements  à  faire  entre  le  niaître  et  les  esdavesk 

Le  magistrat  doit  veiller  à  ce  que  Tesclave  ait  sa 
nourriture  et  son  vêtement  :  cela  doit  être  iréglé 
par  la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  attention  qu'ilà  soient 
soignés  dans  leurs  maladies  et  dans  leur  vieillesse. 
Claude  '  ordonna  que  les  esclaves  qui  aurôient  été 
abandonnés  par  leurs  maîtres,  étant  malades,  se- 
roient  Kbres  s'ils  échappoient.  Cette  loi  assuroit 
leur  liberté  :  il  auroit  encore  fallu  assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d'ôter  la  vie  à 
son  esclave ,  c'est  un  droit  qu'il  doit  exercer  comme 
juge  et  noii  pas  comme  maître  :  il  faut  que  la  loi 
ordonne  des  fortn^îtés  qui  ôtent  le  soupçon  d'une 
action  violente. 

Lorsqu'à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  ^ùx  pères 
de  faire  mourir  leurs  en&nts,  les  magistrats  in- 
fligèrent *  la  peine  que  le  père  vouloit  prescrire. 

*  Xiphilin,  in  Claudio, 

*  Foyez  la  loi  m,  an  Gode»  de  patria  poêtUate,  ^  est  de  Tem- 
pereur  Alexandre. 


y 


LIVEK   XVy  GHAFITRE  XVII.  4^7 

Un  usagç  pareil  e^tre  le  m^tre.  ^  le^  esclaves  Ad- 
roit r$^iso]nna^l^  df^QS  1?%  pitys  où  les  nnâdtrçs^nt 
.drpi,t  4^  vie  çt  de  iif<]Hrt,  ' 

I^  loi  de  Moîae  étdU;  bkai  rade.  9  Si  quelqu^iln 
(K  fcappe  son  esdaVe  ^  qu'il  meure  âLous  sa.  maifi , 
ce  il  sera  puni;  oiais  s^il  sumt  un  jour  ou  deux,  il 
4c  ne  le  sera  pas^.^paurce  qu^.  c^eàl  son  argent.  aQuaI 
peuple  que  oalui  où  il  falibit  que  k  lot  oirâe  le 
relâchât  de  la  loi  naturelle  ! 

Par  une  loi  des  Grecs  %  les  esclaves  trop  rude- 
ment traités  par  leurs  maîtres  pouvoient  deman- 
der d'être  vendus  à  un  autre.  Dans  les  derniers 
temps,  il  y  eut  à  Rome  u|ke  pareiïl^Ioi  ^.  Un  maître 
irrité  contre  son  esclave,  et  un  esclave  irrité  contre 
son  maître  y  doivent  être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraité  fesclave  d'un  autre , 
il  faut  que  celui-ci  puisse  aller  devant  le  juge.  Les 
lois^  de  Platon  et  de  la  plupart  des  peuples  ôteiit 
aux  esclaves  la  défense  naturelle  ;  il  finit  donc  leur 
donner  la  défense  civile. 

Â  Lacédémoné  les  esclaves  ne  pouvoieht  avoir 
aucune  justice  contre  les  insultes  ni  contre  les  in- 
jures. L'excès  de  leur  malheur  étoît  tel  qu'ils  h'é- 
toient  pas  seulement  esclaves  d'un  citoyen  y  mais 
encore  du  public;  ils  appartenoient  à  tous  et  à  un 

'  Plutarqae,  de  la  Si^rsHtioné 

>  Foyiez  là  ÇomtUittion  étAnUfojnPiet  Instiii^^»,  Ut»  f  f  4t*  vfi. 

^  Liy.  IX. 

3o. 


r 


468  i>E  l'esmit  des  lois.  ' 

•éul.  A  Rome,  dans  le  Wvt  fait  à  un  esdave ,  on  ne 
considèrôit  que  *  l'intérêt  du  Iilaît^e;  oïl  confoii- 
doit  sous  l'action  de  la  loi  Âquilienne  là  blessure- 
^te  à'iipe  béte  et  celle  Êdte  à  un  esclave;  on  n'a- 
voit  attention  qu'à  la  diminution  de  leur  prix.  A 
Athènes  %  on  punissoit  sévèrement,  quelquefois 
imémë  de  mort,  celui  qui  avoit  i^aitraité  l'esclave 
d'un  autrei  La  loi. d'Athènes,  avec  raison^  ne  vou- 
loit  point  ajouter  la  perte  dé  la  sûreté  à  céUe  dé  là 
4iberté.  ,  / 


'i  * 


•       ^  j 


CHAPITRE  XVII L 

Des  afTranchissementsîi 

.On  sent  bien  que  quand  dans  le  gouvernement 
^républicain  on  a  beaucoup  d'esclaves  il  Êiut  en  af- 
irajichir  beaucoup.  Le  mal  est  que  si  on  a  trop 
jd'esclayes^  ili^  ne  peuvent  être  contenus  ;  si  l'on  a 
trop  d'affranchis,  ils  ne  peuvent  pas  yivre^  et  ils 
deviennent  à  charge  à  la  république;  outre  que 
celle-ci  peut  être  également  en  danger  de  la  part 
d'un  trop  grand  nombre  d'affranchis ,  et  de  la  part 
d'un  trop  grand  noi^bre  d'esclaves.  Il  faut  donc 
que  les  loi$  aient  l'œil  sur  ces  deux  inconvénients. 

■  Ce  fut  encore  souvent  Fesprit  des  lois  des  peuples  qui  sortirent 
de  la  Germanie»  comme  on  le  peut  Voir  dans  leurs  codes. 

>  Démosdiène,  Orsf.  contra  Mediam,  pag.  6io,^it.  de  Fraticfort 
de  Tan  1604. 


■ 
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Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes  qu'on 
fit  à  Rome  pour  et  contre  les  esclaves^  tantôt  pQilr 
gêner^  tantôt  pour  faciliter  les  affranchissements^ 
font  bien  voir  l'embarras  où  Ton  se  trouva  à  cet 
égard.  Il  y  eut  même  des  temps  où  Ton  n'osa  pas 
faiive  des  lois.  Lorsque  sous  Néron  ^  on  demanda 
au  $énat  qu'il  fût  permis  aux  patrons  de  remettre 
en  servitude  les  affranchis 'ingrats,  l'empereur 
écrivit  qn^CsiIloit  juger  les  affaires  particulières, 
et  ne  rien  statuer  de  général.  , 

Je  ne  saurois  guère  dire  quels  sont  les  règle* 
ments  qu'une  bonne  république  doit  Êiire  là  des^ 
sus;  cela  dépend  trop  des  circonstances.  Voici 
quelques  réflexions. 

Il  ne  Êiut  pas  Êiire  tout  à  coup,  et  par  une  loi 
giénérale ,  un  nombre,  considérable  d'affranchisse- 
ments. On  sait  que  chez  les  Yolsiniens*  les  affran- 
chis,  devenus  thaitres  des  suffrages,  firent  une 
abominable  loi  qui  leur  donnoit  le  dppit  de  cou- 
cher les  premiers  avec  les  filles  qui  se  marioient  à 

des  ingénus. 

n  y  a  diverses  manières  d'iAtroduire  insensi- 
blement de  nouveaux  citoyens  dans  la  république. 
Les  lois  peuvent  &voriser  le  pécule  j  et  mettre  le^ 
esclaves  en  état  d'acheter  leur  liberté;  elles  peuvent 
donner  un  terme  à  la  servitude ,  comme  celles  de 

■  Tacite  y  Jimaletf  Ut.  xni. 

'  Supplément  de  Freinshemias ,  décade  ii,  li?.  t. 
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Moïse,  qui  âvoiént  borné  à  six  ans  celle  déà  es- 
claves hébreux  '.  Il  est  aisé  d'afirancbir  toutes  les 
années  un  certain  nombre  d'esclaves  parmi  ceux 
<{âi ,  par  leur  âge ,  leur  santé ,  leur  Industrie ,  au- 
ront le  moyen  de  vivre.  On  peut  même  guérir  le 
malctanb a  l*adne  :  co^me le  grand  hànd>re  d'es^ 
ch,Ye&  ést  hé  aiEx  cRvers  emplois  qu'on  leur  donne , 

«««pan»  »x  1^0,  L  ;«»  ae  oe,  en.. 

pitoiiÀ^  par  èkèmple ,  le  comâàeix^  ou  la  navigation  ^ 
c'est  diminuer  le  non^re  des  esclaves. 

Lorsqu'fl  y  à  beaucoup  d^afiràpcbîs ,  il  Eut  que 
lèà  lois  ciiriléà  fixent  ce  qu'ils  doivent  à  leur  pa- 
tron j  ou  eiplé  le  idbhh*àt  d'afiBràncJussèïnént  fixé  ces 
devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  dbft  être  plus  Êtvo- 
lié^  daïis  Tétàt  dvÛ  qùè  dans  Tëtàt  politique , 
par&è  <|tie,  dans  'fii^  gouvernement  tnéme  popu- 
bifiey  b  pbis^âice  ne  doit  point  tomber  entre  les 
niàifa^  du  M^  peuple. 

Â  Rôtùè ,  dû  H  y  à  voit  tàjat  d^affinanchis,  les  lois 
politiques  furent  admirables  à  leur  égard.  On  leur 
doitàim  péû,  )ôt  6n%è  lès  èxdtft  presque  de  rien  ;  Us 
étirent  Itâëà  ^ëlqiie  part  à  là  législation /mais  as 
h'infiùbieht  pf^àiqiië  pôîiit  dans  les  résolutions 
èpi'ôh  |i[oùv6ft  {Wrétidrié.  Bs  ponvoiènt  avoir  part 
aux  cbaï^^ës  et  au  sacerdoce  m^me'^;  mais  ce  pri- 


>  Exode  ^  chap.  xxi. 

*  Tacite ,  Annales,  Ut.  m. 
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▼ilége  ébdt  en  quelque  Êiçoii  rendu  vain  par  lesi 
désavantages  qu'ils  avoient  dans  les  élections.  llS' 
avottnt  droit  d'entrer  dans  la  milice;  mais,  pour 
^re  soldat,  il  falloit  lùdt  certain  cens.  Rien  n'em- 
pécfaoit  les  afïranchis  <  de  ^unir  par  mariage  avec 
les  ËLmilles  ingénues;  itiùsil  ne  leur  étoit  pas  per- 
mis  de  s'allier  avec  c«ltes  des  sénateurs.  Enfin, 
leurs  enïants  étoient  ingénus,  quoiqulls  ne  le< 
fussent  pas  eux-mêmes. 


CHAPITRE  XIX. 

De*  al&anchif  ci  Au  Minuques. 

Ainsi ,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs  i)  e6t 
souvent  utile  qpe  la  condition  des  afïrançhi^  $oit 
peu  au  dessous  de  celle  des  ingénus,  çt  que  les 
lois  travaillent  à  leur  ôter  le  dégoût  de  leur  condi- 
tion. Mais  dans  le  gouvernement  d'uQ  seul,  lors- 
que le  luxe  et  le  pouvoir  arbitraire  r^;nent,  on 
n'a  rien  à  faire  à  cet  égard.  Les  affr^chls  9e  prou- 
vent presque  toujours  au  dessus  des  b^motes 
libres.  Us  dominent  à  la  eour  du  prince  et  d^ns  les 
palais  des  grands;  et,  comme  ils  ont  étudié  les  foi- 
blesses  de  leur  mdtre  et  non  pas  ses  vertus,  ils  le 
font  régner,  non  pas  par  ses  vertus,  mais  par  ses 

'  Harangue  d'Audit,  dau  Dion,  liv.  l*i. 
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foiblesses  :  tels  é^oient  à  Rome  les  affrapchis  du 
temps  des  empereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunuques, 
quelque  privilège  qu'on  leur  accorde,  on  ne  peut 
guère  les  regarder  comme  les  affranchis;  car, 
comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  Êimille,  ils  sont 
par  leur  nature  attachés  à  une  &mil)e  ;  et  ce  n'est 
que  par  une  espèce  de  fiction  qu'on  peut  les  con- 
sidérer comme  citoyens. 

Cependant  il  y  a  des  pays  où  on  leur  donne 
toutes  les  magistratures.  <c  Au  Tonquin ,  dit 
c  Dampierre  ',  tous  les  mandarins  civils  et  mili- 
c  taires  sont  eunuques  *.  d  Us  n'ont  point  de  famille  ; 
et,  quoiqpi'ils  soient  naturellement  avares,  le 
maître  ou  le  prince  profite  à  la  fin  de  leur  ava- 
rice même. 

Le  même  Dampierre  ^  nous  dit  que ,  dans  ce 
pays ,  les  eunuques  ne  peuvent  se  passer  de  femmes 
et  qu'ils  se  marient.  La  loi  qui  leur  permet  le  ma- 
riage ne  peut  être  fondée  d'un  côté  que  sur  la  con- 
sidération que  l'on  y  a  pour  de  pareilles  gens^ 
et  de  Fautre  sur  le  mépris  qu'on  y  a  pour  les 
femmes. 

Ainsi  Ton  confie  à  ces  gens^là  les  magistratures, 

'  Tom.  iii,pag.  91. 

*  Cétoît  autrefois  de  même  à  la  Chine.  Les  denz  Arabes  mahomé- 
tans  qui  y  voyagèrent  au  neuTième  siècte  disent  Yeunuque  quand  ils 
\eiilent  parler  du  gouverneur  d*une  ville. 

*  Tom.  iiiypag.  94. 
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parce  qu'ils  n'ont  point  de  famille  ;  et  d'un  autre 
côté^  on  leur  permet  de  se  marier^  parce  qu'ils  / 
ont  les  magistratqres* 

C'est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  veulent 
obstinément  suppléer  à  ceux  que  l'on  a  perdus  j 
et  que*  les  entreprises  du  désespoir  sont  une  es- 
pèce de  jouissance.  Ainsi,  dans  Milton,  cet  esprit 
à  qui  il  ne  reste  que  des  désirs ,  pénétré  de  sa  dé- 
gradation, veut  Êiire  usàgie  de  son  impuissance 
même. 

On  voit  dans  l'histoire  de  la  Chine  un  grand 
nombre  de  lois  pour  ôter  aux  eunuques  tous  les 
emplois  civils  et  militaires  ;  mais  ils  reviennent 
toujours  :  il  semble  que  les  eunuques,  en  Oriopt, 
soient  un  mal  nécessaire. 
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CHÂPITEE  PEEMIBE. 
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Les  efdsves  sont  j^otâl  établis  pour  la 
ifffûs  ne  le  sont  dans  la  &iiiîBe;  aiiisî  je 
gamilenr  SCTvitade  de  cdle  oà  sont  les 
dans  qndqoes  (m^,  et  qoa  fappdend 
ment  la  senritiide  domestique. 
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CHAPITRE  IL 

Qoe  daift  ks  pays  dn  midi  fl  y  a  dim  les  deaz 

une  inégsfité  lutordlc» 

Les  femmes  sont  nubiles,  dans  les  dimata 
cbands,à  bnit^nenfet  dixans;  ainsi  FenËmcse  et 
le  mariage  y  vont  presque  toujours  ensemUe  '  : 
elles  sont  vieilles  &  vingt;  la  raison  ne  se  trouve 
donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand  la 

*  Mahomet  éponni  Cadliîsja  4  dnq  «tw,  coodia  afec  die  à  hait. 
Dans  kapay»  chauds  d'Arabie  et  dci  Indct ,  les  fillet  y  font  nobilca 
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beauté  demaâde  Teinpii^^  la  raison  le  fait  refuser; 
«fuâud  la  raison  pourroit  l'obt^îr,  la  beauté  h'èst 
{Ans.  Lés  femmes  doivent  être  dans  h  dépen- 
dance, car  la  raiscm  ne  peut  leur  procurer  dans 
leur  viéiltes^  tm  leinpire  que  la  bealité  ne  leur 
aYoit  pa&  donné  dans  là  jeunesse  même.  Il  est  donc 
très  simple  qttVih  lK>mme,  lorsque  la  religion  ne 
s'y  oppose  pas,  quitte  sa  femme  pour  en  prendre 
une  autre ,  et  ijae  là  polygamie  s'introdiiisé. 

Dans  les  fiays  tempérés ,  où  les  agréments  des 
femmes  ise  conservent  mieux,  où  elles  sont  plus 
tard  nubSês ,  et  où  ëltèâ  ont  des  eiiÊints  dans  un 
âge  phis  àvàntié^  là  ^êillës^è  dé  leur  mari  suit 
en  quelle  fa^on  ta  l^i";  et  cbmmè  ^îles  y  ont 
plus  de  ttàsàin  «t  dé  cônhc^s^èë  ijUând  elles  se 
marrent,  iie  fi^-îce  qifë  j^tàà  quelles  ont  plus 
long'tmps  ^écu,  il  à  dû  hàtil^Ilerâeiit  s'intro- 
donne  uhe  espèi»  d'égidité  datià  té^  deùk  seies ,  et 
par  con&éqùeât  là  Idi  d'ûtle  s^lè  feÂtSe. 

Dans  les  pays  froids,  l'u^gë  presque  nécessaire 
des  boissoâà  fortes  iîtablilt  l'iiifempëràhce  parmi 
las  hommes.  H^es  femmes ,  qui  tmt  à  cèt.égard  uiié 
retenue  ixatu1rdlê>  parcô  qu'ëUeS  éht  toujours  à 
se  défendre,  ont^dâHe  ëi^Éiorë  VàvMtage  de  là 
raison  sur  eux. 

à  huit  ans,  et  accoachentj'année  d'après.  Mdeaux,  Fit  de  Mahomet, 
On  voit  des  femmes,  dans  les  royaumes  d'Aigâ*,  enfanter  à  neuf, 
dix  et  onze  ans.  Laugier  de  Tassis ,  Histoire  du  royaumed^  Alger,  p.  6i. 
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La  uJliifCy  qn  ji  diftiHgpé  les 
Ibroe  ci  par  la  lanon,  n'a  mû  à 
terme  que  odm  de  cette  Ibroe  c(  de  cette 
die  a  donné  aox  feouMS  les  apémems  ,  et 
que  leur  ascendant  fimt  2iwec  ces  agrénents^ 


la 
de 


dans  les  psgfsdiands  ils  ne  se  trouvent  que  dams 
les  conuDencementSy  et  jamais  dans  le  cours  de 
leoTTie. 

Ainsi  la  loi  qm  ne  permet  qo^nie  femme  se 
rapporte  pins  an  {diysî^ie  dn  dimat  de.rEnrope 
qif  an  physique  du  dimat  de  PAsie.  Cest  nne  des 
rsdscHis  qui  oot  ùàt  qoe  le  mahométisrae  a  traawé 
tantde  iadUté  à  Rétablir  en  Asie,  et  tant  de  diffi- 
culté à  s'éloidre  en  Eorope;  qoe  le  christiânîsme 
^est  nudntenu  en  Eorope ,  et  a  été  détroit  en  Asie  ; 
et  qo'eofin  les  mahométans  font  tant  de  {unogrès 
àlaChineyetlesdurétiensnpeo^Lesraisons  hu- 
maines sont  tonjocHv  subordonnées  à  cette  caose 
suprême^  qui  £iit  tout  ce  qu'dle  veut,  et  se  sert 
de  tout  ce  qu'elle  Teut. 

Quelques  raisons  particulières  à  Yalentinien  ' 
lui  firent  permettre  la  polygamie  dans  l'empire; 
cette  loi  violente  pour  nos  climats  fîit  ôtée^  pac 
Théodose ,  Arcadius  et  Honorius. 

>  Fojftz  JarnÊsêkêt  de  repio et  tempor, meces.  etlctbûtoneiu  ec^ 
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CHAPITRE  III. 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beaucoup  d&  kur 

entretien. 

Quoique  dahs  les  pays  où  la  polygamie  est  une 
foisiétablie  le  grand  nombre  des  femmes  dépende 
beaucoup  des  richesses  du  mari,  cependant  on 
lié  peut^pas  dire  que  ce' soient  les  ricbesses  qui 
fasisent  établir  dans  un  état  là  polygaiinie  :  Ik  pàur 
Treté*peut  faire  le  même  effets  comme  je  le  dirai 
en  parlant  des  sauvages»  ' 

La  polygamie  est  moins  un  luké  que  FoccasiiJii 
d'un  grand  luxe  tohez  des  nations  puissantes.  Dans 
lès  climats  chauds  on  a  moins  de  besoins';  il  en 
€6ùtè  moitià  pour  entretenir  une  femme  et  dés 
enfants  :  on  y  peut  donc  aVoir  un  )p\xis  grand 
nonAre  de  femmes. 

<  A  Ceylan ,  un  homme  vit  pour  dix  sous  par  mob  :  ota  n'y  mange 
qae  du  riz  et  du  poiAion.  Retueti  d^  Voya^^tt  quianê  $em  à  fêlàb&ê» 
seaient  de  la  Campag^nie  des  Jndêt ,  tùxxk.  Il  f  ]part.  Il» 
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CHAPITRE  IV. 

fie  la  polygamie;  ses  diverses  drconstances. 

$uiYa£(^ le« qi]çuls que  Ton {^faits en diyçc» en- 

droits  #,  V^WopiÇ».  ii  7^)*.  plus  d«,g*^TSpnf  «W 
de  fiUçR  *  i  sm  coQjtF^  f  le»,  ^datioiis  4e ,  VAÉf^  *  fp 

4e  l'iAifeiflw  '  mm-  4l^t  qu'il  y  95»^  i>çfwçow 

fifV»  de  fflfeft  ^4f,  gwÇQiw.;  I4,lffl  d;up<\  s^v^ 
sieurs  en  Asie  et  en  Âlricpierj.o^  4qi)ç  ço^  çeçt^ 

Dans  lM<à#fi^ Iw44s  *  T4sie^  U  v^%  <?9Wm 

4ifl^9(t  1$6  |||9ia%^l«^  nMl!$>Ri4^  k  ^i  qfli  ch«  «»): 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  aÀI  j^ucoop  de  fXfS 
où  la  disproportion  soit  assez  grande  pour  qu'elle 

>  Mw  Arbtttnbt  ttottfe  qti^li  ÀJbg^letttihe  le  jwinbte  des  garçons  ex- 
cède celui  des  fiilflitf  :  ^Mk  a  èti  ton  d'en  condiire  ^ue  te  fât  k  méinte 
chose  dans  tous  les  climats. 

*  Fojrez  Kem^fer,  qui  nous  rapporte  un  dénombrement  de  Méaoo, 
où  Tontrouye  191,073  mftles,et  ^%%&y3  femelles. 

3  royez  le  yofa^e  de  Guinée,  de  M.  Smith,  part  11,  sur  le  pays 
d'Anté. 

4  Du  Halde,  Membres  de  la  Chine,  tom.  it,  pag.  46. 

^  Alhuzéir«l-hassen ,  un  des  deux  mahom^ans  arabes  qui  allèi^nt 
aux  Indes  et  à  la  Chine  au  neuvième  siècle,  prend  cet  usage  pour 
une  prostitution.  Cest  que  rien  ne  ehoquoit  tant  les  idées  mahomé- 
tanes. 


LIVBS  XVI ,  CBLiPITM  n  479 

^rxige  qu'on  j  introduise  la  loi  de  plusieurs  femmes 
ou  la  loi  de  plusieurs  maris^  Gda  Yeut  ôm  seule- 
ment  que  là  pluralité  des  femm^  9  okx  même  la 
pluralité  des  hommes,  s'éloigne  moins  de  la  na-  * 
ture  dans  de  certains  pays  que  dans  d'itutre^. 

J'avoue  que  û  Ce  que  les  relations  nous  disent 
étoit  vrai/qu*à  Bantam^  il  y  a  dik  femmes,  pour 
un  homme ,  ce  seroit  un  cas  bien  particulier  de 
la  polygamie. 

Dans  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages , 
mais  j'en  rends  les  raisons. 

CHAPITHE  V. 

Raison  d'une  loi  du  Malabar. 

»  t  •       ■  ' 

Sur  k  côte  du  Malabar,  dans  la  caste  des  ndres^ 
lés  hommes  ne  peuvent  avoir  qu'une  femme,  et 
une  femme  au  contraire  peut  avoir  plusieurs  maris. 
Je  crois  qu'on  peut  découvrir  l'origine  de  cette 
coutume.  Les  naires  sont  la  caste  des  nobles ,  qui 
sont  les  soldats  de  toutes  ces  nations.  En  Europe  / 


rc^fVgts  fui  ^UhM  à  VéUihUfSême^  de  h  Compagnie 
des  Indes,  tom.  i. 

»  rofogtsde  FranfoU  PynùrS,  fckap.  tttii.  tai»tt  i^Mfi$  «wf. 
^M»  «I  diJdtef  |«caa]t  ilv  1«  lf9U«^ 

Cç^6tticgardâ09min«iptabuf  de|i^prôfesii<«i^  comme 

dit  Pyrar^Y  une  femme  ^  la  caste  des  brammes  n*ép«iiseroit  jato^ 
plnsiéciH  maris. 
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on  empêche  les  soldats  de  se  marier;  dan^  le  Ma- 
labar^ où  le  climat  exige  davantage^  on  s'est  con- 
tenté de  leur  rendre  le  mariage  aussi  peu  embar^ 
rassant  qu'il  est  possible  :  on  a  ^onné  une  femme 
à  plusieuii»  hommesyçe  qui  diminue  cPautant  l'at- 
tachement pour  une  famille  et  le»  soins  du  mé- 
nage y  et  laisse  k  ces  gens  l'esprit  militaire. 


CHAPITRE  VL 

;  i 

De  la  polygamie  en  elle-même. 

A  regarder  là  polygamie  en  «général ,  indépen- 
damment des  circonstances  qui  peuvent  la  faire 
un  peu  tolérer^  elle  n'est  point  utile  au  genre  hu- 
main ni  à  aucun  des  deux  sexes ,  soit  à  celui  qui 
abiuse ,  spit  à  celui  dont  on  abuse.  Elle  n'çst  pas  non 
plus  utile  aux  en&nts  ;  et  un  de  sçs  grands  incon- 
yépient^,  es^t  que  le  père  et  la  mère  ne  peuvent 
avoir  la  même  affection  pour  leurs  en&nts  :  un 
père  ne, peut  pas  aimer  vingt  enfants  comme  une 
mèrÇ;  en  aime  deux.  C'est  bien  pis  quand  une 
femme  a  plusieurs  maris  ;  car  pour  lors  l'amour 
paternel  ne  tieiit  plus  qu'à  cette  opinion  iqu'iin 
pèrç!  peut  cx:oire  s'il  veut,  ou  que  les  autres  peuvent 
croire/  que  de  certains  en&nts  lui  appartiennent* 

On  dit  que  le  roi  de  Maroc  a  dans  son  sérail  des 
femmes  blanches,  des  femmes  noires,  des  femmes 
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jaunes.  Le  malheureux  !  à  peine  a-t-il  besoin  d'une 
couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  pré- 
vient pas  toujours  les  désirs  '  pour  celle  d'un 
autre  ;  il  en  est  de  la  luxure  comme  de  l'avarice , 
elle  augment0^  sa  soif  par  l'acquisition  des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien,  plusieurs  philosophes 
gênés  par  le  christianisme  se  retirèrent  en  Perse 
auprès  de  Cosroès.  Ce  qui  les  frappa  le  plus,  di^ 
Agathiàs  ^ ,  ce  fut  que  la  polygamie  étoit  permise 
à  des  gens  qui  ne  s'abstènoient  pas  même  de 
l'adultère.     . 

La  pluralité  des  femmes  (qui  le  diroit  !  )  mène 
à  cet  amour  que  la  nature  désavoue  :  c'est  qu'une 
dissolution  en  entraîne  toujours  une  autre.  A  la 
révolution  qui  arriva  à  Constantinople ,  lorsqu'on 
déposa  le  sultan  Achmet,  les  relations  disoient 
que  le  peuple  ayant  pillé  la  liaison  difichiaya,  on 
n'y  avoit  pas  trouvé  une  seule  femme.  On  dit  qu'à 
Alger^  on  est  parvenu  à  ce  point  qu'on  n'en  a  pas 
dans  la  plupart  des  sérails.  ^ 

'  Cest  ce  qui  fait  que  ron  cache  avec  tant  de  soin  les  femmes  en 
Ori^t. 

*  De  ia  Fie  ,#<  dès  Actions  de  Justinienf  pag.  4o3. 
3  X^angier  de  Tassîs  j  Histoire  d^Jl^er, 
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CHAPITRE  VII. 

De  régalité  du  traitement  dans  le  cas  de  la  pluralité 

des  femmes. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des.  feqo^»  suit  celle 
de  l'égalité  du  traitement.  Mahomet,  qui  en  per- 
met quatre ,  veut  que  tout  soit  égal  entre  elles , 
pourriture ,  habits ,  devoir  conjugaL  Cette  loi  est 
aussi  établie  aux  Maldives',  où  .on  pieut  épouser 
trois  femmes. 

La  loi  de^oïse'  veut  même  que, si  quelqu'un 
a  marié  son  fils  à  une  esdave,.  et  qii!eDÂuit$  il 
épouse  une  femme  libre,  il  ne  lui  ôte  rieu  des  vê- 
tements^ de  la  nourriture  et  des  4evoira«  On  pou- 
voit  donner  ^i»  à  la  nouvelle  épouse^  mais  il 
fàlloit  que  la  première  n'eût  pas  moins. 


CHàPITRE  VIII. 

De  la  séparation  des  femmes  d'avec  les  hommes. 

C'est  une  conséquence  de  la  polygamie,  que 
dans  les  nations  voluptueuses  et  riches  on  ait  un 
très  grand  nombre  de  fofnmes;  leur  séparation 
d'avec  les  hommes  et  leur  clôture  suivent  naturel- 

'  Voyages  de  PrançoU  Pyrard,  chap.  xn. 
*  Exode,  chap.  xxi,  y.  lo  et  ii. 
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lement  de  oé  grand  noinbre.  L'ordre  domestique 
le  demande  ainsi  :  un  débiteur  insolvable  cherche 
à  se  mettre  à  couvert  des  poursuites  de  ses  créaiv* 
ciecs.  Il  y  a  de  tels  climats  où  le  physique  a  une 
telle  force  que. la  morale  n'y  peut  presque  rien. 
Laissez  un  homme  avec  une  femme  ;  les  tentatimis 
sepont  des  chutes,  l'attaque  sûre,  la  résistance 
nulle.  Sins  ces  pays,  au  lieu  de3  préceptes ,  il  faut 
des  verroux. 

Un  livre  classique  de  la  Chine  regarde  comme 
un  prodige  de  vertu  de  .isè  trouver  seul  dans  un 
appartement  reculé  avec  une  femme  sans  lui  &ire 
violence*. 


CHAPITRE  IX. 

Liaison  du  gouvernet^ent  domj^Mqtie  avec  le  politique. 

Danâ  une  république  la  condition  des  citoyens 
est  bornée,  égale,  douce,  modérée;  tout  s'y 
ressent  de  la  liberté  publique.  L'empire  sur  les 
femmes  n'y  pourroit  pas  être  sf  bien  exercé;  et 
lorsque  le  climat  a  demandé  cet  empire,  le  gou- 
vernement d'iin  seul  a  été  le  plus  convenable. 

'  TVoayer  à  Técart  un  trétor  dtmt  on  soit  1*  maifre^  on  une  bdkle 

femme  seule  dans  un  appartement  reculé,  el^tendre  la  yoix  de  son 

ennemi  qui  va  périr  si  on  ne  le  secourt  ;  admirable  pierre  de  touche. 

Traduction  d*un  ouvrage  chinois  sur  la  morale ,  dans  le  père  du 

Halde,  tom.  iii^pag.  i5i. 

3i. 
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Voilà  une  des  raisons  qui  bnt  fait  que  le  gouverne- 
ment populaire  a  toujours  été  difficile  à  établir 
en  Orient. 

Au  contraire  la  servitude  des  femmes  est  très 
conforme  au  génie  du  gouvernement  despotique  ^ 
qui  aime  à  abuser  de  tout.  Aussi  a-t-on  vu  dans 
tous  les  temps,  en  Asie,  marcher  d'un  pas  égal 
la  servitude  doinestique  et  le  gpuvernenfènt  des- 
potique. 

Dans  un  goiivernement  où  l'on  demande  sur- 
tout la  tranquillité',  et  où  la  subordination  ex- 
trême s'appelle  la  paix ,  il  faut  enfermer  les  femmes  ; 
leurs  intrigues  seroient  fatales  au  mari.  Un  gou- 
vernement qui  n'a  pas  le  temps  d'examiner  la  con- 
duite des  sujets  la  tient  pour  suspecte,  par  cela 
seul  qu'elle  paroîtet  qu'elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d'espnt 
et  les  indiscrétions,  les  goûts  et  Içs  dégoûts  de 
nos  femmes,  leurs  passions  grandes  et  petites ,  se 
trouvassent  transportées  dans  un  gouvernement 
d'Orient,  dans  l'activité  et  dans  cette  liberté  où 
elles  sont  parmi  nous,  quel  est  le  père  de  famille 
quipourroit  être  un  moment  tranquille?  Partout 
des  gens  suspects,  partout  des  ennemis;  l'État 
seroit  ébranlé,  on  verroit  couler  des  flots  de  sang. 
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CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  morale  de  rOrieot. 

r 

Dans  le  oas  de  la.  multiplicité  des  femnxes ,  plus 
la  famille  cesse  d'être  une  ^  plus  les  Lois  doivent 
réunir  à. un  centre  ces  parties  détachées;,  et  plus 
les  intérêts  sont  divers,  plus  il  est  bon  cjue  les  lois 
les  ramènent  à  un  intérêt. 

Cela  se  Êiit  surtout  par  la  clôture^  Les. femmes 
ne  doivent  pas  seulement  être  séparées  des  hommes 
par  la  clôture  de  la  maison,  mais  elles  en^ doivent 
encore  être  séparées  dans  cette  même  clôture, 
en  sorte  qu'elles  y  fiassent  comme  une  famille  par- 
ticulière dans,  la  famille.  Delà  dérive  pour  les 
•femmes  toute  lapratiqiie  de  la; morale,  la  pudeur, 
la  chasteté-,  la  retenue,  le  silence,  la  paix ,  la  dé- 
pendance, le  respect,  Famouc,  enfin  une  direc- 
tion générale  de  sentiments  ài|a  chose  du  monde 
la  meilleure  par  sa  nature,  qui  est  l'attachement 
unique  à  sa  famille.  ^ 

.  Les  femmes  ont  naturellemient  à  remplir  tant 
de  devoirs  qui  leur  sont  propres  y  qu'on  ne  peut 
assez  les  séparer  de  tout  ce  qui,  .pourroit  leur 
donner  d'autrcjs  idées,  dç  tout  ce  qu'on  traite  d'a-^ 
musements,  et  de  tout  ce  qu'on  appelle  des  af-, 
faires 


/ 
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On  trouve:  des  œoeurs  plus-pures  dans-Ies  divers 
états  d'Orient ,  à  proportion  que  la  clôturé  des 
femmes  y  est  plus  exacte.  Dans  les  grands  états  j 
il  y  a  nécessairement  des  igrands  seigneurs;  plus 
ils  ont  de  grands  moyens  ^  plus  ils  sont  en  état  de 
tenir  1^  femmes  dans  une  exacte  clôture,  et  de 
les  empêcher  de  rentrer  dans  la  sg^ié  :  c^est  pour 
cela  que  dans  les  empires  du  Turq,  de  Perse,  du 
Mogol  y  de  la  Chine  et  du  Japon ,  les  mœurs  des 
femmes  sont  admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes, 
que  le  nombre  infini  d'iles  et  la  situation  du  ter- 
rain ont  divisées  en  une  infinité  de  petits  états, 
que  le  grand  nombre  des  causes  que  je  nW  pas  le 
temps  de  rapporter  ici  rendent  despotiques. 

Là  il  n'y  a»  que  des*  misérables  qui  pilleot  et 
des  misérables  qui  sont  pillés.  Ceux  qu'on  ap-* 
pelle  des  grands  n'opt  que  de  très  petits  moyens  ; 
ceux  qu'on  appelle  des  gens  riches  n'ont  guère 
que  leur  subsistanN^e.  La  clôture  des  femmes  n'y 
peut  être  aussi  exacte ,  l'on  n'y  peut  pas  prendre 
d'aussi  grandes  précautions  pour  les  contenir; 
la  corruption  de  tears  mœurs  y  est  inoonce* 
vable. 

C^'est  4à  qu'on  voit  jusqu'à  quel  point  les  vices 
du  climat^  laissétà  dans  une  grande  libeiHé^  peuvient 
porter  lé  désordre  :  c'est  là  que  la  nature  a  une 
force  et  la  pudeur  une  foiblesse  que  l'on  ne  "peut 
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comprendre.  A  Patane  '  la  lubricité  *  des  femines 
est  «i  ^^ratide  que  les  hommes  sont  contraints  de 
se  fair0  de  certaiiïès  garnitures  pour  se  mettre  à 
l'àbri  de  leurs  entreprisés.  Selon  M.  ^mith^,  les 
choses  ôé  Vont  pas  mieux  dans  lés  petits  royaumes 
de  Cuii^éë  :  il  semble  que  dans  ces  pays-là  1^  deux 
sexes  perdeni  jusqu'à  leurs  propres  lois. 


CHAPITRE  XL 

De  la  servitude  domestique  indépendante  de  la  polygamie. 

c  .     ■        -         •' 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes 
qui  exige  leur  clôture  dans  de  c^i^ains  lieux 
d'Orient,  c'est  le  climat.  Ceux  qui  liront  les  hor- 
reurs,  les  crimes,  les  perfidies,  les  noirceurs,  les 
poisons,  les  assassinats,  que  la  liberté  des  femmes 
fait  faire  à  Goa  et  dans  les  établissements  des 

'  Recueil  des  Foyages  qui  ont  servi  à  V établissement  de  la  Compagnie 
des  indes^  tom.  ii,  part  n,  pag.  ig6. 

*  Aux  Maldives,  les  pères  marient  leurs  filles  à  dix  et  onze  ans, 
parce  que  c'«st  nn  grand  péché^  disent-ils ,  de  leur  laisser  endurer 
nécessité  d'hommes.  Foyages  dé  François  Pyrard,  chap.  xir.  A  Ban- 
tam ,  sitôt  qu'une  fille  a  treize  on  quatorze  ans ,  il  faut  la  marier, 
si  l'on  ne  yeut  qu'elle  mène  une  vie  débordée.  Recueil  des  Voyages 
qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes  ^  pag.  34S. 

3  Voyage  de  Guinée ^  seconde  partie,  pag.  iga  de  la  traduction. 
«  Quand  les  femmes,  dit4l,  rencontrent  un  homme,  ellesie  saîsis- 
«  sent  et  le  menacent  de  le  dénoncer  à  leur  mari,  s'il  les  méprise. 
«  Elles  se  glissent  dans  le  lit  d'un  homme,  elles  le  réveillent,  et  s'il 
«  les  refuse,  ellet  le  menacent  de  se  laisser  prendre  sur  le  fait.  » 
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Fortng^m  daos  les  bdes,  €0  la  raiifpoB 

qa^ime  itaame^  cC  qui  les 

cenee  cC  à  b  pâmé  des  minns  des  ifiames  de 

Turquie^  de  Fme,  daMogoi,  de  hCliBie  et  da 

Jîapob  9  TCiTOiit  bien  qiffl  est  âooicnt:  aussi  néoesn 

soire  delessé|iarer€leslioiDiiies,IoR<piVMi  n'en  a 

qi^iiiiey  que  quand  oo  en  a  plnsieni^ 

CTesl  le  dimat  qui  doit  décider  de  œs  f^htmpsi, 
Qoe  senriitrit  d'enfininer  les  fenimes  dans  DOS  po^ 
da  tÈorà^  où  lean  raoenrs  sont  natordlement 
bonnes ,  où  tmtes  leors  passons  sont  calmes ,  peu 
Bctà^fifs^  pea  raffinées,  où  Famonr  a  snr  le  ooenr 
nn  empire  â  réglé,  qœ  la  mœndre  police  soffit 
poor  les  oondmre? 

n  est  henteox  de  vivre  dans  ces  dimats  cpDd  per- 
mettent qu'on  se  commnniqoe;  où  le  sexe  qui  a 
le  plus  d'agréments  semble  par»r  la  société;  et  o9 
les  fenunes,  se  réservant  aux  plaisirs  d'an  seol, 
servent  encore  à  l'amusement  de  tous. 


timmmm^%imt^9tmi^»^^mm0^m0mimm0m0mmim0mw^^mm0m^rm0^^imim^^^0^i^^\ 


CHAPITRE  XII. 

De  la  podenr  naturelle. 


Toutes  les  nations  se  sont  également  accordées 
à  attadier  du  m^ris  à  Fincontinence  des  fenuaes  : 
c'est  que  la  nature  a  parlé  à  tontes  les  nations.  Elle 
a  établi  la  défense,  elle  a  établi  l'attaque;  et  ayant 
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mis  des  déiix  cotés  dé^  désirs,  elle  a  placé  dans  l'un 
la  témérité,  et  dans  Fautre  la  honte.  Elle  a  donné 
aux  individus /pour  se  conserver ,  de  longs  espaces 
de  temps;  et  ne  leur  a  donné,  pour  se  perpétuer, 
que  des  moments. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'incontinence  suive 
les  lois  de  la  nature  ;  elle  les  viole  au  contraire. 
Cest  la  modestie  et  h.  retenue  qui  suivent  ces  lois. 

D'ailleurs  il  est  de  la  nature  des  êtres  intelligents 
de  sentir  leurs  imperfections  :  la  nature  a  donc  mis 
en  nous  la  pudeur,  c'est-à-dire  la  honte  de  nos  im- 
perfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  certains 
climats  viole  la  loi  naturelle  des  deux  sexes  et 
celle  des  êtres  intelligents,  c'est  au  législateur  à 
faire  des  lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat 
et  rétablissent  les  lots  primitives. 


CHAPITRE  XIII. 

De  la  jalousie. 

Il  faut  bien  distinguer  chez  les  peuples  la  ja- 
lousie de  passion  d'avec  la  jalousie  de  coutume, 
de  moeurs,  de  lois.  L'une  est. une  fièvre  ardente 
qui  dévore;  l'autre,  froide,  mais  quelquefois  ter- 
rible, peut  s'allier  avec  l'indifférence  et  le  mépris. 

L'une,  qui  est  un  abus  de  l'amour,  tire  sa  nais- 
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sance  dé  Famour  inéme;  Fadire  laMt  imiqaeniéiit 

aux  mœurs,  aux  manières  de  la  nation ,  aux  lois 

du  pays,  à  la  morale,  et  quelquefois  même  à  la 

rdligicm^ 

Elle  est  presque  toujours  l'efifet  de  la  force  phy- 
sique du  climat,  et  elle  est  le  remède  de  cette  force 

-1  •  ». 
ptiysiqne. 


.* 
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.     CHAPITRE  XIV. 

Du  gouvernement  de  la  maison  en  Orient. 

On  clumge  à  souvent  de  femmes  en  Orient, 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  le  gouvernement  doiiies- 
tique.  On  en  diarge  donc  les  eunuques ,  on  leiu- 
remet  toutes  les  cle£i,  et  ils  ont  la  disposition  des 
affaires  de  la  maison,  oc  En  Perse,  dit  M.  Chardin, 
ce  on  donne  aux  femmes  leurs  habits,  comme  on 
<x  feroit  à  des  enfants.  »  Ainsi  ce  soin  qui  semble 
leur  convenir  si  bien,  ce  soin  qui  partout  ail- 
leurs est  le  premier  de  leurs  soins,  ne  les  regarde 
pas. 

*  Mahomet  recommanda  à  ses«ectatears  de  garder  leurs  femmes  ; 
un  certain  iman  dit  en  momrant  la  même  chose;  et  Gonfacius  n'a 
pas  moins  pioché  cette  doctrine. 
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CHAPITRE  XV. 

Du  divorce  et  de  la  répudiation. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  divorce  et  la  ré- 
pudiation, que  le  divorce  se  &it  par  un  consen- 
tement mutuel  à  l'occasion  d'une  incompatibilité 
mutuelle;  au  lieu  que  la  i*épudiation  se  &it  par  la 
volonté  et  pour  l'avantage  d'une  des  deux  parties , 
indépendamment  de  la  volonté  et  de  l'avantage  de 
l'autre. 

U  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes  de 
répudier  y  et  il  leur  est  toujours  si  fâcheux  de  le 
Êûre  y  que  la  loi  est  dure  qui  donne  ce  droit  aux 
hpmmes  sans  le  donner  aux  femmes.  Un  mari  est  le 
maître  de  la  maison;  il  a  mille  moyens  de  tenir  ou 
de  remettre  ses  femmes  dans  le  devoir^  et  il  semble 
que  dans  ses  mains  la  répudiation  ne  soit  qu'un 
nouvd  abus  de  sa  pmssance.  Mais  une  fçmme  qui 
répudie  n'exerce  qu'un  triste  remède.  C'est  tou- 
jours un  grand  malheur  pour  elle  d'être  contrainte 
d'aller  chercher  un  second  mari,  lorsqu'elle  a 
perdu  la  plupart  de  ses  agréments  chez  un  autre. 
C'est  un  des  avantages  des  charmes  de  la  jeunesse 
dans  les  femmes,  que,  dans  un  âge  avancé,  ,un 
mari  se  porte  à  la  bienveillance  par  le  souvenir 
de  ses  «Jaisirs.  ^ 

C'est  donc  une  règle  générale  que  dans  tous  les 
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pays  où  la  loi  accorde  aux  hommes  la  Êiculté  de 
répu<fier,  elle  doit  aussi  l'accorder  aux  femmes.  Il 
y  a  plus  :  dans  les  climats  au  les.  femmes  vivent 
sous  un  esclavage  domestique  ^  il  semble  que  la 
loi  doive  permettre  aux  femmes  la  répudiation ,  et 
aux  maris  seulement  lé  divorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  serai} ,  le  mari 
ne  peut  répudier  pour  cause  d'incompatibilité  de 
mœurs;  c'est  la  faute  du  mari  si  lés  moeurs  sont 
incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de  la 
femme  ne  sauroit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
femme  unique '  r  lorsque  l'on  a  plusieurs  femmes, 
cetté'raison  n'^stpour  le  mari  d'aucuneimportance. 

La  loi  des  Maldives  **  permet  âd  reprendre  une 
femme  qu'on  a  répudiée.  La  loi  du  Mexique^  dé- 
fendoit  de  se  réunir,  sous  peine  de  là  vie.  La  loi 
du  Mexique  étoit  plus  sensée  que  celle  des  Mal- 
dives :  dans  le  temps  même  de  la  dissolution ,  elle 
songeoit  à  l'éternité  du  mariage;  au  lieu  que  la  loi 
des  Maldives  semble  se  jouer  également  du  ma- 
riage et  de  la  répudiation . 

La  loi  du  Mexique  n'accordoit  que  le  divorce. 
C'étoit  une  nouvelle  raison  pour  ne  point  per- 

■*  Gela  ne  signifie  pas  que  la.  répudiation  pour  raison  de  stérilité 
soit  permise  dans  le  christianisme. 

»  Voyage  de  François  Pjrrard.  On  la  reprend  plutôt  qu'une  autre , 
parce  que ,  dans  ce  cas ,  il  faut  moinl  de  dépenses. 

3  Histoire  de  sa  conquête ,  par  Solis,  pag.  499* 
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mettre  à  des  gens  qui  s'éioient  volontairement  sé- 
parés de  se  réunir.  La  répudiation  semble  plutôt 
tenir  à  la  promptitude  dé  l'esprit  et  à  quelque  pas- 
sion de  raine  ;  le  divorce  semble  être  une  af&ire 
de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité 
politique;  et 9  quant  à  l'utilité  civil^,  il  est  établi 
pour  le  mari  et  pour  la  femme,  et  n'est  pas  tou- 
jours favorable  aux  en£uits. 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  répudiation  et  du  divorce  chez  les  Romains. 

Rômulus  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme 
si  elle  avoit  commis  un  adultère,  préparé  du  poi- 
son, ou  falsifié  les  cleïs.  Il  ne  donna  point  aux 
femmes  le  droit  de  répudier  leur  mari.  Plutarque  "^ 
appelle  cette  loi  une  loi  très  dure. 

Comme  la  loi  d'Athènes*  donnoit  à  la  femme 
aussi  bien  qu'au  mari  la  faculté  de  répudier,  et 
que  l'on  voit  que  les  femmes  obtinrent  ce  droit 
chez  les  premiers  Romains  nonobstant  la  loi  de 
Romulus,  il  est  clair  que  cette  institution  fut  une 
de  celles  que  les  députés  de  Rome  rapportèrent 
d'Athènes,  et  qu'elle  fut  mise  dans  les  lois  des 
Douze-Tables. 

>  Fie  de  Rmnuku, 

*  Cétoit  une  loi  de  Solon. 


4^4  ^^  l'esprit  des  lois. 

Cicéron'  dit  qae  les  causes  de  répudiation  ve 
noient  de  la  loi  des  Dôusse^Tables.  On  tie  peut  done 
pa&douter  que  cette  loi  n'eût  augmenté  le  nombre 
des  causes,  de  r^udiation^  établies  ipar  Ronàulus. 

La  faculté  du  divorce  fut  encore  une  disposition 
ou  du  moins  une  conséquence  de  la  loi  des  Douze-  1 
Tables  :  car  dèsie  moment  que  la  femme  qu  le  mari 
avoit  séparément  le  droit  de  répudier,  à  plus  forte 
raison  pôuvoient-ik  se  qui^er  de  concert  et  par 
une  Yolonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandoit  point  qu'on  donnât  des 
causes  pour  lé  divorce*.  C'est  que  par  la  nature 
de  la  chose  il  faut  des  causes  pour  la  répudiation, 
et  qu'il  u'en  faut  point  pour  le  divorce,  parce  que 
là  où  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvent  rompre 
le  mariage  l'in^eoiùpatibilité  mutuelle  est  la  plus 
forte  de  tputes* 

Dènys  d'Halicarnasse^,  Yalère- Maxime^,  et 
AuluHQrelle  ^ ,  rapportent  un  fait  qui  né  me  paroît 
pas  vraisemblable.  Ib  disent  que,  quoiqu'on  eût 
à  Rome  la  &cùlté  de  répudier  sa  femme,  on  eut 
tant  de  respect  pour  les  auspices,  que{>ersonne, 

'  Mimam  res  suas  sibi  haberç  jussit»  ex  Duodecim-Tabulis  caussam 
addidit.  PhiUp.  II. 

*  Josiniien  ckangea;  4sela.  N ttt eL  1 1 7 ,  clia|i.  xv 

^  Liv.  II. 

4  LÎY.  II,  chap.  IV. 

^  Lit.  IV,  chap.  m. 
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pendant  cinq  cent  vingts  ans  ' ,  n'usa  de  ce  drpit , 
jusqu'à  Carvilius  Ruga  y  qui  répucËa  la  sienne  pour 
cause  de  stérilitéi  Mais  il  suffit  de  connoitre  la  na- 
ture de  l'esprit  humain^poor  sentir  queL  prodige 
ce  seroit  que ,  la  loi  donnant  à  tout  un  peuple  un 
droit  pareil ,  personne  n'en  usât.  Goriolan>  partant 
pour  son  exil^  conseilla  ^à  sa  femme  dQ  se  marier 
à  un  homme  plus  heureux  que  lui  Noils  v^ons 
de  voir  que  la  loi  des  Douze-Jables  et  les  mgjstilF^  des 
Romains  étendireAt  b^wcoap  la  loi  de  Rpmuhis. 
Pourquoi  ces  extensions^  si  op  n'avoit  japiais  fisût 
usage  de  la  &(^ulté  de  r^udier  ?  X>e  plus^»  si  les  d» 
toyens  eurejc^t  un  tel  respect  pour  les  auspîces  qu'ils 
ne  répudièrent  jamais,  pourquoi  les  .législateurs 
de  Rome  eneur^ntril^  i|iom$?  Commet  la  loi  cor^ 
rompit-elle  sans.  ce3$e  les  moroi^?. 

En  rapprochant  deiuL passages  dePiiitarque 9  on 
verra  disparoître  le  merveilleiix  du  fait  en  quesr 
tion.  Laioi  royale  ^  permettait  au  marine  répudia 
dans  les  .trois  cas  dont  iiaUs<  avons  ,p£U^.  «  Elle 
«  vottknt^  dit  PlutaiX{ué4,  qufeCèluiqui  répo<^^ 
«  roit  dans  d'autres  caa  &t  obUgé  de.  donner  là 
a  moitié  de  ses  biens  à  sa.  femme  ^  et  que  l'autre 

*  Selon  Denys  dUalicarnasse  et  Valère- Maxime;  et  5s3  lelon 
Aulu-Gelle.  Aiusi  ne  mettent-ils  pas  les  mêmes  consals. 

*  Fojrez  le  âiscoors  d^  Véturie,  dans  Denys  dllalicaniasse  » 
liv.  Tni. 

3  Plutarqne  »  Fie  de  RùmuUu, 
A  Ihid. 
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